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PRÉFACE
Le but de cet ouvrage est de procurer à ceux qui se destinent au notariat la connaissance aussi exacte et aussi complète que possible de l’histoire de cette profession, des devoirs qu’elle impose, des lois ou des doctrines légales qui la régissent, ainsi que de la forme et du style des actes.
La première partie contient, dans son premier titre, un précis historique du notariat et des contrats, jusqu'à nos jours ; au titre deuxième, qui se rapporte à l'organisation de la profession, nous reproduisons textuellement le Code du notariat, en même temps que les statuts et règlements de la Chambre des notaires ; le troisième titre est consacré à l'exposition des devoirs et des responsabilités du notaire.
Les renseignements doctrinaires et historiques sont puisés dans les lois de cette province et dans les publications les plus autorisees sur la matière. Ce travail de recherche et de compilation nous à été grandement facilité par la collaboration intelligente de M. Léon Lorrain, reviseur des bi{{s prirés à la Législature de Québec, dont l’érudition et les aptitudes spéciales pour ce genre d’études sont déjà connues et appréciées par nos hommes de loi.
La deuxième partie, ou le formulaire proprement dit, est un recueuil complet des formules d’actes et de procédures non contentieuses en rapport avec les lois existantes, Ces formules sont dans les deux langues, les textes étant sur deux colonnes, en regard. L'ordre alphabétique est observé pour le texte français : un index du texte anglais, également par ordre alphabétique, se trouve à la fin du volume.
En dernier lieu, nous donnons au complet le tarif des notaires, celui des régistrateurs et celui des procédures non contentienses.
Une publication de cette nature est depuis longtemps demandée par un grand nombre de notaires. Si la tâche est réussie, notre ambition est satisfaite.
ÉTUDE SUR L'INSTITUTION DU NOTARIAT
Cette première partie est divisée en trois titres. Le premier est consacré à un précis historique du notariat ; le deuxième aura pour objet l'organisation actuelle du notariat dans la province de Québec, et comprendra un commentaire assez étendu de la loi organique
de cette institution (le Code du notariat), ainsi que le texte des règlements disci- |plinaires et autres de la Chambre des notaires: dans le troisième titre, on |traitera de la responsabilité civile qui |incombe aux notaires dans l'exercice de leurs fonctions.
TITRE PREMIER
PRÉCIS HISTORIQUE DU NOTARIAT
Pour être bon notaire, il n’est pas absolument nécessaire, il est vrai, de connaître à fond l’origine et les développements successifs de l’institution notariale ; mais il faut admettre que cette connaissance est des plus utiles, et qu’elle peut être considérée comme une préparation à l'étude de la profession dont elle révèle le caractère et le but, dont elle fait apprécier l'importance et la grandeur.
Nous n'avons donc pas cru pouvoir nous dispenser de consacrer à un sujet si digne d'attention, dans cet ouvrage que nous aimerions à rendre aussi complet que possible, un titre entier, distribué en trois chapitres, dans le premier desquels nous parlerons de la forme des contrats usitée chez les anciens peuples, les deux autres devant avoir pour objet l'histoire du notariat en France et au Canada,
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CHAPITRE PREMIER
SECTION PREMIÈRE
Forme des contrats ches les peuples de l'antiquité, notamment ches les Hébreux
Enclins par nature à vivre en société, les hommes, dès l’origine des temps, ont été en relations constantes les uns avec les autres. De ces relations sont nés des devoirs et des obligations réciproques, procédant soit du droit naturel et du culte religieux, soit des conventions particulières intervenues entre les individus.
Certainement, il y eut des conventions avant que l’art d'écrire ne fût inventé ; nécessairement verbales, elles étaient attestées par des témoins et avaient lieu soit en présence de témoins, soit avec l’accomplissement de certaines cérémonies destinées à en fixer la mémoire.
La première écriture en usage fut l'écriture figurée ou représentative, indiquant par le dessin les objets dont on voulait parler. Plus tard vint l'écriture alphabétique, dont l'invention est attribuée à Cécrops.
Suivant Tacite, ce sont les Egyptiens qui, les premiers, ont fait usage des lettres alphabétiques ; et, d’après Diodore, on attribue aux Babyloniens le mérite d’avoir commencé à appliquer l'écriture à la confection des actes privés !,
1. Dans l'antiquité, on s'est servi pour écrire de toutes les matières aptes à recevoir l'écriture, d'abord des pierres, des tuiles ; puis des feuilles d'arbres, de tilleuls, d’oliviers, etc., de l'écorce intérieure des arbres, le liber, de la toile, de tablettes de bois, d'ivoire, polies ou enduites de cire, de lames de
plomb. des peaux de bêtes (parchemin), du papier d'Egypte ou papyrus, fait d'une certaine plante qui
Mais, même après que la connaissance de l'écriture eût été répandue parmi les anciens peuples, ces derniers ont conservé l'usage de passer les conventions devant témoins? D'ailleurs, l'application de l'écriture était très difficile. 11 y avait deux espèces d'écriture, comme il y avait deux espèces de langage :
l'écriture savante, qu'Aristophane appelait hiéromnémonie (mnémonie sacrée), et la graphie vulgaire, ou wnémonie, qui se composait de notes reproduisant le langage par signes, Les Hébreux ne connaissaient pas le mot /ettre, mais celui de signe. Les Egyptiens avaient une double graphie bien distincte :
l’hiéroglyphique correspondait à l'écriture hiéromnémonique des Grecs, et la démotique à la graphie vulgaire ou mnémonie * Pendant longtemps, ce fut en public, aux portes des villes, que se faisaient les traités, que se proclamaient les lois, que se rendait la justice, et que
croissait sur les bords du Nil. Les tablettes de cire servaient à écrire les notes, Les lois se gravaient sur le cuivre et autres métaux, et sur l'ivoire, L'usage des plumes, de l'encre et du papier a été ignoré de toute l'antiquité, Un caillou tranchant, une pointe de fer, un burin gravaient la pierre, le marbre, le bois, les métaux ; la canne, le roseau peignaient l'écorce, la toile, les peaux. Le pinceau, les roseaux taillés, les stylets en fer ont été les seuls instruments dont on se soit servi pendant des siècles (V. Danty sur Boiceau, p. 715. Michot, Hist, de la forme des conventions, vol. I, p. Wet s.).
2, Chez les Hébreux, la répudiation, ou le divorce, était le seul acte qui devait être constaté par écrit, C'est sous Moïse qu'il avait été ordonné, par le Deutéronome (ch. XXIV, v. 1), que cet acte fût écrit.
Michot, loc, cit., p. 6Let s
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se faisaient aussi ordinairement les conventions !,
Ainsi, ce fut à la porte d'Arbée, devant tous ceux qui s'assemblaient à la porte de la ville, qu'Abraham acheta la caverne du champ d'Ephron pour y enterrer Sara ?.
Ce fut aussi de la même manière, et sans qu'il intervint aucun écrit, que Booz exerça le retrait lignager de l’'héritage d’Eliméleck et qu'il contracta mariage avec Ruth. Le droit de retraire l'héritage et d’épouser Ruth appartenait au plus proche parent ; Booz n'étant point le plus proche parent, la renonciation de celui qui le primait fut constatée devant les témoins : “ Booz wlla done à la porte de la ville, et s'y assit et voyant passer ce parent, il lui dit en l'appelant parsonnom : Venezetasseyezvous ici... Et Booz ayant prisdix hommes des anciens de la ville, leur dit : Asseyezvous ici. Après qu'ils furent assis, il parla à son parent. qui lui répondit :
Je vous cède mon droit de parenté...
Or, c'était une ancienne coutume dans Israël, entre ïes parents, que sil arrivait que l’un cédât son droit à l’autre, afin que la cession fût valide, celui qui se démettait de son droit ôtait son soulier et le donnait à son parent : c'était là le témoignage de la cession en Israël.
Booz dit donc à son parent : Otez votre soulier ; et lui, l'ayant aussitôt ôté de son pied, Booz dit derant les anciens d'Israël et derant tout le peuple : Vous êtes témoins aujourd’hui que j'acquiers tout ce qui à appartenu à Eliméleck, à Chélion et à Mahalon, l'ayant acheté de Noémi, et que je prends pour femme
1. Rolland de Villargues, Discours hist, sur l'institution du not., p. 5.—Danty, Traité de la preuve, p. 32
Gen., ch, XXEHIL, v, 10et s
Ruth, Moabite, femme de Mahulon, afin que je fasse revivre le nom du défunt dans son héritage, et que son nom ne s'éteigne pas dans sa famille parmi ses frères et parmi son peuple ; vous êtes, dis-je, témoins de ceci. Tout le peuple qui était à la porte, et les anciens, répondirent : Nous en sommes témoins *,”
Toutefois, dit Rolland de Villargues, certaines formalités suppléaient aux témoignages ou concouraient avec eux.
C’est ainsi que lors du marché dont nous venons de parler, le parent d’Elimélech ôta son soulier en signe de sa renonciation et de la cession qu'il faisait de ses droits !,
Avant leur séparation, Jacob et Laban érigèrent. un monument de pierres en témoignage de leur traité d'alliance 5.
Outre les signes qui accompagnaient les promesses, il y avait encore le serment, les imprécations : Jacob exige qu’Esaü confirme par le serment la vente de son droit d’ainesse , Chez plusieurs nations, les hommes s'obligeaient de cette manière et se soumettaient, en cas de parjure, aux peines les plus atroces.
Malgré le fréquent usage de la preuve testimoniale, les Hébreux :c servaient cependant quelquefois des écrits pour attester leurs conventions. Le livre de Tobie en offre trois exemples :
1 Une obligation : Tobie charge son fils d'aller chez Gabélus, de Ragès, au pays des Mèdes, pour toucher dix talents d'argent pour lesquels Ù avait une promesse entre les mains? ;
2° Un contrat de mariage, celui de
3 Ruth, ch. IV.
4, Roll, de Vill., loc, cit,
Tobie, ch. IV, v. 21,2; ch, V,v.3: ch, IX, v
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4 PARTIE 1.—TITRE 1, Tobie avec Sara, fille de Raguel : ‘ Et ayant pris du papier, ils dressèrent le contrat de mariage ! ; ”
3° Une donation de Raguel à Tobie :
‘ Il lui donna lu moitié de tout ce qu'il possédait, et déclara par un écrit qu'après sa mort, l'autre moitié qui resterait reviendrait à Tobie ?”
Quant à la forme des actes, elle était aussi simple que belle, Jérémie nous l’a transmise, Pendant que l’armée du roi de Babylone assiégeait Jérusalem (620 ans av. J.-C.) le prophète acheta, du sein de la prison où il était renfermé, le champ d'Hanaméel, et il écrivit luimême le contrat, en suivant toutes les formalités prescrites. ‘“ J’achetai d'Hanaméel, dit-il, fils de mon oncle, le champ qui est situé à Anatoth, et je lui donnai l'argent au poids, sept sicles et dix pièces d'argent ; j'écrivis le contrat
d'acquisition, je le cachetai en présence |
de témoins, et je lui pesai son argent |
dans la balance : ensuite je pris ce contrat scellé, avec ses clauses et conditions, cacheté de sceaux apposés au dehors, et je le remis à Baruch, fils de Néri, fils de Maasias, en présence d'Hanaméel, mon cousin germain, des témoins dont les noms étaient écrits dans le contrat, et aux veux de tous les Juifs qui se trouvaient assis dans le vestibule de la prison *,” Puis le prophète remit à Baruch le contrat d'acquisition cacheté ainsi qu'un double de ce contrat ouvert, en lui disant de le renfermer dans un vase de terre, afin qu'il puisse se conserver longtemps.
On voit, d’après le texte, que le contrat était écrit en double, Outre l'original, qui était cacheté et sur le dos duquel
Id., ch. VII, v
3, Jérémie, ch, XX VI, v. 9, 10,
les témoins apposaient leurs sceaux ou signatures, il y avait un double ou une copie, écrite en même temps et non cachette, qui demeurait à la disposition des parties. L’original était remis entre les mains d'un prêtre gardien des archives !, Comme les Hébreux, les Grecs remettaient leurs contrats entre les mains d’un tiers.
L'apposition de sceaux sur les actes n'était pas usitée seulement chez les Hébreux, mais encore chez les Egyptiens et chez la plupart des anciens peuples de l'Asie °,
Dans l'antiquité, la signature était inconnue ; elle était remplacée par l'apposition du cachet des contractants.
Les sceaux étaient gravés sur le chaton des anneaux que l'on portait. Ceux qui contrefaisaient le sceau des princes ou des particuliers étaient cruellement punis : ils étaient mis à mort, ou on leur coupait les deux mains. La raison en est que le sceau propre à chaque particulier était le signe de l'autorité. Ainsi, pour transmettre à Joseph son pouvoir, Pharaon lui donna son anneau. Aman signa du sceau du roi l'arrêt d'expulsion des Juifs.
Le plomb, la craie, le plâtre, la cire, étaient les différentes matières sur lesquelles on faisait l'empreinte du sceau, sur lequel était gravé un portrait, un monogramme ou quelque autre figure.
De même que les Orientaux, les Grecs et les Romains adoptèrent l’usage de l'anneau à signer,
Chez les peuples de lantiquité il existait des scribes où écrivains publics.
4, Roll. de Vill., loc, cit.—Solon, Essai historique sur les divers genres de preuves, faisant introd, à l'Essai sur la nature des preuves, par Gabriel, p. VIIL
5. Roll. de Vill., loc. cit.--Solon, loc. cit., p. ET, Michot, loc. cit., p. 58 et s,
Quelques-uns de ces scribes recevaient ou copiaient les contrats des particuliers, et étaient tenus d'exercer fidèlement leurs fonctions, sous peine de châtiments ; mais ils n'avaient aucunement le caractère d'officiers publics, et leurs actes n'étaient authentiques qu'autant qu'ils étaient revêtus du sceau des parties et des témoins !,
Chez les Hébreux, il y avait trois sortes de scribes: 1° les simples yref- Jers qui écrivaient les contrats et autres actes dans les affaires des particuliers ; 2° les écrivains qui copiaient et interprétaient les livres sacrés :
c’étaient les savants et les docteurs d’entre les Hébreux ; 3° les scribes ou secrétaires du roi qui dressaient les ordonnances et les édits du roi, qui tenaient les registres de ses troupes, de ses villes, de ses revenus, etc *, Il est parlé de ces derniers à plusieurs reprises dans les Ecritures *,
Comme nous le verrons plus loin, il y avait aussi des scribes chez les Grecs, chez les Romains, et même encore au moyen âge {
SECTION II F'orme des contrats chez les Grecs
De tous les peuples de l’ancienne
Roll. de Vill,, loc, cit
2, Don Calmet, cité par Rolland de Villargues, loc. cit,
83. Jérémie, ch, XXXVI, v. 12. —Rois, liv. IV, ch. XXV, v. 19.—Isaïe, ch. XXIIE, v. 18.-—-Machabées, liv. E, v. 42, et ch. VIE, v. 12,
4, Dans l'Inde, il y avait aussi des scribes, dont la profession était d'écrire et de faire des comptes. Le Coran (ch. Il) parle de scribes chargés de passer les contrats. Mais le Coran, comme le livre de la loi de Manou, requièrent une preuve par témoins (V. Cellier, Cours de rédaction notariale, introd., p. 37et s.).
Grèce, ce sont les Athéniens qui avaient le plus souvent recours aux conventions, car ils étaient livrés à tous les genres d'industries et de négoces, et ils opéraient une infinité de transactions civiles et commerciales,
D'après un passage d’Aristote (Po/it., liv, VI, ch. VIT) 5 plusieurs auteurs ont pensé qu'il y avait chez les Grecs des officiers publics chargés de recevoir les contrats, Mais cette opinion n’est pas généralement acceptée. Il y avait bien des seribes, et aussi des banquiers ou changeurs, appelés #rupézites, qui négociaient les affaires des particuliers et à qui on confiait la garde des con- |trats, comme nous le verrons plus loin ; | mais les fonctions de ces sortes d'ofliciers n'avaient rien de commun avec celles des notaires. ‘Jamais les Athéniens, dit Solon', ne connurent ni des fonctionnairessemblables à nos notaires, ni par conséquent des contrats pu- | blics tels que ceux qui sont en usage parmi nous, Il existait des trésoriers gardiens des registres qui contenaient | les noms des débiteurs du trésor, ce qui a pu donner au philosophe de Stagyre | l'idée d’une autorité chargée du dépôt
des contrats particuliers, des sentences des tribunaux, des actes des procès, cu du moins de la surintendance générale sur ces dépôts confiés à divers grefliers.
Mais outre qu'aucun monument n'at-
5. Voici ce passage : ‘ IlLexiste une autre espèce de fonctionnaires près desquels il faut aller faire enregistrer les contrats des particuliers et les sentences des tribunaux : ce sont encore eux qui se chargent des accusations, des citations par-devant les juges. Quoique ces diverses attributions n’en comportent réellement qu'une seule, cependant on les partage quelquefois entre plusieurs officiers que l'on désigne sous les noms d’hiéromnémons, épistates, mnémons ou d’autres semblables,”
6. Essai historique sur les divers genres de preuve, faisant introduction à l'Essai sur la nature des preuves, par Gabriel, p, XIE
teste l'existence de cette magistrature, outre qu'Aristote en parle bien moins comme d’une institution existante que comme d'une institution à créer, elle n'aurait pas eu le moindre rapport avec les principales attributions de nos notaires, qui embrassent et la rédaction des actes, et le caractère d'authenticité qu'ils leur impriment. ”
Parmi les différents fonctionnaires urecs auxquels Aristote fait allusion, on distinguait le mnémon, chargé de la réception ou enregistrement et de la conservation des contrats privés ou des traités publics ; le promnémon, qui était un magistrat où administrateur d’une autorité supérieure ; l’hiéromnémon, qui était le dépositaire des archives du temple et des livres sacrés, et l'administrateur des biens sacrés. Les fonctions des nnémons avaient cependant quelque rapport avec celles exercées de nos jours par les notaires et les greffiers ?.
Comme les Athéniens n'avaient pas de nataires, il leur fallait recourir aux témoins pour donner de la force à leur contrats. Et même dans les cas de conventions écrites, comme dans les cas de conventions verbales, c'était la preuve testimoniale qui était la preuve par excellence *, A la production de lécrit, on ajoutait le témoignage de ceux qui avaient assisté à la convention. Ainsi, dans son plaidoyer contre Lacrite, Démosthène s'exprime comme ceci : “ Je commencerai, juges, par vous faire entendre la lecture de l'acte qui cons tate ce prêt, et es dépositions des témoins
TITRE 1.—PRÉCIS HIST, DU
qui m'ont assisté à la remise des fonds.”
Bien que la plupart des conventions fussent rédigées par écrit, l'écriture ne parait pas avoir été autre chose que le souvenir et le mouvement d'un témoignage !.
Ordinairement, les testaments étaient rédigés par écrit et remis par le testateur, en présence de témoins, aux prêtres gardiens des archives publiques et privées. Il arrivait aussi que le testament fât écrit en plusieurs exemplaires déposés entre les mains de différentes personnes
On trouve le texte de deux testaments d’Athéniens, celui du philosophe Aristote et celui de Théophraste, dans la préface des Donations et testaments de Troplong. Nous ne pouvons résister à la tentation de les reproduire, car ils révèlent les mœurs intimes des anciens Grecs.
TESTAMENT D’ARISTOTE
“ Que tout aille au mieux ! sil en était autrement, Aristote dispose ainsi par dernière volonté :
‘“ Antipater sera l’exécuteur général de mes dispositions. Il aura la curatelle et la surintendance de tout, jusqu’à ce que Nicanor soit en âge d'agir par rapport à mes biens. Aristomène, Timarque, Hipparque aideront à en prendre soin, aussi bien que Théophraste, s’il le veut bien, tant par rapport à mes enfants que par rapport à Herpilis et aux biens que je laisse.
Lorsque ma fille sera nubile, on la donnera à Nicanor ; sil lui arrive quelque
3. Dareste, Plaidoyers civilsde Démosthène, plaid. contre Lacrite, I, 318; plaid. contre Apollodore, TI,
4, Dareste, op. cit., introd., p. X VI.
Id,,p. XXX
malheur (puisse-t-elle en être préservée)! et qu'elle meure avant de se marier ou sans laisser d'enfants, Nicanor sera maitre de disposer de mon fils et de tous mes biens comme il sera convenable pour nous et pour lui. Nicanor aura donc soin et de ma fille et de mon fils Nicomaque, de sorte qu'il ne leur manque rien, et il en agira envers eux comme leur père et leur frère.
“ Que si Nicanor venait à mourir, ou
à : ù avant d’avoir épousé ma fille, ou sans |
laisser d'enfants, ce qu’il règlera sera
exécuté. Si Théophraste veut alors prendre ma fille avec lui, il entrera dans tous les droits que je donne à Nicanor ; sinon, les curateurs, prenant conseil avec Antipater, disposeront de ma femme et de mon fils comme bon leur semblera.
“Je recommande aux tuteurs et à Nicanor de ne pas oublier, par égard pour ma mémoire, qu'Herpilis m'a toujours témoigné beaucoup d'affection, et de veiller, si elle veut se marier, à ce qu'elle soit donnée à un époux digne de s'unir à elle. En ce cas, outre les présents qu'elle a reçus, ils lui feront donner un talent d'argent, trois servantes, si elle veut, outre ce qu’elle a et le jeune garçon Pyrrhœus ; si elle veut demeurer à Chalcis, elle y occupera le logement contigu au jardin ; et si elle choisit Stagire, elle occupera la maison de mes pères, et les curateurs feront meubler celui des deux endroits qu’elle habitera. Nicanor aura soin que Myrmex soit renvoyé à ses parents, d’une manière louable et honnête, avec tout ce que j'ai à lui appartenant.
“Je donne la liberté à Ambracis et lui lègue pour dot, lorsqu'elle se mariera, cinq cents drachmes et une servante, Mais à Thala, outre l’esclave
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achetée qu'elle a, je lègue une jeune esclave et mille drachmes. Quant à Simo, outre l'argent qui lui a été donné pour acheter un autre esclave, on lui achètera un esclave, ou on lui en donnera la valeur en argent. Tacho recouvrera sa liberté, lorsque ma fille se mariera ; on affranchira pareillement alors Philon et Olympius avec ses fils. Les enfants de mes esclaves ne seront point vendus, mais ils passeront au service de mes héritiers jusqu’à l’âge adulte, pour être affranchis alors, s'ils l’ont mérité. On aura soin encore de faire achever et placer les portraits que j'ai commandés à Gryllion, savoir : ceux de Nicanor, de Proxène et de la mère de Nicanor.
Quant à celui d’Arimneste, qui est
mort sans enfants, on le placera également, afin que sa mémoire ne périsse pas. Qu'on place dans le temple de Cérès ou ailleurs l’image de ma mère.
On mettra dans mon tombeau les os de Pythias !, comme elle l'a ordonné. On exécutera aussi le vœu que j'ai fait pour la conservation de Nicanor, en plaçant à Stagire les animaux de pierre que j'ai voués pour lui à Jupiter et à Minerve
sauveurs. Ils doivent être de quatre coudées.”
TESTAMENT DE THÉOPHRASTE
“J'espère une bonne santé ; cependant, s'il m'arrive quelque malheur, voici mes dispositions :
‘“ Mélante et Pancréon, tils de Léonte, hériteront de tout ce qui est dans ma maison. Quant aux choses que j'ai confiées à Hipparque, voici ce que je veux qu'on en fasse : on achèvera le temple que j'ai consacré aux Muses et les statues des Déesses, et l’on fera ce qui se
1, Sa femme.
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placera dans l'enceinte consacrée l’image d’Aristote et les autres emblèmes qui y étaient auparavant. On construira dans le voisinage du temple un portique aussi beau que celui qui y a été autrefois. On décorera le portique inférieur avec les mappemondes, et l’on élèvera un autel bien fait et convenable.
l'on achève la statue de Licomaque, et Praxitèle, qui en a fait la forme, fera les autres dépenses qu'elle demande ; on la mettra là où le jugeront à propos ceux que je nomme exécuteurs de mes volontés ; voilà ce que j'ordonne pour le temple et les ornements. Je donne à Callinus la métairie que j'ai à Stagire ;
Nelée aura tous mes livres, et je donne |
mon jardin, avec l'endroit qui sert à la promenade et tous les logements qui sont attenants au jardin, à ceux de mes amis que je spécifie dans ce testament et qui viendront s’en servir pour passer le temps ensemble et s'occuper à la philosophie, car on ne peut toujours voyager. Je stipule cependant qu'ils n’aliéneront pas ce bien et que personne ne se l’appropriera en particulier, mais qu'ils le possèderont en commun comme un bien sacré, et en jouiront amicalement, comme il est juste et convenable.
Ceux qui auront part à ce don sont Hipparque, Straton, Callinus, Demotime, Demarate, Callisthène, Melante, Pancréon et Nicippe. Il dépendra cependant d’Aristote, fils de Mydias et de Pythias, de participer au même droit, sil a du goût pour la philosophie, et alors ‘es plus âgés prendront de lui tout le soïn possible, afin de le faire avancer.
On menterra dans le lieu du jardin qu'on jugera le plus convenable, sans faire aucune depense superflue pour mon cercueil et mes funérailles. Pour
Ensuite on |
Je veux que
ce qui regarde le soin à donner au petit temple du jardin, je veux que Pompylus, qui y demeure, le continue après ma mort comme auparavant, et ceux à qui je donne ces biens pourvoiront à ses besoins. Je suis d'avis que Pompylus et Threpta, qui sont libres depuis longtemps et m'ont bien servi, possèdent en sûreté tout ce que je puis leur avoir donné ci-devant, aussi bien que ce qu’ils ont acquis eux-mêmes et les mille drachmes que j'ai chargé Hipparque de leur payer, ainsi que j'en ai souvent parlé à Mélante et Pancréon, qui m'ont approuvé en tout. Au reste, je leur donne Somatales et une servante ; et quant aux garçons Molon, Cimon et Parmenon, que j'ai affranchis, je leur donne la liberté de s’en aller ; j'affranchis pareillement Manes et Callias, après qu'ils auront demeuré quatre ans dans le jardin et y auront travaillé sans mériter de reproches. Quant aux menus meubles, après qu’on en aura donné à Pompylus ce que les exécuteurs jugeront convenables, on vendra le reste. Je donne Carion à Demotime, Donace à Nelée, et je veux qu'Eubius soit vendu. Hipparque donnera trois mille drachmes à Callinus. J’ordonnerais que Melante et Pancréon partageassent ma succession avec Hipparque, si je ne considérais qu'Hipparque n’a rendu de grands services ci-devant et qu'il à perdu beaucoup de ses biens. Je pense, d’ailleurs, qu’ils ne pourraient pas facilement administrer mes biens en commun. Ainsi, j'ai jugé qu'il était plus utile pour eux de leur faire compter une somme par Hipparque. Il leur donnera done à chacun un talent, Il aura soin de donner aussi aux exécuteurs ce qu'il faut pour les dépenses marquées dans ce testament, lorsqu'elles devront se faire.
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‘“ Après qu'Hipparque aura fait tout cela, il sera dégagé de tous les contrats
que j'ai à sa charge, et s’il a pu faire
quelque gain à Chalcide, sous mon nom, ce sera pour son profit.
“ Je nomme exécuteurs de mes volontés dans ce présent testament, Hipparque, Nelée, Straton, Callinus, Demotime, Callisthène, Ctésarque.”
Le plus souvent, les contrats de peu d'importance étaient confiés à la garde de particuliers !, Mais, comme les testaments, les contrats importants étaient remis à la garde des prêtres, ou hiéromnémons.
Les écrits étaient scellés, comme on le constate par différents passages des
plaidoyers de Démosthène : ‘ C’est lui-
même (Lacrite) qui écrivit l'acte, et après l'avoir écrit, 4 le scella avec moi ?.”
Les banquiers ou trapézites, à qui l'on |
confiait souvent les contrats écrits, jouissaient d’une grande considération. Ils
recevaient les dépôts, tenaient les.
comptes courants et les réglaient en employant la délégation et la compensation. C’est par leur entremise que se faisaient les paiements. On les retrouve à Rome sous le nom d’argentarii, argentiers ou changeurs ?.
Les contrats maritimes étaient très fréquents parmi les Athéniens, et donnaient souvent lieu à des contestations judiciaires. Nous croyons devoir reproduire celui invoqué devant le tribunal par Androclès, le prêteur, contre La-
1. Dareste, intr., p. XXXVI.—Plaid. contrePhormion, I, 295; plaid. contre Olympiodore, IE, 6,
2. Id., plaid. contre Lacrite, 1, 320,—V, aussi le plaid. contre Olympiodore, Il, 16.
Rolland de Vill., loc, cit, p. 8.—Solon, loc, cit
p. XIV.—-Dareste, Plaid. de Démosth., introd., |
p. XXXVIII.-—-V. le plaid. contre Thimothée, II, 210,
critet. C’est un véritable contrat de prêt à la grosse, conforme aux usages modernes et aux notions actuelles du
‘droit en cette matière :
‘“ Androclès de Sphette et Nausicrate de Caryste ont prêté à Artémon et Apollodore, de Phasélès, trois mille drachmes d'argent pour un voyage à Mendé et Scioné, de là au Bosphore, et même, s'ils le veulent, jusqu’au Borystène, en longeant la côte à gauche, avec retour à Athènes, à raison de deux cent vingt-cinq drachmes par mille, et de trois cents drachmes par mille s'ils ne reprennent la mer qu'à l'automne pour aller du Pont à Hiéron. Ce prêt est affecté sur trois mille amphores de vin de Mendé, qui sera chargé à Mendé ou à Scioné, dans le navire à vingt rames commandé par Hyblésios. Il est déclaré que les objets ainsi affectés sont francs et quittes de toute autre dette, et ne seront point affectés à un nouvel emprunt. Ils ramèneront à Athènes sur le même navire toutes les marchandises qu’ils auront prises en échange au Pont.
Si ces marchandises arrivent à bon port à Athènes, les emprunteurs paieront aux prêteurs la sommequ’ilsleurdevront,aux termes du contrat, dans les vingt jours de l’arrivée à Athènes, sans autre déduction que celle du jet, pour le cas où des marchandises auront été jetées à la mer, par décision des passagers délibérant en commun, et celle des rançons qui pourront être payées aux ennemis. Aucune autre avarie ne sera à la charge des prêteurs. Le gage sera tenu intact à la disposition des prêteurs, jusqu’à ce que les emprunteurs aient payé la somme due aux termes du contrat. A défaut
4, Dareste, Plaid. de Démosth., plaid. contre Lacrite, I, 318,
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de paiement au terme convenu, les prê:
teurs pourront se mettre en possession du gage et le vendre au prix qu'ils en trouveront. Et si le prix est insuffisant pour rembourserles prêteurs delasomme qu’ils devront recevoir, aux termes du contrat, les prêteurs pourront poursuivre Artémon et Apollodore sur tous leurs biens de terre et de mer, en quelque lieu que ces biens se trouvent, comme s’il y avait contre eux jugement de condamnation et terme échu, et ce droit appartiendra à chacun des prêteurs comme à tous lesdeux. Siles emprunteurs n’entrent pas dans le Pont-Euxin, ils feront relâche dans l’Hellespont pendant les dix jours après la canicule, et mettront les marchandises à terre dans un lieu contre lequel les Athéniens n’ont pas de représailles à exercer, et lorsqu'ils reviendront de ce lieu à Athènes, ils paieront les intérêts portés au contrat l’année précédente. En cas d'accident arrivé au navire sur lequel seront transportées les marchandises, on s’efforcera de sauver les marchandises affectées à l'emprunt, et le produit du sauvetage appartiendra par indivis aux prêteurs. À l'égard de tous ces points, rien ne pourra prévaloir sur la présente convention.
‘“ Témoins : Phormion du Pirée, Céphisodore de Béotie, Héliodore de Pitthos. ”
Aucune forme n’était prescrite pour les contrats, les donations et les testaments. Tout se réduisait à une question de preuve, et c'était en vue de la preuve que les actes étaient passés par écrit en présence de témoins et déposés !
Toutefois, dans l'intérêt des tiers, les actes de vente devaient être affichés
Dareste, loc, cit. intr., p. XXX, XXXIV et
pendant soixante jours au moins dans le lieu où siégeait l’archonte, et les hypothèques étaient inscrites sur les immeubles au moyen d’une pierre ou borne indiquant le nom du créancier et le montant de la créance ?,
Les Hébreux avaient coutume de placer un double de leurs contrats dans un vase de terre. Les Grecs avaient une coutume analogue. Lorsqu'un procès était engagé, les contrats, les témoignages et toutes les autres pièces de l'instruction étaient placés dans un echinos, sous scellé, pour être mis sous les yeux des juges, le jour de l'audience.
L’echinos était un vase où urne en terre 1 en airain °.
Mais pour qu'un contrat fût mis et -cellé dans l'echinos, il fallait qu'il fût reconnu des deux parties ; autrement, on ne pouvait joindre au procès qu’une sommation à l'adversaire à fin de reconnaissance, C’était au tribunal à tirer du refus de l'adversaire telles inductions que de droit ! |
SECTION III Forme des contrats chez les Egyptiens
Chez les Egyptiens, c'était aux prêtres qu'était confiée le dépôt des archives publiques et privées ; les prêtres étaient aussi chargés de la rédaction des contrats.
D'après Diodore (liv. [°"), Bocchoris, qui régnait en Egypte environ 800 ans avant Jésus-Christ, régla la forme des contrats. Grâce à certaines découvertes récentes, on peut affirmer qu’à l’époque
2. Dareste, loc. cit., p XXXV,-—Roll, de Vill., loc. cit., p. 9.
3 Id., p. XVII. —Roll. de Vill., loc. cit., p. 7.
4 Id., plaid. contre Olympiodore, II,p. 16, et note, p. 21.
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CHAP. I.—-FORME DES CONTR. CHEZ LES PEUPLES DE L'ANTIQUITÉ il
démotique, c'est-à-dire à l’époque où l'on employait l'écriture démotique ou vulgaire, il existait des notaires qui rédigeaient les actes de quelque importance ; ils écrivaient au nom des prêtres, dont ils n'étaient que les secrétaires ; les véritables notaires étaient plutôt les prêtres eux-mêmes.
Hérodote rapporte qu'un des successeurs de Bocchoris, dans le but de favoriser le commerce et de faciliter le crédit, permit d'engager le corps de son père défunt pour garantir le remboursement d’une dette. Le débiteur qui mourait sans avoir retiré ce gage était privé des honneurs de la sépulture. Cette peine avait sans aucun doute plus d’efticacité que l’emprisonnement à notre époque, car les Egyptiens avaient pour leurs morts un religieux respect, et ils attachaient un grand prix aux devoirs funèbres.
Toute vente chez les Egyptiens exigeait, d’après les anciennes lois, trois actes distincts: 1° une quittance du
prix versé ; 2° l'acte d’adjuration, dans |
lequel les droits du nouveau propriétaire étaient consacrés par un serment solennel ; 3° l'acte définitif, dans lequel le vendeur faisait abandon de son bien à l'acheteur. Toute la famille des contractants intervenait au contrat.
Voici une formule du premier acte, dit acte pour argent (c'était le plus important). Nous l’extrayons de l'intéressant ouvrage de M. J. Michot, Histoire de la forme des conventions, que nous avons toujours consulté avec profit.
‘“ En l’an 28, pachous 18, du roi Ptolémée et de Cléopâtre, sa sœur, enfants de Ptolémée et de Cléopâtre, dieux Epiphanes, etc., ont dit d'une seule bouche, les Thébains, Eréius, fils d’Eréius, et la femme Lobais, fille d'Eréius,
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et la femme Thébai, fille d’Eréius, tous les trois ayant pour mère Taaou, et la femme Serénius, fille de Peténephot, dont la mère est Lobais ; Eréius, fils d'Amenhotep, et la femme Sénosorpheb, fille d'Amenhotep, ayant toutes deux pour mère Senamon ; enfin Djidjoi, surnommé Eréius, fils d’'Amenhotep et de Senchous ; en tout sept personnes, (ont dit) au pastophore d’Ammon-Api, de l'occident de Thèbes, Teepheb, fils d’Amenhotep, dont la mère est Tahba :
“Tu nous as donné, et notre cœur en est satisfait, l'argent qui est le prix d'une étendue d’artabes (ou d’aroures) !, sept et demi en étendue de coudées carrées, sept cent cinquante en étendue d’artabes, sept et demi en tout, du côté
sud de notre propriété, qui fait étendue d'artabes dix, laissés pour bâtir; nous avons donné pour argent, l’autre partie qui fait une étendue d’artabes, deux et demi à Asos, fils d'Horus, dont la mère ‘est Senpoer, de l’orient à l'occident, en l’année 28, pachous 18, du roi à vie éternelle, pour compléter le terrain de dix artabes, situé dans l’Amnonium, au sud de Thèbes.
“ Les voisins de ces sept artabes et demi sont : au midi, la maison de Shi, ‘le nomenclateur et ses enfants et ses
frères ; au nord, l'étendue de deux artabes et demi appartenant à Asos, fils d’Asos, dont la mère est Tsenpoer ; à l'est, la rue du Roi : à l’ouest, le ravin.” Le mariage ne se formait définitivement que par deux contrats successifs :
1° le contrat d'acceptation de la future épouse ; 2° le contrat d'établissement de cette dernière pour femme.
L'acceptation était une sorte de noviciat, dont la durée était d’un an, et qui
1. L’artabe était une étendue de terrain conte- | nant cent coudées sur toutes les faces,
devait se terminer soit par la séparation, soit par le mariage définitif, ou l'établissement. La nature et les effets de ces contrats ne sont pas parfaitement connus. Ne peut-on pas voir là, dit Michot !, deux mariages de degré différent, de même que nous trouverons, chez les Romains, le connubium et les nuptiæe legitimeæ ?
Les Egyptiens ne connurent pas le testament. L’immobilité était le fond de leurs institutions. Ils restaient attachés de père en fils à leur caste, à leur profession, et le peuple ne possédait rien en propre.
Le contrat de prêt de blé était très usité.
Les papyrus du Louvre et d'autres musées contiennent nombre d'actes relatifs aux contrats des Egyptiens.
SECTION IV Forme des contrats chez les Romains
Dans les premiers siècles de Rome, jusqu’à la loi des Douze Tables (450 av.
J.-C.), il y avait deux droits bien distincts, l’un particulier aux patriciens, l'autre aux plébéiens.
Dans les familles patriciennes, le droit privé reposait sur ces bases pour ainsi dire naturelles : l'égalité des époux, l'indépendance des enfants, sauf le droit d'autorité et de tutelle accordé au père jusqu’à l’âge de raison, la perpétuité des biens, du nom, des sara? dans les familles. Le mariage, formé par le consentement des époux, était consacré par une cérémonie religieuse appelée confarreatio®. Dans le but de conserver les
Règles des cérémonies religieuses privées
3, V. Dezobry, Rome au siècle d'Auguste, pour la description de cette cérémonie.
biens de la famille, les femmes étaient en tutelle perpétuelle ; le père ne pouvait disposer de sa fortune par acte testamentaire et changer l’ordre des successions, les testament se faisant en forme de loi dans les assemblées de comices (testament cwlatis comitiis) ; il ne pouvait non plus adopter un enfant qu'en vertu d’une loi (calatis vomitiis).
Tel était le droit primitif de Rome ; il était semblable au droit des vieilles cités de l’Italie et des anciens peuples de la Grèce.
Chez les plébéiens, le droit fut d’abord très différent, sans doute à cause de l’origine historique des familles plébéiennes, formées à la suite de l'enlèvement des Sabines. Ces femmes ne furent que des esclaves,comme tout ce qui était enlevé à l'ennemi. Les enfants suivirent leur condition, Le droit de propriété que le père avait sur eux, comme sur la mère, devint la source de toutes les institutions qui organisèrent la famille plébéienne. Le mariage 1, l# loption, le testament se firent sous la forme d’une vente (#ancipio per æs et libram). Le père n’agissait pas comme père, mais comme propriétaire ; il vendait sa fille à l'époux, son enfant à l’adoptant, son patrimoine à l'héritier de son choix. La puissance d’un maitre sur l’esclave s'étendait sur la vie entière de ses enfants et sur leur postérité, quand ils étaient mâles. Ses enfants, sa femme, v'avaient rien en propre ; tout appartenait au chef de la famille. Ce qui avait été apporté par la femme n'était restituable qu'autant que le mari s’y était
4. Le mariage plébéien, per &æs et libram, n'était consacré par aucune cérémonie religieuse. Il était accompagné d’une sorte de drame grossier représentant un enlèvement, qui était sans doute une réminiscence de l'enlèvement des Sabines.— V, Michot, I, p. 182 ets.
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obligé par un contrat particulier (ex stipulatu), et dans les termes de son obligation.
La mancipation (mancipatio), était
une vente solennelle faite avec certains
toyens romains ; un sixième, le porte-
senté par un lingot de fer ou d’airain, et plus tard par une pièce de monnaie. L'acheteur tenait avec la main la chose qui faisait l’objet de la mancipation, ou
motte de terre représentait le champ
aliéné — et il prononçait certaines paroles sacramentelles variant selon les circonstances ; enfin il touchait la ba-
lance avec la pièce de monnaie, qu'il donnait au vendeur comme prix de vente.
Outre les cinq témoins et le libripens, il assistait au contrat formé par la mancipation une autre personne, appelée antestatus, qui avait pour mission de tirer les témoins par l'oreille afin de leur faire conserver la mémoire de ce qui s'était passé devant eux. Cet usage était fondé sur la croyance des anciens qui pensaient que l'oreille était le siège de la mémoire!
Cette manière primitive de contracter était non seulement usitée pour les mariages, les adoptions, les testaments, les émancipations : elle avait encore lieu pour toutes espèces de transactions.
La mancipation avait même été la première forme des obligations ; on appliquait le terme nexrum (nec suum) à toute obligation contractée per æs et libram.
1 Pline, Hist, nat., liv, XI, ch. #5.
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En s’engageant par la mancipation, le débiteur (eus) ne s’appartenait plus ; il n’était plus sien (nec suus), S'il ne payait pas à l'échéance, il pouvait être
adjugé (addictus) par le magistrat au gestes et certaines paroles sacramentelles, et au moyen dun lingot d’airain, et d’une balance (per æs et libram). La | cérémonie avait lieu devant cinq ci-
créancier, et réduit en servitude (anus injectio) ?,
Cette servitude personnelle, dont les patriciens faisaient, au détriment des
plébéiens, un abus tel qu'au dire de balance ou peseur (/ihripens), tenait la | balance. Le prix d'achat était repré-| à chaque séance du magistrat, on voyait
Tite-Live chaque maison patricienne était devenue une prison dans laquelle,
entraîner des débiteurs chargés de chaînes, fut plus tard abolie; et les
| formalités même de la #ancipatio tomquelque symbole de cet objet — une |
bèrent en désuétude avec le temps et furent abrogées.
Comme on le sait, dans les premiers siècles de Rome, c'étaient les patriciens seuls qui exerçaient le pouvoir législatif.
Les plébéiens étaient exclus du sénat et de honneurs publics. Cependant, le nombre de ces derniers s'accrut rapidement de tous les aventuriers de lItalie à qui Rome offrait un asile, et aussi de toutes les peuplades vaincues par les armes. Les plébéiens, qui formèrent bientôt la majorité de la population de Rome, luttèrent sans cesse contre les patriciens pour leur arracher quelques privilèges et pour avoir une part dans l'administration, le pouvoir et les honneurs. Ils obtinrent successivement plusieurs réformes importantes, entre autres la célèbre législation des Douze Tables, qui avait pour objet de substituer des lois écrites et formelles à des usages qui laissaient la porte ouverte à l'arbitraire, et surtout d'établir un seul et même droit pour les patriciens comme pour les plébéiens.
2 Gaïus, 1, $ 119, —Ulpien, tit. 19, $ +: tit. 20, $ 1.
D ÉD Re RE Re ST 3 =
Les auteurs de la loi des Douze
Tables eurent donc à concilier la coutume plébéienne et la coutume patricienne, Mais, sur les points où la trans-
action n’était pas possible, il fallut opter
pour l’une des deux coutumes. Dans cette lutte, le droit plébéien, qui était celui de immense majorité des citoyens, dut nécessairement l'emporter.
C’est ainsi que la loi des Douze Tables fit prévaloir—toutefois avec certaines modifications et restrictions—la puissance paternelle des plébéiens, et les institutions et les droits qui en étaient la conséquence logique, comme le mariage, l'adoption et le testament per «s et libram, le partage de la succession entre les individus soumis à la puissance du défunt éntestat. Cependant le droit privé ne disparut pas entièrement, L'adoption et le testament calatis comitiisfurent maintenus par respect pour les anciennes traditions, tout en étant assimilés, quant à leurs effets, à l’'adoption et au testament per æœs ctlibr um.
“Ce n'est que dans les sociétés avancées, dit M. Lagrange, ! que, l'écriture faisant preuve de tout, on abandonne les formes symboliques, les manifestations dramatiques dont les peuples peu civilisés font usage pour solenniser les contrats ou les faits dont ils veulent que le souvenir soit gardé. Ainsi, dans les premiers siècles de l’histoire romaine, l'usage des actes écrits est à peu près inconnu. La propriété se transmet par les solennités de la mancipatio où de la cessio in jure ?. L'’emprunt se contracte
1. Manuel de droit romain, introd., p. 30. Dans cette section, nous reproduisons souvent M.
Lagrange.
2. Nous avons vu plus loin ce qu'était ln mancipatio. Quant à la cession en justice (in jure cessio), qui était aussi une des manières primitives de con-
acter, elle consistait dans le simulacre d’un procès
par le neœum. Le pouvoir du mari sur la femme s’acquiert par les rites religieux de la confarréation, où par la coemption, espèce d'achat solennel, de mancipation.
Les testaments, les adoptions se font en présence des pontifes, devant une assemblée du peuple (in calatis comitiis) ou par l'emploi de la mancipation (per œs et libram). Ces diverses solennités s'appellent actes légitimes.
“ C’est par des solennités du même genre, ajoute le même auteur, appelées
légis actiones (actions de la loi), qu’on procède pour se faire rendre justice *.
Ces formes symboliques sont ellesmêmes un premier progrès ; elles ont remplacé, par des simulacres, les violences réelles qui ont fondé, dans Rome, la propriété quiritaire, le droit du vainqueur ; la baguette a remplacé la lance,
festuca hastæ loco, dit Gaïus (LV, 16).”
Les instances en revendication étaient accompagnées d'un petit drame ou combat symbolique au moyen d'une baguette. La réndicatio (d'où revendication), c’est littéralement la réclamation
par la baguette ou lance symbolique
(rindicta) *.
en revendication. L'acquéreur revendiquait, avec les solennités ordinaires de la revendication, la chose comme sienne ; le vendeur reconnaissait le droit de son adversaire, et le magistrat adjugeait la chose à celui qui la réclamait, La cessio in jure s’'appliquait particulièrement aux droits incorporels,
3, Les actions de la loi étaient des formes solennelles de procéder, composées de gestes et de paroles déterminées, variant selon la nature de la contestation, mais qui devaient se rapporter rigoureusement aux termes de la loi des Douze Tables. La moindre erreur dans les termes consacrés entraînait la perte du procès. Les patriciens seuls connaissaient ces formules, de même que les jours fastes et néfastes auxquels il était permis ou défendu de rendre la justice et qui étaient contenus dans un livre renfermant la liste des fêtes, les cérémonies du culte, le temps des semailles, des récoltes et des vendanges. Peu à peu les formules tombèrent en dé suétude, et elles furent abolies sous les empereurs,
Michot, I, p. 164ets
ne
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La loi des Douze Tables constituait sans doute un progrès ; mais, outre qu’elle était laconique et obscure, elle était loin d’embrasser tous les cas, et son insuffisance se fit de plus en plus sentir, surtout à la suite des conquêtes romaines qui eurent pour résultat le luxe, la civilisation, l'accumulation des richesses et l’agglomération des peuples vaincus et soumis. Les édits des préteurs suppléèrent aux lacunes qui se trouvaient dans la législation des Douze Tables, et les jurisconsultes ou prudents (jurisconsulti, prudentes) éclairèrent et étendirent les textes par leur interprétation, tandis que d’un autre côté les règles plus larges et plus équitables du droit des gens (jus gentüum) " imprimèrent une bienfaisante influence sur le droit civil (jus révèle) qui, en s’harmonisant avec les mœurs, s'adoucit, s’humanisa, se simplifia, finit par se dégager des formes symboliques et se perfectionna ensuite jusqu'au point où nous le trouvons sous Justinien ?
1. Le droit des gens (jus gentium) était, dans les idées romaines, l'ensemble des préceptes de droit qu'ils trouvaient en vigueur chez les peuples civilisés. Les relations toujours croissantes entre les Romains et les étrangers (peregrini) donna naissance au droit des gens, suivant lequel on décidait toutes les contestations où des étrangers se trouvaient engagés. Le droit civil (jus civile) ne s’appliquait qu'entre citoyens romains (Eschbach, Cours d'introd. à l'ét. du droit, p. 158).
2. Sous Justinien, il n'est plus nécessaire, pour le mariage, de recourir aux solennités de la confar: réation où de la mancipation, et le mariage se forme par le consentement des époux, L'acte que l’on dressait, soit pour constater le mariage, soit pour régler la dot, n'était qu'un moyen de preuve et ne constituait pas le mariage.—Justinien abrogea la mancipation et la cessio in jure pour les adoptions et les émancipations, qui se firent au moyen d'une simple déclaration devant le magistrat.—-La forme des tesfaments subit également, depuis la loi des Douze Tables, plusieurs transformations successives et dans le dernier état du droit romain, il ne restait plus de traces de la mancipation. Le cadre de cette étude ne nous permet pas d'entrer dans
D PSP he
Le respect qu'inspirait la législation des Douze Tables était tel qu’on aimait mieux éluder ses dispositions que de toucher à son texte, et les préteurs employèrent des moyens ingénieux, des détours, pour modifier le jus civile sans y déroger ouvertement.
“ C’est ainsi, dit Lagrange, que nous verrons le droit prétorien accorder des actions wtiles* à ceux qui, dans certains ‘as, n'en auraient point eu d’après le droit civil; accorder des exceptions ! à ceux qui eussent été condamnés si l’action eût été donnée purement et simplement d'après la loi des Douze Tables.
C’est ainsi encore que nous verrons le droit prétorien accorder, non pas l’hérérédité ou le domaine quiritaire, qui ne peuvent être attribués que par la loi, mais la simple possession (bonorum possessio, tn bonis habere), et créer par à une espèce de propriété qui, soumise à des garanties spéciales, à des règles particulières de transmission plus simples que la mancipio où cessio in jure, plus générales, plus équitables que celles qui l'examen des différentes formes des testaments chez les Romains.
3. Les actions se divisaient en civiles et prétoriennes. Les premières dérivaient du droit civil: les autres avaient été introduites par le droit prétovien, Justinien en énumère cinq de ces dernières, la publicienne, la contraire à la publicienne (ou rescisoire), la paulienne, la servienne, la quasiservienne (où hypothécaire), Ces actions, qu'on appelait utiles, corrigeaient la rigueur du droit, Elles étaient réelles, Un bon nombre d'actions personnelles ont en outre été créées par les préteurs, entre autres les actions constitæ pecuniæ, de peculio, er jurejurando (De Ferrière, sur les Znst., VI, p.2ets.)
4, Il arrivait souvent que la demande, tout en étant conforme à la rigueur du droit, était contraire à l'équité. Pour empêcher que le défendeur ne fût condamné injustement, les préteurs imaginèrent d'exclure ou de détruire l'action, dans ces cas, au moyen d’exceptions, entre autres l'exception fondée sur la crainte, où du dol ou in factum, l'exception non rniumeratæ pecuni®, celle du serment (juris-
Jurandi), ete. (Id, VI, p. 252 et s.— Lagrange,
Manuel de droit ro m.,p. 580 et s.
régissent la véritable propriété civile, prévaudra dans l'usage et modifiera, de fait, le droit de succession et de propriété !,”
1, Comme on le verra plus loin, la tradition était un mode d'acquérir en droit romain ; mais avant Justinien, ce mode n'avait lieu que pour les choses dites nec mancipi, par opposition au* choses mancipi, pour lesquelles les formes de la mancipation ou de la cessio in jure étaient nécessaires, et qui comprenaient tous les héritages en Italie, etc.
Dans les premiers siècles de Rome, il n'y avait |
qu'une sorte de propriété appelée quiritaire, le dominium ex jure Quiritium,quelecitoyenromain
seul était capable d'acquérir, non pas par la tradi- |
tion, qui ne suffisait pas, mais par les solennités de la mancipation et de la cession in jure. Il suivait de là qu'en vertu de lu loi des Douze Tables, les étrangers ne pouvaient avoir aucune propriété aux yeux de la loi civile, car le domaine romain ne pou-
vait appartenir qu'à des citoyens (ou à ceux qui |
avaient acquis le droit de citoyen), et eux seuls pouvaient se servir des formules de la mancipation et de la cession x jure, Plus tard, on sentit le besoin de déroger aux rigueurs du droit, ce que firent les préteurs en accordant l'exception rei rendilæ et traditæ à l'acquéreur par simple tradition pour
repousser la revendication du vendeur resté pro- | priétaire ex jure Quiritium, et dont la prétention, |
fondée en droit civil, était contraire à la bonne foi, Et pour protéger l'acquéreur par simple tradition contre les tiers, le préteur Publicius imagina l’action publicienne donnant un droit de revendication à cet acquéreur quand il avait été dépossédé, L’ac-
NOUTARIAT
D'un autre côté, les actions de la loi étaient pen nombreuses et ne s'appliquaient qu’à un certain nombre d’affaires
en rapport avec le peu d’étendue qu'a-
vaient d’abord les relations privées des citoyens. Les auteurs de la loi des Douze Tables n'avaient pas jugé à propos de
| sanctionner toutes lesconventions,même
licites, et d'autoriser leur mise à exécution aumoyend’actions ; ils s'étaient contentés de choisir les conventions les plus ordinaireset les plus nécessaires pour entretenir l’ordre dans une société encore peu avancée, Mais, en matière d’obligations, comme dans les autres matières du droit, les préteurs ont placé leurs innovations à côté du droit primitif, afin de rencontrer les exigences de la société qui progressait rapidement. C’est ainsi qu'ils ont rendu obligatoires des conventions pour lesquelles la lui civile n'avait
valables les testuments faits en présence de témoins, de même qu'ils reconnaissaient le mode de transférer la propriété par la tradition. Les testaments
ainsi faits, dépouillés des formes de la loi, ne pou-
quisition par simple tradition du domaine quiritaire |
cessa donc d'être précaire et forma un véritable droit de propriété au moyen de la possession (in
bonis habere). La distinction entre le domaine |
quiritaire et le domaine naturel ou in bonis fut supprimée par Justinien ; dès lors la mancipation et la cessio in jure durent tomber en désuétude complète.
A l’origine, la loi ne reconnaissait aucun droit aux étrangers (peregrini). Avant la guerre sociale, les habitants de quelques-unes des municipes et des colonies de l'Italie, nontamment ceux du Latium,
vaient, ilest vrai, conférer l'hérédité, mais les préteurs leur donnaient effet en accordant aux héritiers la possession des biens du défunt.—D'ailleurs, dans le dernier état du droit, la mancipation n'était plus nécessaire pour les testaments (V. Lagrange, Manuel de droit romain, p. 261, 392, etc.).
2. Les actions de la loi firent place à lu procédure formulaire caractérisée, d'une part, par le fait que
| les parties n’ont plus de gestes solennels à exécuter
ni de paroles sacramentelles à prononcer, d'autre part par: la formule d'action que désignait le demandeurà sonadversaire et qu’il demandait au magis-
trat de délivrer au juge chargé d'entendre les par-
ou les Latins (Latii) avaient obtenu certains privi- | lèges attachés au titre de citoyen, tels que le com-
. mercium, qui était la faculté d'acquérir le domaine quiritaire, et même le connubium, ou le droit de contracter un mariage avec des effets civils. Le droit particulier aux habitants du Latium (le jus latii ou jus latinitatis) s'étendit plus tard aux provinces. Enfin Caracalla donna le droit de citoyen à tous les sujets de l'empire, et Justinien à tous les esclaves affranchis par les citoyens.
La possession de biens (bonorwm possessio) était
à l’hérédité proprement dite ce que l’in bonis était au domaine quiritaire. Les préteurs, dispensant le testateur de la mancipation, reconnurent comme
ties. Il y eut des formules d'actions spéciales pour les contrats nommés, c'est-à-dire définis exactement par le droit civil (tels que la vente, le mandat, le louage, le commodat, qui donnaient lieu aux actions venditi, empti, mandati, locati commodati, ete.). Quant aux contrats innonumés, c'est-à-dire qui n'avaient pas de nom particulier, et auxquels on ne pouvait appliquer les formules d'actions propres à chacun des contrats nommés, ils furent soumis à une formule générale, l’action præscriptis verbis.— Sous Dioclétien, la procédure dite extraordinaire,
| dans laquelle le magistrat, au lieu de renvoyer l’af-
faire devant un juge, statuait lui-même sur le litige, succéda à la procédure formulaire,
pas institué d'action, et on distingua les obligations cériles, sanctionnées par la loi, et les prétoriennes, sanctionnées par le droit prétorien (auxquelles correspondaient les actions civiles et les prétoriennes).
Toutes les obligations naissaient des contrats, des délits, des quasi-contrats et des quasi-délits, et aussi de la loi.
Mais nous ne nous occuperons que des contruts, qui se divisaient en contrats nommés et en contrats énomimés.
Les contrats nommés étaient ceux qui étaient spécialement définis par la loi, qui avaient un nom propre et caractéristique et pour lesquels il y avait des actions spéciales, Il y en avait dix :
le mutuum, le commodat, le dépôt, le gage, la stipulation, le contrat littéral, la vente, le louage, la société et le mandat ; on y ajouta par la suite l'emphytéose, Mais il y eut un fort grand nombre de conventions qui, bien qu’elles eussent quelque analogie avec tel ou tel contrat nommé, m'en présentaient pas tous les caractères et auxquelles, par conséquent, ne pouvaient pas convenir les actions spécialement formulées et établies pour ce contrat. Les jurisconsultes suppléèrent aux lacunes de la loi en donnant la force obligatoire aux conventions ayant reçu leur exécution de
la part de lun des contractants. Ces con- |
ventions furent appelées contrats ##n#0mmés, et on leur attribua une action com-
mune à tous, au moyen d'une formule |
générale, savoir, l’action pr'æscriplis verbis, aussi appelée wtile, pour la raison qu’elle ne se donnait pas dans les cas exprimés par la loi, comme Paction directe, maïs qu’elle se donnait dans des cas analogues.
A l'exception de quelques obligations, dites consensuelles, qui étaient obliga-
toires par elles-mêmes, la convention ne suffisait pas, en droit romain, pour constituer une obligation civile et faire naître un droit d'action. Il fallait ordinairement, outre le consentement des parties, la remise ‘ou tradition d’une chose, l'emploi de certaines paroles ou écritures. Sans ces circonstances, appelées la cause (rausa), le fait générateur de l'obligation civile, la convention restait dans la classe des simples pactes, pactes nus, qui ne produisaient point d'action !,
Sous le rapport de leur formation, les contrats se divisaient en quatre classes. On distinguait ceux qui se formaient : par le seul consentement des parties (consensu) ; par la tradition ou remise d’une chose (re); par certaines paroles solennelles (rerbis); par certaines écritures (/itteris). Nous croyons devoir donner la définition de ces contrats,
1° Les contrats consensuels étaient ceux qui se formaient par le seul consentement des parties. Ils étaient au nombre de quatre : la vente, le louage, la société et le mandat.
A l'origine, il fallait employer les formalités de la mancipation ou de la cession êx jure pour conférer le domaine
| quiritaire, tandis que la simple tradition précédée d'un titre suffisait pour con-
1. Mais dans la suite, les préteurs attachèrent des actions à certains pactes qui devinrent aussi obli-
| gatoires, et qu'on appelle pactes prétoriens : tels | sont les pactes de constitut, de précaire et d'hypo-
thèque. Le droit civil accorda aussi la force obligatoire à certaines conventions, qu'on à nommées pactes légitimes, pour les distinguer de ceux qui ont continué d’être dénués d'actions. C'est ainsi
| que les pactes de donation et de constitution de dot
sont devenus obligatoires par le seul consentement des parties, en vertu de constitutions impériales (Lagrange, loc. cit., p. 460).
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férer la propriété des biens non quiritaires, dits nec mancipi \,
Nous avons rapporté les pr'ncipales formalités de ln mancipation * Quant à la cession in jure, qui s'appliquait particulièrement à la constitution ou à la ‘ransmission, par actes entrevifs, de servitudes, et à la cession des droits d'hérédité et autres droits incorporels, elle consistait en une revendication fictive intentée par l'acquéreur contre le vendeur, qui reconnaissait le droit de son adversaire en s'abstenant de le contredire ; le magistrat adjugeait la chose à celui qui la revendiquait, suivant la formule consacrée *,
Aux derniers temps de l'empire, la mancipation et la cession ên jure étaient tombées en désuctude, et la tradition devint le seul mode d’aliénation. Le
vendeur investissait l'acquéreur en lui
remettant, comme symbole du droit de!
propriété, une baguette où un bâton.
Le contrat devait être confirmé devant | le juge après avoir été aflirmé par ser- |
ment.
Voici un contrat de vente donné par Brisson ‘, et dont nous empruntons la traduction à Michot :
‘“ Pascutius Culita, fils de Pascutius Culita, laboureur de Saro, du consentement de Pignatia Nicella, sa femme, à ce présente, vend, en son nom et au nom de sa femme, à Signitius Funestillers, messager, habitant d’Acerra, qui achète pour lui, ses enfants, ses neveux, petits-neveux et toute sa postérité :
U PRECIS HINT, DU
“Une petite maison située à Suro, dans le faubourg, sur la rive du fleuve.
Elle a de bons voisins, Pilatius, Rutfilas, etc,
“La maison entière, les attenants, les murs sont en bon état, le toit est bien soutenu, et couvert d’ais de chêne posés avec soin,
‘“# La citerne est bien construite et préservée de toute infiltration malsaine.
Les fondations sont bien assises et séparées du bourbier dans lequel s’écoulent toutes les boues du voisinage,
“ Le jardin est exposé au midi et clos de tous côtés.
“ Le prix est de trois oncioles”,
“Toi, Pascutius, tu reconnais que tu as reçu cet argent compté cet pesé avec soin,
| ‘A toi, Signitius, la maison est abancontrat se faisait devant témoins, et le:
donnée, suivant la coutume, tonte entière, depuis les fondations jusqu'au toit, y compris les plantations, vignes, échalas, espaliers.... Elle s'est cédée, en un mot, du sol qu'elle couvre, y compris le ciel lui-même et le sol, jusqu'aux entrailles de la terre et aux profondeurs de l'enfer, Tu pourras la réclamer, comme tienne, dans toute assemblée, devant tout tribunal, les jours fériés et non fériés, fastes et néfastes, Tes descendants auront le même droit,
“ Afin de confirmer la vente de cette maison, de ce mobilier et de toutes dépendances, il est fait un triple engagement scellé avec du plomb, et le ven-
deur s’oblige à l’aftirmer devant le juge, | en son tribunal.
“Toi, Prescutius, investis l'acheteur | par le bâton “Toi, Signitius, prends le bâton par | la main !
4, Brisonius, De formulis et solemnibus populi |
romani verbis, lib. VI,
Monnaie d'argent
Le
# Pourqu'ilsoiteonstaté quece marché est sincère, qu'il a lieu de votre consentement et du consentement de la femme de Pascutius, et que vous agissez comme il convient à des hommes honovables, vous n'avez demandé de vous servir d'écrivain, et vous avez confirmé le tout par serment,
“ Sont présents les témoins que vous avez appelés et qui sont des hommes honorables : Pluvius Locusta, Fesulamus, Casellio Albanis, Licida Albatius, Fregellamus.
“Ces actes et transactions ont été ainsi convenus, dans ces termes et à ces conditions, en présence de Pignatia, épouse de Pascutius, et le tout doit être éxécuté comme il y a lieu entre hommes honorables,
“ Calendes de juillet,
“RaBBus, étant présent. “ BEeBits PorcA.”
2 Les contrats réels étaient ceux pour la validité desquels la tradition de la chose qui en faisait l'objet était nécessaire, outre le consentement des parties.
Quatre contrats 2ommés étaient compris dans cette classe, savoir : le autrui où prêt de consommation, le commodat ou prèt à usage, le dépôt et le gage. Tous les contrats ivvommeés étaient aussi J'ée/s, car dans tous il fallait que lune des parties donnât ou fit quelque chose, sans quoi la convention meût été qu'un simple pacte.
3° L'obligation verbale se formait au moyen de paroles solennelles consacrées par la jurisprudence, appelées stipulation. La stipulation résultait de linterrogation de l’un des contractants qui
demandait à l'autre sil promettait de!
faire ou de donner quelque chose, et !
| per æset libram. On tient maintenant pour accom-
de la réponse aftirmative de ce dernier.
Dans l'ancien droit, il fallait que la
stipulation fût conçue dans les termes mêmes que les jurisconsultes avaient introduits, et que la réponse ft formulée par le méme verbe que l'interrogation :
Spondes ” spondeo, promittis” promitto, (promettez-vous ! je promets); dabis?
dabo (donnerez-voust je donnerai) :
J'ucies ? facium (ferez-vous ? je ferai); Jidejubes ! fidejubeo (cantionnez-vous t je cautionne);-—f#fdepromittis ? fidepromitto (engagez-vous votre foit j'engage mu foi), La stipulation eût été nulle ct weût pas produit d'obligation civile, si l'on s'était servi de termes équivalents, par exemple : pollireris ? polliceor, Mais plus tard, il fut permis de se servir de termes grecs, et une constitution de l'empereur Léon permit qu'une stipulation pût être valablement conçue en toutes sortes de termes.
La stipulation pouvait se faire de différentes manières. Elle pouvait être à terme ou sous condition: il pouvait y avoir plusieurs costipulants et plusieurs copromettants : on pouvait soumettre à cette forme de contrat non seulement les choses, mais encore les faits, en ajoutant une peine pour en empêcher ou pour en assurer laccomplissement !
4° L'obligation /ittérale où par lettres était celle qui, outre le consentement des parties, requérait l'écriture. —A une époque très reculée, on se servait à Rome de registres domestiques (coder, tabulæ), sur lesquels le père de famille inscrivait ses dépenses et ses recettes.
Les inscriptions des créances s’appe-
laient nomina, terme qui désigna les | créances elles-mêmes. La plupart de ces inscriptions n'étaient que de simples
On voit qu'il n’est plus question de l'obligation
plies les solennités de la balance et de l’airain, et l'on se contente des paroles de la stipulation.
énoncés qui ne produisaient pas dobligation et qui ne servaient que comme moyen de preuve; d’autres, au contraire, appelées romina transcriptitia, étaient faites en termes consacrés et produi-
saient un contrat, l’erpensi latio. Ce
contrat était une espèce de stipulation par écrit: au lieu d’un échange de paroles, il y avait un échange décrits sur les livres des parties. Quelquefois,
on faisait inscrire la dette sur le registre |
d’un banquier, ou bien celui-ci s’obligeait de payer pour le débiteur, et l’insertion dans son registre des noms dr débiteur et du créancier, et du montant de la somme, était également un moyen de preuve de l'obligation.
Au temps de Justinien, ces différentes manières de contracter les obligations littérales n’existaient plus. Elles furent remplacées par un nouveau mode que le droit des gens avait introduit depuis longtemps déjà, et qui n’était assujetti à aucune forme particulière. Ce mode consistait dans des reconnaissances appelées syngrapheæ (écrits en double) et chèrogr''aphæ (écrits émanés d’une des parties seulement), dans lesquelles le débiteur déclarait simplement qu'il devait telle somme et qu’il la paierait. On remettait souvent de ces reconnaissances à des banquiers pour avoir des fonds ; mais comme il arrivait que l’on donnait des promesses avant d’avoir touché l'argent et que les créanciers de mauvaise foi ainsi que les banquiers abusaient de cet usage et retenaient les billets sans livrer l'argent, les préteurs imaginèrent une exception appelée #o0n numeratæ pecuniæ (exception de deniers non comptés), au moyen de laquelle on anéantissait le titre, à moins que les créanciers n’eussent d’autres preuves suftisantes, La durée de cette excep-
tion fut réduite par Justinien de cinq à deux ans.
En général, les obligations pouvaient s'éteindre par les moyens qui avaient servi à les former. Ainsi, l’obligation née de la mancipation pouvait être :és0lue par la libération per &s et libram ; à l'obligation verbale répondait lacceptilation ou la stipulation aquilienne ; à l'obligation littérale répondait la libération littérale.
Les obligations s’éteignaient en outre par la novation, le paiement, le consentement mutuel, la remise, la compensation, la prescription, etc.
La libération per &s et libram consistait en un paiement réel. La somme payée était pesée dans la balance par le libripens en présence de cinq témoins.
Ce mode d'extinction n'existait plus sous Justinien.
L'acceptilation (acceptilatio) était un paiement fictif, une remise de la dette faite sous la forme d’une stipulation, où lon employait des paroles sacramentelles contraires à celles au moyen desquelles s'était formé le contrat. Le débiteur disait au créancier : Quod tibi promist, habesne acceptum (ce que je t'ai promis, le tiens-tu pour reçu) ? À quoi le créancier répondait: Æabeo (je le tiens pour reçu) !.
On pouvait également dissoudre toute obligation par la stipulation dite aquilienne, du nom de son auteur Aquilius Gallus. Ce mode, qui opérait novation, consistait à remplacer l'obligation qu'il s'agissait de dissoudre par une obligation verbale, et à éteindre ensuite cette dernière par une acceptilation pure et simple.
nst. de Justinien, liv, LEE, tit, XXIX
Comme nous lavons vu, l'obligation littérale se contractait par une inscription sur les registres domestiques. Elle pouvait s'éteindre par une inscription en sens contraire, c’est-à-dire déclarant la dette reçue.
Nous devons dire quelques mots des banquiers, changeurs ou argentiers (@'gentart) qui, chez les Romains comme
chez les Grecs, ont joué un rôle impor-
tant dans les transactions privées.
Les argentiers furent désignés sous
différents noms, suivant la nature de.
leurs fonctions. On les appela «rgenturdi, mensarti, nummulari, campsores, toactores Où collectarii, et, la malignité aidant, féneratores (usuriers), et lrapezyte (marchands ou piliers de tables).
On distinguait les #ensarti des autres argentiers. Les premiers étaient ceux qui faisaient valoir l'argent de la république, tandis que les derniers étaient ceux qui faisaient valoir l'argent «des particuliers. Les zummularit étaient des espèces de subalternes, des caissiers qui comptaient l'argent et qui payaient.
Quant aux rosctores où colleeturii, is exerçaient des contraintes contre Îles débiteurs à qui la banque avait prêté de l'argent à intérêt, et allaient de porte en porte percevoir l'argent de ceux qui étaient devenus adjudicataires des choses veadues par licitation au bureau des argentiers. [ls publiaient à haute voix le prix des choses à vendre et tenaient un registre des enchères !.
Les argentiers en général tenaient leur bureau ou table de change ouverte
1 Danty, p. 685.—L, 8, $ 2, ff. de edend.—T,, 24, 8 2, de reb, auct. jud. possid.—L, 47, S 1,ff, de pactis.—Cujas, ad leg, 52, $6, f*, pro socio,
à tout le monde sur la place publique, dans une maison appartenant au fisc, et qu'ils tenaient à bail emphytéotique.
Leurs fonctions étaient publiques, et ils formaient un corps approuvé dans l'Etat, bien que leur ministère fût peu honoable, parce qu'ils exerçaient lusure.
Comme ils étaient très habiles dans les calculs et qu'ils connaissaient parfaitement la bonté des espèces, on s’adressait à eux pour dresser des comptes et | pour compter l'argent lorsqu'il s'agissait de faire des paiements. Ils tenaient ‘aussi le change et donnaient de nouvelles espèces à la place de celles qui étaient usées, moyennant un certain droit. On leur donnait de l'argent en dépôt, particulièrement ceux qui allaient en voyage. C'était chez eux que se faisaient les ventes et les achats: c’était par leur intermédiaire qu'on empruntait et qu'on prêtait de l'argent. Outre qu'ils se livraient au trafic de l'argent, ils faisaient toutes lès affaires des particuliers, recevaient leurs revenus et soldaient leurs dépenses, ce qui était nécessaire en ce temps-là, parce que la monnaie de Rome n'était pas portative et qu'il était plus facile pour les particuliers de contracter par l'intermédiaire des argentiers, que de payer comptant. Enfin les argentiers intervenaiert même souvent comme cautions pour les contractants ; et l'on peut dire qu'ils cumulaient les fonctions de courtiers, d'agents où commissaires, banquiers, notaires et autres *,
Le registre sur lequel les banquiers écrivaient les noms des créanciers et des débiteurs et l'obligation que ces
2, Nov. 4, ch. 3,$ 1.—Nov. 136,—L, 32, ff, decont. empt.—L. 24, $2, ff, de reb, auct, jud. possid.—L | 39, fT, de sotul.
a ea ou Sa ne ntm D ne
pe ce oo mes can ce din
derniers avaient contractée, s'appelait calendarium. Ya forme requise dans ce livre était que le jour et le consulat,
avait été transigée, y fussent désignés !
Les argentiers étaient tenus, eux ct leurs héritiers, sous peine de dommagesintérêts, de communiquer leurs livres à tous ceux qui y avaient intérêt, et ces livres faisaient foi en justice, double circonstance qui prouve que leur ministère était public. Ceux qui leur confiaient de l'argent en dépôt avaient un privilège sur leurs biens ; mais ceux qui leur en donnaient à intérêt n'avaient aucun privilège ?.
Les «rgentarii n'étaient pas les seuls à rédiger les actes, et d’ailleurs l'usage de s'adresser à eux pour passer des actes était tombé en désuétude dès avant Justinien *
Il y avait d'autres écrivains appelés seribe, tabularii, noturii, cursores, logographi, suivant leur spécialité dns Part d'écrire, Les logographi où cursores écrivaient aussi vite que la parole.
Tous les écrivains en général, notaires ou tabulaires, secrétaires où greffiers, étaient appelés seribes ; mais on appliquait le nom spécial de notaires (aoturit) à ceux qui pratiquaient l'art d'écrire par notes et abréviations.
A l'origine, tous les scribes étaient des esclaves! Vers la fin de la répu-
Guillot, Répert., V. Notaire
2, Danty, loc cit, —Guillot, Loc cit,
3 Comme on en infère du tit, XXII des /nstitutes, de Lit. oblig, (iv. ED,
t. Les esclaves qui, dans les premiers temps de Rome, faisaient les fonctions de notaires, ne peu-
vent être comparés aux officiers qui exercèrent |
plus tard et exercent actuellement une des plus nobles professions, Ces esclaves n'étaient pas des officiers en titre ; ils n'étaient que des cleres de tabellions, d’où les notaires actuels tirent plutôt
blique, les personnages qui occupaient les premiers rangs dans l'Etat avaient
| de ces esclaves, accoutumés à écrire par c'est-à-dire l'année, dans laquelle Paffaire |
notes et abréviations ; ils rédigeaient les marchés de leurs maitres, leurs conventions, les pactes de famille, et constataient les faits qui intéressaient le gouvernement et l’ordre public. L'art des notes (note, d'où notarium, notaire), consistait dans deux différentes manières d'écrire en abrégé ; par l’une on exprimait des mots par une seule lettre initiale, et par l’autre on exprimait des parties de phrases au moyen de caractères convenus, autres que ceux de lalphabet. La première manière était appelée per singla ou sigla (sigle). Les mots senatus populusque romanus s’écrivaient par sigles avec les lettres N.
P. Q. R., et en notes au moyen d'un signe assez semblable à la forme d’un S couché. La première méthode est encore en usage dans le style lapidaire et ilen reste des vestiges dans la chancellerie de Rome, où lon délivre des signatures pleines d'abréviations ; la seconde méthode se retrouve, simplifiée, dans la sténographie.
Ces différentes sortes de notes furent appelées notes de Tyron, du nom de celui qui en avait introduit l'usage à Rome, C'était un affranchi de Cicéron qui s’'adonna à écrire avec des figures étrangères aux caractères des langues connues. Il n'était pas l'inventeur de ce mode d'écriture, qui venait des Grecs, mais il le perfectionna ; c’est pourquoi
leur origine ; leurs écritures n'étaient pas authentiques, et n'étaient que des écritures privées, Leur ministère sans autorité, dit Rolland de Villargues, était à celui des tabellions, qui furent établis par, la suite, ce que sont aux notaires les copistes de
| profession.
Cujas, Obsere., liv, XIE, ch
on donna son nom à tous les caractères | semblables.
Non seulement les particuliers, mais aussi les villes avaient des esclaves !
publics qui étaient employés à expédier les sentences et les contrats, afin que:
ces expéditions ne coûtassent rien au | peuple.
Ils pouvaient se porter stipulants et acceptants pour les parties, à cause de leur état d'esclaves, étant exceptés de la règle de droit en vertu de laquelle personne ne pouvait stipuler pour autrui (alteri stipulari nemo protest). L’esclave qui était en commun à plusieurs pouvait stipuler pour chacun de ses maîtres ; quant à l’esclave public, il pouvait stipuler tous les citoyens !
L'utilité de ces esclaves devint si grande que bientôt tout le monde eut recours à leur ministère, et qu'ils furent chargés de la rédaction de presque tous les contrats, des conventions, des testaments, etc. Ils opéraient les emprunts et les paiements ; ils se chargeaient des fonds dont on les rendait dépositaires, les inscrivaient sur leurs registres.
Les gouverneurs des provinces, qui présidaient en même temps à l’administration, à la justice et à la police, avaient différents bureaux auxquels étaient attachés un grand nombre de seribes.
L'un des principaux bureaux était celui de l’actuaire (actuarius). Les actuarti tenaient note de tout ce qui arrivait de remarquable dans la province : ils receaient le dépôt des actes de juridiction volontaire, tels que les émancipations, les adoptions, les manumissions, les contrats, les testaments, les transactions
1. L. 1, 815, ff. de magist. conveniend.—L, 17, C. de fide instrument,
que lon voulait insinuer, publier et enregistrer, c’est-à-dire mettre vpud actu.
Trois classes d'officiers relevaient de ce bureau : les erceptores où noturii, les regendarit et les euncellarti, Les erceptores étaient ceux qui écrivaient sous le
| juge les minutes des sentences. Les | regendarii mettaient au net dans les
registres ce que les exreptores avaient écrit en minute et qui devait v être transcrit. Quant aux cancelluri, ils mettaient en forme tous les actes et les jugements, et les délivraient aux parties après les avoir souscrits
Sous les rois de Rome et dans les commencements de la république, il n’y avait guère que les arts de la guerre et de lagriculture qui fussent en honneur, et on laissait aux esclaves le soin de cultiver la grammaire, la médecine, le commerce, la philosophie et lécriture, Mais sous la république, tout changea avec le faste et lopulence empruntés aux nations vaincues. Les Romains prirent le goût du commerce et de lindustrie, les richesses s'accumulèrent, les affaires et les transactions se multiplièrent, et par suite les fonctions des notaires et tabellions acquirent une importance telle que les eselaves furent bientôt considérés comme indienes de les exercer.
L'an 401 de notre cre, les empereurs Arcadius et Honorins ordonnèrent que les hommes libres seuls fussent élevés à ces utiles fonctions, qui furent mises au nombre des charges municipales, dont les titulaires étaient élus dans les villes de la même manière que les juges.
2, L. 1, C. de off, prat, afric.—1L, 5, 1, ff, er quil, caus, maj,—Cassiod., liv, 6.
a 2e dm ce ae msn mass
Ces charges s’exerçaient gratuitement, commes les charges publiques et ordinaires que chaque citoyen distingué exerçait à son tour; elles devinrent si onéreuses que, pour les éviter, plusieurs quittaient les villes et s’en allaient à la guerre, ou bien se faisaient officiers domestiques de l’empereur, ce qu’il fallut enfin défendre var une loi expresse !.
Les scribes et notaires devinrent les
clercs des tabellions qui, sous le règne de Léon, formaient un corps ou collège sous un chef appelé primicerius. Justi-
nien voulut même que les tabellions
fussent reçus avec certaines solennités, et ils devaient être des hommes intègres, versés dans l’art d'écrire et dans la science des lois. On permit à ceux de Rome et de Constantinople, qui étaient
très occupés, de prendre un substitut
qui devait être agréé par le magistrat?.
Les tabellions exerçaient leurs fonc-
tions sur la place publique, où ils rédi-.
geaient les actes et contrats: quand il s'agissait de faire des calculs, on appelait un compteur ou banquier («rgenturius), qui remplaçait le libripens de la loi des Douze Tables.
‘“ I] était enjoint au tabellion en.
chef, dit Rolland de Villargeues, de s’informer par lui-même de la nature de l'acte que les parties voulaient passer, et de n’en délivrer l'expédition qu'après en avoir été parfaitement instruit, et cela sous peine de perdre son poste et de devenir simple clerc de l'étude :
“ Nous infligeons cette peine aux tabel- “ Tions, dit Justinien *, afin qu'ils soient “ plus circonspects dans la rédaction de “ leurs actes, plus justes, qu'ils s’atta-
L. 1, 1, 3, C. de tabul.—L, 18, $ 10 et 17, ff. de
munerib. et honorib.—Loiseau, Des off., liv, 2, ch, 5, 2, Nov. #4, ch. 1.
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chent davantage à mériter la confiance, et qu'ils réfléchissent que de leurs actes dépendent le repos et le bonheur des familles.”
Justinien à édicté plusieurs disposi tions au sujet des actes et pour régler les devoirs des tabellions.
Quant à la forme des actes, on procédait comme suit: les parties qui voulaient faire passer un acte s’adressaient au tabellion, à son étude (studio), sur la place publique (forum), ou à son substitut. Le tabellion (ou son substitut) commettait un clerc ou notaire qui écrivait d’abord l'acte en notes. Ce mémoire ou minute s'appelait sheda (shède, cédule), ota, prima erceptio, informis préæescriptio. L'acte n'était ni parfait ni obligatoire avant d’avoir été écrit en toutes lettres et mis au net (in purum sen in mundum redigere), par le tabellion. L'opération de la mise au net revenait assez à ce que lon appelle en France la grosse des contrats.
jette grosse, écrite sur du papier à protocole {, contenait le nom de lempereur régnant, celui du consul, la date du jour, mois et an, la mention du lieu, les accords des parties et le nom de trois témoins spécialement convoqués (rogati) quoique ces témoins ne fussent essentiels que pour le cas où les parties ne savaient pas souscrire. Les contractants en approuvaient le contenu par leur souscription, et dans le cas où ils ne pouvaient écrire, le tabellion ou un témoin souscrivaient pour eux; enfin ils apposait leurs sceaux, ainsi que les témoins. Dès lors, l'acte était parfait.
« pas
a pas
4 Le protocole étaità Rome la marque du papier | où parchemin qui était en haut de la feuille, où était | inscrite l’année où il avait été fait (Danty, p. 38.— | Nov. #4, ch. 2).
te ou
per pen
PR ce me mms
La grosse s'appelait completio contractâs: tant que le contrat n'était pas complet ou parfait, les parties pouvaient se dédire. La souscription des parties n'était pas le seing manuel de leur nom; elle consistait à écrire au bas du contrat que les parties l'avaient pour agréable et accordaient ce qui y était contenu ; et à l'égard de leur seing, appelé signum, ce n'était autre chose que l’apposition de leur sceau ou un cachet particulier dont elles usaient communément, outre la souscription.
Le tabellion ne souscrivait pas le contrat ; il suffisait qu'il l’écrivit tout au long. Il n'était pas nécessaire non plus que les témoins souscrivissent l'acte ; il suffisait de faire mention de leur présence, excepté quant aux donations faites par l’empereur, qu'ils devaient souscrire.—Le tabellion remettait la grosse (completio) aux contractants, sans garder ja minute (seda), considérée comme un brouillon inutile, mais qui était différente toutefois de certaines notes particulières écrites brièvement et appelées hreves, brevia, brericula*.
Les actes destabellions étaient obligatoires, en ce sens qu’ils liaient les parties contractantes ; mais, malgré toutes les formalités qui les accompagnaient, ils ne jouissaient pas du caractère d’authenticité, et ne faisaient pas foi en justice avant d'avoir été vérifiés par témoins, où par comparaison d'écriture ?
1. Nov. 44, ch. 2.—Nov. 42, ch. 1.—Nov. 73, ch. 1 et 8.—L. 1, 14, 17, 21, 22, C., apoch. pub. ; de cont. et omit. stipul, ; et de fid. instr.—1L, 8,815, ft, quile. mod. pig., etc.
2. Dans son List. du dr. rom. au moyen âge, Savigny fait observer que les tabellions étaient à peu près les notaires des temps modernes en Allemagne et en Angleterre, où les actes notariés ne sont pas authentiques.
Si l'écriture, si les signatures n'étaient pas reconnues, on appelait le tabellion en témoignage : il comparaissait en personne, après avoir prêté serment pour attester la vérité des faits et reconnaitre son écriture. S'il était mort, il fallait appeler les autres témoins. Si tous était morts, on recourait à la vérification par la comparaison des écritures. A cet effet, des experts recherchaient si les souscriptions de l'acte étaient réellement de la main des contractants ; ils vérifiaient aussi celles des témoins, quand le titre en était revêtu, et si quelqu'un de ces derniers existait encore, on l’appelait pour reconnaître son sceau ou son écriture. On ne pouvait présenter, pour pièces de comparaison d'écritures, que les actes authentiques, les titres privés extraits des archives publiques, les contrats
forenses, et les pièces précédemment
produites par l'adversaire dans quelque autre instance, Au surplus, on n'avait pas grande confiance dans ce genre de preuve que l’on considérait comme suspecte et dangereuse, et dans le conflit de la décision des experts avec la déclaration des témoins honnêtes, c'était celle-ci qui l’'emportait. Dans le cas où l'acte avait été sans témoin, sous la seule signature des parties, la comparaison d'écriture était même prohihée, et la force de l'acte dépendait de la bonne foi de celui qui l'avait souscrit, l'autre partie n'ayant contre lui que la ressource du serment décisoire *, D'ailleurs, il était facile de donner le aractère de l'authenticité aux actes des tabellions et même à ceux qui étaient sous seing privé. Il suflisait de les
3 Nov, 40, ch. 2: 73: 44, etc.
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publier et enregistrer apud acta, dans les registres de l’actuaire. L'une des par-ties (l’autre présente ou dûment appelée), se présentait devant le magistrat compétent, qui ordonnait la lecture de l'acte ; si le juge trouvait l'acte dans une forme légale, il souscrivait l'original, qui était déposé dans les archives publiques et dont on faisait délivrer une copie.
Les Romains distinguaient trois sortes d’écritures : les écritures publiques proprement dites ; les forenses, et les écritures privées.
Les premières (scripturæ publicæ) étaient celles qui avaient été dépcsées dans les archives publiques destinées à conserver les actes. (C'était dans ces archives que l’on déposait les donations, les testaments et les actes privés, ainsi que ceux des tabellions ?,
Les écritures forenses étaient les actes reçus par les tabellions. On les appelait Jorenses, parce qu'elles étaient faites publiquement par les tabellions autour du forum. On les appelait aussi publiques pour les distinguer des écritures privées.
Les écritures privées étaient celles souscrites, sans le concours des tabel-
1. L. dern., C., de magist, municip.—Nov. 15, ch. 1, $1.—L. L. 6, C!, de re judicat.—Loiseau, Des off., liv. II ch. 5.
lions, par les contractants, avec ou sans témoins. Il y avait deux sortes d'actes privés: les uns étaient souscrits par trois témoins, avec les contractants, et par cinq quand l’un de ceux-ci ne savait pas souscrire ; dans les autres n’intervenaient que les parties ou un nombre de témoins moindre que celui requis par la loi. Les premiers, qui étaient nécessaires pour les obligations et les quittances excédant cinquante livres d’or, étaient assimilés aux écritures forenses et pouvaient être enregistrés dans les registres de l’actuaire, et servir de pièces de comparaison, Quantauxautres, ilsnevalaient que quand il s'agissait d'actions personnelles entre créanciers chirographaires ; car, quand il s'agissait d'actions hypothécaires, les créanciers en vertu d'actes publics leur étaient préférés, quoique postérieurs en date. Les actes faits sous la seule signature des parties n'avaient pas plus de force que les conventions verbales et .leur effet dépendait de la seule bonne foi des contractants. Comme nous l'avons dit plus haut, la vérification par comparaison d’écritures ne pouait être demandée ; mais la convention contenue dans ces actes pouvait, comme toutes les conventions verbales, être prouvée par la déposition de trois témoins *,
CHAPITRE II
SECTION PREMIÈRE
Des lois qui ont régi la France jusqu'à l'institution du notariat par saint Louis en 1170
Le territoire qui forme ia France a été successivement occupé par différents peuples —les Gaulois, les Romains et les Francs—dont le mélange à constitué la nation française. Chacun de ces peuples, qui avait ses lois et ses modes de s’obliger, a dû apporter—les Romains surtout--une part des éléments qui ont fait le droit de l’ancienne mère patrie. Il n’est donc pas hors de propos, avant d’esquisser l’histoire du notariat en France, de jeter un coup d'œil sur les lois qui régissaient ces peuples. C’est ce que nous ferons dans les trois premiers paragraphes de cette section ; le quatrième étant consacré à l'ère féodale.
Se
Période gauloise
Les Gaulois n’ont guère laissé de documents ou de traditions propres à faire connaître leurs institutions civiles ou politiques ; il faut se contenter des renseignements que l’on trouve dans les écrits des historiens grecs et romains!
Au temps de la conquête romaine,
la Gaule comprenait à peu près le territoire qui constitue la France, et comptait une population évaluée à
1. Notamment les Commentaires de César ( De Bello gallico), et les écrits de Strabon, géographe né en Asie Mineure, et qui écrivait sous Auguste,
six où sept millions d’âmes, dont la civilisation était très avancée,
Le sol était fertile, bien cultivé, et produisait des céréales en abondance.
Il y avait de grandes voies de communication, des ponts sur les fleuves, dont le cours était sillonné par de nombreux bateaux. Le commerce et l’industrie, aussi bien que l'agriculture, étaient très développés. Les Gaulois exportaient des laines, des salaisons, des fromages ;
‘ils se livraient à l'exploitation des mines
d’or, d'argent, de cuivre, de fer et de plomb. Certains chefs avaient acquis des richesses considérables dont ils aimaient à faire parade. La Gaule passait, aux yeux des autres peuples, pour le véritable Pérou de ce temps-là. Dans les parties les plus civilisées du pays, au centre, à l’est et au sud, la population habitait soit des villages, soit des villes entourées de murs et fortifiées. Les maisons étaient rondes et construites de poteaux et de claies ‘enduites d'argile. Il n’y avait point de villes parmi les tribus plus sauvages du nord et de l’ouest, dont les lieux d'habitation consistaient en de vastes enclos construits au milieu d’abattis d'arbres croisés en tout sens.
Lorsque Jules César en fit la conquête (50 ans av. J.-C), la Gaule comprenait trois provinces—outre la Narbonaise, ou Gaule romaine— savoir:
1° l’Aquitaine, située au sud-ouest, entre la Garonne et les Pyrénées, et habitée par les Gaulois méêlés aux | Tbères ; 2° la Celtique (pays des Celtes
ner
ou Gaëls), entre la Garonne et la Seine ; 3° la Belgique (pays des Belges ou Kymris), au nord et au nord-est,
Ces trois provinces, qui possédaient une organisation, une langue et un droit différents, étaient subdivisées en un grand nombre de petits peuples', qui se liaient entre eux ou se faisaient la guerre, suivant les intérêts du moment.
Les Gaulois étaient une branche de
la grande famille indo-européenne qui’
à différentes époques, inonda l’ouest de l'Europe. Venus de l'Asie centrale par migrations successives, ils ne s'étaient établis dans la Gaule qu'après avoir refoulé les Tbères * dans l’Aquitaine, et au delà des Pyrénées, dans le pays qui s’appela la Celtibérie (plus tard le pays des Basques). Les Gaulois étaient braves, prompts à la guerre et insouciants devant le danger. Le monde ancien tout entier avait été témoin de leurs courses aventureuses et de leurs brillants faits d'armes ; Rome elle-même avait tremblé devant eux, longtemps avant que César ne les eût subjugués.
Ce dernier ne put les vaincre que grâce à leurs dissensions.
Les écrivains qui se sont livrés à l'étude de l’état juridique de la Gaule ont éprouvé de grandes difficultés, vu la rareté des renseignements; bien sou-
1. Les noms de ces peuples sont demeurés pour la plupart aux villes qui en étaient les capitales. Ainsi, il y avait, entre autres, les Cadurques (ville Cadurci, Cahors), les Turons (Tours), les Parises (Paris), les Senons (Sens), les Ambiens (Amiens), etc., etc.
2, Les Ibères, dont les restes survivent cncore dans la population basque, sont probablement le peuple le plus ancien de l'Europe. Ils étaient originaires de l’Ibérie asiatique, et semblent avoir formé l'avant-garde de cette grande migration qui, de la haute Asie, envahit l'Occident, flot à flot,
vent ils ont dû procéder par hypothèses, César et Strabon ne donnant que des détails incomplets.
Il est hors de doute que les Phocéens, qui étaient venus, vers l'an 500 avant notre ère, se joindre aux Phéniciens fixés à Marseille depuis des siècles, avaient exercé une influence considérable sur les Gaulois, qui adoptèrent l'écriture grecque, même pour la rédaction des actes publics et des conventions privées. On peut même supposer qu'ils acceptèrent également les principes généraux du droit hellénique ÿ, les lois civiles des Marseillais étant, au dire de Strabon, celles des fToniens, leurs ancêtres. Mais ces lois ne sont pas parvenues jusqu’à nous, sauf quelques textes cités par Valère Maxime et Strabon. D'ailleurs, en eussions-nous connaissance, qu'il resterait encore à savoir dans quelle mesure elles auraient été mises en application par les Gaulois.
Pour reconstituer le droit de la Gaule, plusieurs invoquent les vieilles coutumes des pays celtiques, celles de l'Irlande et de la Bretagne française, ainsi que celles de la Grande-Bretagne rédivées, vers la fin du X° siècle, par Hoel le Bon, roi des Cambriens, anciens Bretons réfugiés dans le pays de Galles.
Mais d’autres refusent à ces coutumes le caractère de la certitude historique en alléguant qu’elles ont perdu leur couleur primitive et se sont transformées au contact des droits romain, canonique et germanique. Ceux-ci s’en tiennent aux données de César et de Strabon.
Nous n'avons pas à examiner les questions soulevées sur ce sujet entouré
Strabon, liv, IV,.—César, De Bello galt., VI
CHAP, I,-—HISTOIRE DU
de ténèbres! ; nous nous bornerons à !
exposer les faits sur lesquels il existe des témoignages certains, et ils sont peu nombreux.
Les personnes se divisaient en quatre classes : les druides, les chevaliers, la plèbe et les esclaves.
Les druides (hommes des chênes) formaient le premier ordre de l'Etat, l'ordre sacerdotal, qui se recrutait dans toutes les classes par linitiation. A leur tête était un chef élu à vie, au-dessous duquel venaient les druides prêtres sacrificateurs, les eubages ou acolytes, et les bardes, poètes sacrés.
Les druides, qui avaient déjà perdu une partie de la considération dont ils jouissaient, exerçaient encore, au temps de la conquête romaine, une autorité très étendue. Ils étaient exempts d'impôts et du service militaire, Ils consignaient dans des écrits en langue vrecque les lois et les traditions, tandis que les règles de leur ordre ne se transmettaient qu'oralement, en des vers récités de mémoire. Ils monopolisaient l'enseignement. Ils étaient revêtus non seulement des pouvoirs religieux, mais encore des fonctions judiciaires ; et leur assemblée générale, qui avait lieu annuellement sur les confins des Carnutes, aux environs de Dreux *, sous l’ombrage de chênes consacrés qui tenaient lieu Le temples, constituaient un tribunal souverain, dont les sentences de mort étaient écrites sur des ossements *.
Au criminel, ils prononçaient des
1. Voir sur cette matière : Amédée Thierry, Hist. des Gaulois ; René de Belloguet, les Druides, Génie gaulois, Ethnogénie gauloise : Laferrière, Hist, du droit français ; Esprit du droit gallique ; Imbardis, Auvergne, Ere gallique, etc.
César, de Bello gall., VI
peines très rigoureuses : la mort contre les meurtriers, le feu contre les femmes adultères, et contre les hommes qui aspiraient à la tyrannie, l’ablation des oreilles, l’aveuglement, etc.
Au civil, ils connaissaient des demandes en bornage, des litiges au sujet d'immeubles, des pétitions d’hérédité, et de presque toutes les contestations.
Les plaideurs acceptaient leurs décisions, généralement justes, d’ailleurs.
Malheur à celui qui ne s'y soumettait pas! Il était frappé d'une peine terrible, l’énterdiction des sacrifices, espèce d’excommunication qui le mettait hors la loi, et le faisait passer pour un scélérat que tout le monde fuyait.
Les chevaliers formaient la deuxième classe noble, l'aristocratie militaire, qui fournissait les membres du sénat. Ils portaient tous des armes et présidaient aux combats. Ils étaient chefs des clans composés d'hommes libres qui, pour jouir de leur protection,se vouaient à leur service, corps et biens, à la vie et à la mort, soit volontairement, soit par la force des circonstances qui obligeaient les insolvables à payer leurs dettes de leur liberté.
Les plébéiens étaient des hommes libres, mais d'une condition inférieure, [ls n'avaient aucune part aux affaires publiques. Quant aux esclaves, ils n’étaient que la propriété, la «chose, de leurs maitres qui avaient droit de vie et de mort sur eux.
Des savants ont fait une question de savoir si les Gaulois pratiquaient la polygamie ; mais il y a plus de motifs de croire qu'ils étaient monogames, comme tous les peuples aryens.
César ‘ donne une idée des conven
De Bello gall., VI
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tions matrimoniales des Gaulois. “ Le | que, préfet de Rome, écrivant au poète
mari, dit-il, prélevait sur ses propres biens, après estimation, une valeur équi-
valente (à la dot de la femme) et la!
réunissait à la dot reçue. Un état des | débiteur étaient affectés à l'exécution
valeurs réunies était conjointement dressé ; les produits ou revenus étaient mis à part et conservés. Lorsque lun
des époux venait à mourir, le tout, ca- |
pital et revenus, était remis au survivant.” Plusieurs jurisconsultes, entre autres
Lebrun, ont cru voir l'origine de la
communauté légale dans ce passage, qui à d’ailleurs donné lieu à nombre d’interprétations et d'opinions contradictoires.
Contrairement aux (Germains qui, |
| gallo-romain Ausone, disait qu'en Gaule
les héritiers sont engendrés et non institués.
Les biens et la personne même du
d'une obligation. Si les biens du débiteur ne suffisaient pas à éteindre la dette, il engageait sa personne, perdait la liberté et devenait l’esclave du créancier qui, le plus souvent, l’attachait à la glèbe, L'obligation était en outre garantie par des pleiges ou cautions,
| ou par des gages réels. Les Gaulois sti-
pulaient souvent le paiement en l’autre
| monde d’une somme prêtée dans celui-
dl | avant de se fixer en Gaule, ne possé- | |tère grecs *. Mais la langue grecque ne
daient la terre qu’en commun, les Gaulois connaissaient la propriété privée et individuelle, comme le prouvent les Commentaires de César, qui parlent de procès entre particuliers au sujet des limites de leurs champs". Ils connaissaient aussi les propriétés communes à tous les habitants d’une cité, consistant en forêts, pâturages, etc.
‘“ Comme conséquence de leurs principes sur la propriété, dit M. Guétat?, ils admettaient pour le propriétaire :
1°sa vie durant, le droit de s’obliger ; 20 à sa mort, le droit de transmettre ses biens par succession.”
D'après César, les druides décidaient les questions de successions. L’Aérédité existait donc chez les Gaulois ; mais il s'agit de lhérédité légitime, ou « intestat. Le testament semble avoir
été ignoré, car, au IVe siècle, Symma- | vent fait sentir le poids de leurs
1, De Bello gall., VI, 13, 14, 19.
2, Hist, élém. du droit français, p. 12.
ci, ce qui prouve qu'ils croyaient à l’immortalité de l’âme.
Les contrats étaient écrits en carac-
devait être connue que du petit nombre, des druides tout au plus ; aussi l'écriture n'était-elle qu'un mode de preuve secondaire. La. preuve fondamentale des contrats résidait dans les témoignages #,
Te
Période gallo-romaine
Environ 125 ans avant J.-C. les Marseillais, en guerre avec leurs voisins, appelèrent à leur secours les Romains qui s'empressèrent d’accourir en Gaule
Let de profiter de la victoire en fondant
Aix (Aque Sextiæ) en lan 123, et Narbonne (Narbo Martius) quelques années plus tard, en 118.
Dès lors, les Romains songèrent plus que jamais à soumettre ces terribles Gaulois qui leur avaient sou-
3 César, De Bello Gall., VI, 14.
4 Michot, loc. cit , I. p. 325.
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armes et qui avaient même jadis pris Rome et assiégé le Capitole! Cette tâche était bien de nature à tenter l'ambition de César, à qui il fut donné de la remplir.
Envahie, vers l'an 113, par une armée innombrable de Cimbres et de Teutons, la Gaule fut sauvée par Marius. Envahie une seconde fois, cinquante ans plus tard, par des hordes de Germains, elle fut sauvée par César, qui repoussa au delà du Rhin Arioviste, roi des Suèves, en l'an 57 avant notre ère, après avoir écrasé les Helvètes qui, eux aussi, avaient fait irruption et menaçaient la sécurité romaine, César ne se contenta pas de ce résultat. La Gaule délivrée, ilrésolut de la conquérir, autant et pentêtre plus pour servir ses vues ambitieuses que pour la gloire de Rome. Il dirigea ses légions contre les Belges en armes contre les Romains qu'ils voulaient bien avoir pour alliés, mais non pour maîtres ; il les vainquit et soumit les autres peuples de la Gaule les uns par les autres, les uns après les autres, en profitant de leurs dissentions, ou en les isolant.
En l'an 50 avant notre ère, la Gaule était définitivement conquise, Après des répressions cruelles,et malgré l’héroïsme légendaire de Vercingétorix, elle fut toute entière réduite en province romaine *,
Afin de faciliter ses entreprises ambitieuses contre Rome elle-même, César s’'appliqua à gagner l'amitié des Gaulois, qu'il avait traités durement pendant la
En l'an 390 avant notre ère
2. Avant la conquête, la Gaule comprenait la Narbonnaise, où Gaule romaine, l’Aquitaine, la Celtique et la Belgique,
guerre, Il leur laissa leurs lois et leur gouvernement, et se contenta d'exiger d'eux un tribut.
Mais Auguste (vers l'an 27 avant notre ère), soumit la Gaule à une organisation romaine, Il lui donna pour capitale une ville romaine, Lyon ; il changea les divisions administratives de ce pays, qu'il divisa en quatre provinces :
la Narbonnaise, l'Aquitaine, la Lyonnaise et la Belgique, dont une partie fut plus tard subdivisée en deux Germanies ; il établit de grandes routes militaires, distribua des privilèges à plusieurs peuplades, pour leur faire apprécier le titre de Romain; enfin, transformant les dieux gaulois en dieux romains, il combattit le druidisme, religion incompatible avec la civilisation romaine et qui fut par la suite proscrite par Tibère et Claude.
Reprenant l’œuvre ébauchée par Dioclétien, Constantin réorganisa l'empire, qui fut divisé en quatre préfectures, deux pour l'Orient et deux pour lOccident. Ces préfectures furent subdivisées en diocèses, et les diocèses en provinces.
Les préfectures étaient administrées par les préfets du prétoire ; les diocèses, par des vice-préfets ou vicaires ; et les provinces, par des gouverneurs (proconsuls, consulaires ou présidents) *,
Au Ve siècle, l’organisation de Constantin n'avait été que très peu modifiée et l'empire d'Occident comprenait deux
3. On trouve dans la Notitia Imperii romani, le tableau des divisions administratives de l'empire romain, ainsi que celui des bureaux d'un gouverneur de province, ‘tableau absolument pareil—dit M. Guizot—à celui qu'on pourrait tirer aujourd’hui de l’Almanach royal, sur la composition des bureaux d'un ministère...” (V,. Guizot, Hist, de la civilis, en France, 1, 39 ; Duruy, List, romaine,
DD ne es A nr se 4 — = gui
préfectures : l'Italie et les Gaules, Celle des Gaules comprenait trois diocèses :
la Gaule, l'Espagne et la Grande-Bretagne, Enfin, le diocèse de la Gaule était divisé en dix-sept provinces.
Les préfets du prétoire étaient entourés d'un très grand nombre d'officiers, au nombre desquels se trouvaient les actuarti, les exceptores, les regendarii, etc, dont nous avons parlé au chapitre précédent, Les bureaux des gouverneurs de province étaient organisés de la même manière, quoique sur une moindre échelle !,
Les gouverneurs des provinces étaient revêtus des pouvoirs civils et administratifs, Assistés d’un conseil d'asses-
seurs, ils exerçaient en outre, sauf
appel à l’empereur, les fonctions judiciaires qu'ils partageaient, dans une certaine mesure, avec les magistrats municipaux et les défenseurs des cités ; car certaines villes des Guules possédaient ce qu'on appelait le jus étulicum (droit italique) ?, qui les assimilait aux municipes d'Italie, et en vertu duquel elles se gouvernaient elles-mêmes, par des magistrats qui exerçaient une juri-
diction, au moins en matière civile, sauf
appel au gouverneur *,
Le droit suivant lequel on jugeait était le droit romain ; non celui de l’empereur Justinien, qui ne fut établi qu'environ cent ans après l'entrée des Francs dans la Gaule, mais celui contenu dans la constitution de la province (lex provinciw), Yédit du gouverneur (edictum preæsidis), les réponses des prudents ou écrits des jurisconsultes, et
Guizot, Loc, cit, 2. Voyez la note 1 de la page
3 Guizot, loc. cit, p. 37; Michot, I, 313.
les constitutions des empereurs, recueillies dans trois codes, le grégorien, l'hermogénien et le théodosien, A ces codes, on ajouta dans la suite Îles novelles de Théodose et de ses successeurs, Les livres des jurisconsultes étaient ceux autorisés par le Code théodosien, savoir ceux de Papinien, de Paul, de Caius, d'Ulpien, de Modestin, et ceux de Sévola, Sabin, Julien et Marcel, dont ces livres allèguent l’autorité !,
Le droit romain s’étendit rapidement en Gaule, non seulement dans le midi, où la langue latine fut d’abord en usage, mais aussi dans le nord. Cependant les classes inférieures avaient conservé leur langue, leurs mœurs et leurs coutumes, et le droit romain n'effaça pas complètement le droit coutumier, ou non écrit, des Gaulois. Les constitutions impériales et les jurisconsultes faisaient la distinction entre le jus scriptum et le jus non seriptuun ‘,
Mais quelle était l’organisation municipale des villes gauloises ?—Elles étaient administrées par un sénat ou curie, qui constituait le corps électoral, et qui nommait les magistrats municipaux, duumvirs, quatuorvirs, principaux, édiles, curateurs ou quinquennales, etc, dont l'élection était soumise à l'approbation du gouverneur. IT y avait de plus, dans presque toutes les villes, un magistrat particulier, le défenseur de la cité (defensor), élu non seulement par la curie, mais par tout le peuple, et chargé de défendre, au besoin contre le gouverneur même, les intérêts de Ja population. Le défenseur connaissait
4, Argou, fnstitulion au droit franç., I, 10; Guétat, List, du droit francç., p. 22.
Michot, I, 360 ets
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des matières de police et avait, en.
matière civile, la juridiction de première instance !,
La classe des curiales compreniit ceux des habitants qui possédaient plus de vingt-cinq arpents (jugera) de terre, Ils jouissaient de certains privilèges ; mais leur charge était si onéreuse qu'ils
s'eforçaient de s'y soustraire, malgré |
les lois, en entrant furtivement dans l’armée, dans le clergé, dans les fonctions publiques. Ils répondaient personnellement des besoins de la ville, en cas d'insuflisance des revenus ?.
La classe du peuple (p{ebs), comprenait les petits propriétaires trop pauvres pour entrer dans la curie, les marchands et les artisans libres. Sous la république et au commencement de l'empire, l’industrie était abandonnée aux esclaves; mais, par une de ces révolutions lentes dont on ne peut suivre les évolutions, il arriva que des artisans libres travaillèrent, non pour des maîtres, mais à leur profit. Dès le Ve siècle, il y avait dans la Gaule un bon nombre d'artisans libres *, Aux premiers temps de la conquête, les hommes libres de la Gaule étaient, à l'égard des Romains, dans la condition des pérégrins, où étrangers. Par la suite, le jus Latii et le jus civitatis furent accordés, d'abord à quelques particulicrs, et même à certaines villes ; et plus tard Caracalla et Justinien conférérent le droit de cité à tous les habitants des provinces.
1. C'est en 365, sous Valentinien, que les fonctions du défenseur de la cité furent généralisées et établies d’une manière permanente, Le défenseur fut souvent l'évêque du lieu, d'où cette charge acquit beaucoup d'importance.
2. Guizot, I, 48: Duruy, Hist. du moyen âge, 5. 8. Guizot, I, p. 50.
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| pays entiers,
Enfin, il y avait la classe des esclaves, dont l'Eglise, qui triomphait sous Constantin, adoucit le sort et prépara l'émancipation, Le colon était dans une condition intermédiaire entre celle de l'homme libre et celle de l'esclave, Moyennant une redevance fixe, il cultivait le fonds d'autrui, auquel il était attaché, lui et ses descendants, à perpétuelle demeure !,
Quant aux terres, les Romains distinguaient la propriété romaine où quiritaire, et la propriété provinciale, La première se composait du territoire romain (ager romanus), et du sol de
l'Italie, qui y avait été assimilé, Les
fonds provinciaux, conquis par les armes, devenaient la propriété exclusive de Rome (ager publicus) ; leurs détenteurs n’en gardaient que la simple possession (x bonis habere) ; ils ne pouaient acquérir ou transmettre le sol par les modes quiritaires : #ancipatio, cessio in jure, ete, mais uniquement par le mode du droit des gens : tradition, legs, hérédité, prescription.
Mais dès Auguste, certains fonds provinciaux, notamment en Gaule, bénéficièrent du jus ttalicum. De même que Rome conférait à certains particuliers le jus civitutis, de même elle contféait à certains fonds le jus étalieum, qui les assimilait aux terres de Pltalie, et
4, Guétat, p. 93, 5, V. pages 15 et 16, et la note 1 de la page 16,
Avant queles lois Julia et Plautia eussent, après la guerre sociale, accordé le droit de cité à tous les habitants du Latium, ceux-ci jouissaient du jus Latii, qui les plaçait dans un état intermédiaire entre les citoyens et les étrangers (peregrini), et qui, indépendamment de la faculté d'acquérir plus facilement le titre de citoyen, leur donnait le commercium, mais non le connubium. Restreint d'abord à l'Italie, ce droit fut accordé plus tard à des
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qui ies rendait susceptibles d’être acquises, aliénées et transmises suivant les formes du droit civil ou quiritaire.
En 212, une constitution de Caracalla,
en accordant la qualité de citoyen à tous les habitants des provinces, fit disparaître la distinction entre les terres italiques et les terres provinciales.
Ces quelques notions faciliteront l'intelligence du mode suivi dans la Gaule romaine pour la confection des actes et l'exécution des conventions, dont nous allons nous occuper.
Les actes étaient écrits soit par les |
actuarii, soit par les greffiers du conseil
des curiales. L’authenticité leur était |
donnée, dans le premier cas, par la
signature du gouverneur, et dans le!
deuxième cas, par celle des magistrats de la cité, en présence desquels la convention était consentie. Dans les villes
où il n’y avait pas de magistrats, les
défenseurs avaient le droit de recevoir les actes. C’était devant la curie que se faisaient les adoptions ; c'était en
présence des principaux, du défenseur |
et des officiers publics que l’on dressait l'inventaire des biens des mineurs!, Une loi de l'an 396 ordonna que les actes
Le jus italicum était un droit accordé à un territoire et qui donnait, avec une organisation municipale particulière, le privilège pour le sol d’être susceptible de la propriétéromaine,etd'êtreexempt, par conséquent, de la redevance que les possesseurs des terres provinciales payaient au trésor, Ce droit, qui constituait d'abord le droit particulier de l'Italie, fut accordé, sous les empereurs, à des villes situées en dehors de l'Italie.
Le titre de citoyen romain comprenait le jus quirilium, qui concernait la propriété et la famille (commercium et connubium), et le jus civitatis, qui intéressait l'Etat, le droit de suffrage, l'aptitude aux emplois publics (jus suffragii et honoruim ). Tous ces droits réunis, sous le nom de jus civitatis optimo jure, formaient le droit de cité dans toute
sa plénitude (jura commercii, connubii, suffragii |
et honorum ).
Michot, 1, 353 et s
fussent passés en présence de trois principaux, sans compter le magistrat (decemvir) et le greffier (exceptor) ?.
En lan 415, il fut ordonné que les
actes fussent transcrits dans les registres municipaux, et en présence du | défenseur de la cité, à défaut de magis- |trats municipaux * Non seulement les | donations furent sujettes à cette insi- | nuation, mais encore les contrats d’aliénation, les testaments, adoptions et autres qu'il était nécessaire de rendre | authentiques.
L'anthenticité résultait principale- | ment des formalités accomplies en présence des magistrats municipaux. La curie était représentée au moins par un magistrat et trois curiales, assistés d’un scribe ou greffier ferceptor) ; c'était ce qui constituait les actes ou gestes municipaux (gesta municipalia).
Les actuarii, chargés de la rédaction | des actes privés, avaient des bureaux
où des scribes, appelés tabellions, tabulaires (tabelliones, tabularii, de tabella ou tabula, tablettes), écrivaient les conventions des citoyens ; mais il n’y en | avait guère que dans les grandes villes des provinces, où résidaient les préfets du prétoire.
Les actes des tabellions n'étaient que
des écrits privés (scripturæ forenses) ;
pour devenir authentiques et être considérés comme des écrits publics (seripturæ publicæ), 11 fallait qu'ils fussent transcrits et enrégistrés !,
Nous avons vu précédemment ÿ que le testament n'était pas usité chez les
2, Code théodosien, lib, XII, tit. I.
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Gaulois. Cependant la loi romaine
n'avait pas tardé à répandre parmi eux l'usage du testament per æs et libram ou auncupatif, qui se faisait de vive voix devant sept témoins convoqués à cet effet, et du testament préforien, qui se faisait par écrit en présence de sept témoins, lesquels apposaient leur cachet. Puis vinrent le testament devant le prince, avec la signature du testateur : le testament devant les décurions, qui présidaient aux actes municipaux :
et enfin le testament olographe, autorisé
en 446 par Valentinien !, et qui fut.
promptement adopté, surtout dans le:
nord de la Gaule, où les coutumes celtiques, avec lesquelles il se conciliait plus facilement, s'étaient mieux conservées que dans le sud. Le codirile était aussitrès usité dans les provincesdunord.
Période franque
Dès le ITle siècle, les fronticres de l'empire romain ne cessent d’être menacées par les peuples germaniques (Francs, Alamans, Goths, Vandales, Burgondes, Lombards, ete.). Elles sont longtemps sauvegardées par la force des armes ou en vertu des traités ; mais au Ve siècle, grâce à Pétat de démoralisation dans lequel ils sont tombés, les Romains sont incapables d'opposer une résistance sérieuse, et Îles digues se rompent de toutes parts ?
1. Code théodosien, novelle IV, 2. En 395, Théodose avait divisé l'empire entre ses deux fils, Arcadius et Honorius, L'invasion nassa sans frapper l'empire d'Orient, qui ne tomba que dix siècles plus tard sous la domination des Turcs. Quant à l'empire d'Occident, il ne tarda pas à succomber. En 476, le roi des Hérules, Odoacre, fonda un royaume barbare en Italie, et en 486, Clovis se rendit maître de tout ce que les Romains possédaient encore dans ln Gaule,
Lorsque Clovis monta sur le trône, en 481, la Gaule était partagée entre les Romains et plusieurs peuples barbares, notamment les Visigoths et les Burgondes, ou Bourguignons. Mais, après la victoire remportée à Soissons (en 486) sur Syagrius, les Francs devinrent maîtres de tout ce que les Romains possédaient encore en Gaule, et ils ne :tardèrent pas à étendre leur domination sur la plus grande partie de ce pays.
La monarchie française, fondée par
: Mérovée, fut affermie par Clovis. Elle se divisa en trois dynasties ou races de rois : les Mérovingiens (450-770), les | Carlovingiens (770-987) et les Capétiens | (987).
Tant que les barbares avaient occupé la Germanie, leurs lois ne consis- 'taient qu’en des coutumes non écrites :
mais après leur établissement dans la Gaule et leur conversion au catholicisme, il devint nécessaire de les consigner par écrit. Elle furent rédigées en latin.
Les lois barbares qui ont dominé en Gaule sont : 1° celle des Franes, comprenant la loi salique qui abolit expressément tout ce qui ressentait le paganisme dans les coutumes des Frances, et la loi r'ipuaire qui diffère peu de la précédente ; 2° celle des Burgondes, appelée lex gondobada ou loi gombette, du nom du roi Gondebaud qui en fit une refonte vers l'an 500 : 3° celle des Visigoths, la plus complète de toutes, et dont la première rédaction est attribuée à Eurick, qui régna de 466 à 484.
Cette loi fut réformée sur le plan du Code justinien et forme encore le fond du droit espagnol et portugais. On distingue aussi les lois des Alamans, des Bavarois, des Lombards, des Chama-
ves, etc.
Toutes ces lois étaient plutôt pénales que civiles ; elles avaient principalement pour objet la répression des cri-
mes et délits, et ne traitaient que d’une | manière très succincte des contrats et |
des successions. Pour la plupart des crimes, elles n’imposaient que des amendes pécuniaires ou compositions (vergeld). Un autre caractère remarquable de ces lois, c’est qu’elles étaient
personnelles, et non réelles ou territo- !
riales, c’est-à-dire qu’elles s’attachaient à la personne. (Chacun était soumis à la loi de sa propre nationalité, Les Francs observaient la loi franque ; les
Bourguignons, la loi gombette, les Goths, |
la loi gothique, et les Romains, la loi romaine. Quant au clergé, il suivait également cette dernière loi, ainsi que le droit canonique, c’est-à-dire les règles des conciles comprises dans le Code des canons de l'Eglise universelle, et quelques décisions des papes, qui étaient souvent consultés par les évêques. Les Barbares, dont les lois ne contenaient que peu de matières au sujet des contrats, étaient obligés assez souvent d'avoir recours aux lois romaines, que les Francs eux-mêmes suivaient dans les contrats et dans les mariages !.
Les ordonnances des rois appelées édits ou décrets sous la première race et capitulaires sous la deuxième, étaient obligatoires pour touslessujets, Romains comme Barbares. Les capitulaires traitaient des matières civiles, politiques et religieuses. Ils étaient adoptés au champ de mars où au champ de mai, grandes assemblées que les rois tenaient en plaine campagne, le premier mars, puis (sous Pépin) le premier mai, aux-
quelles assistaient les comtes, les évé-
Agathias, De Bello Gothorum, lib, I, ch. V
ques, abbés et notables. Les projets | étaient rédigés par chapitres, d’où leur nom de capitulaires.
Il existe d’autres documents qui jettent un grand jour sur l’état du droit des Francs. Ce sont les formules, modèles d’actes ou de protocoles écrits par des clercs, ou moines. Elles peuvent être considérées comme un droit cou- | tumier écrit ; elles constituent une nouvelle preuve de l'influence du droit romain, car elles en sont imprégnées.
Un certain nombre de formules sont arrivées jusqu'à nous : 1° celles du moine Marculfe, faites à la demande de saint Landry, évêque de Paris, vers l’an 660, et particulièrement destinées au territoire de Paris ; 2° celles d'Anjou, écrites vers la fin du Vle siècle, et publiées par Mabillon ; 3° celles d’Auvergne, les plus anciennes, car elles datent de 417 ; 4° celles de Sirmond, écrites pour la région de Tours; 5° celles de Bignon, et quelques autres.
Les Barbares, qui respectèrent les lois des Romains, ne supprimèrent ni leur organisation, ni leurs institutions municipales. Clovis se substitua, pour
ainsi dire, au gouvernement impérial, et plaça à la tête de chaque division administrative, un comte qui était à la | fois administrateur, chef militaire, juge Let percepteur des impôts. Les vaincus ne s'aperçurent guère du changement | politique qui s’opérait autour d'eux, “ Ainsi, dit Argou ?, nos premiers rois gardèrent les noms des officiers romains et appelèrent comme eux les gouverneurs de leurs provinces ducs, comtes, vicaires ; et ceux qui servaient auprès de leurs personnes, chanceliers, référendai-
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res, cubiculaires, domestiques, et en
général palatins.” Les magistratures municipales ne su-
birent guère de changement que dans
les titres. ‘“ Aux curiales, principaux, défenseurs ou ceurateurs succédèrent peu à peu les rachimbourgs, les échevins les bons hommes, les prud'hommes, dont les attributions étaient les mêmes !
Mais les Barbares avaient introduit leurs coutumes en dehors des cités ; et ils avaient de plus établi partout leurs tribunaux qui réunissaient les juridictions contentieuses et volontaires.
Ces tribunaux étaient :
1° L'assemblée des hommes libres, appelée mât? (mallum), qui exerçait non seulement le pouvoir législatif, sur la proposition du roi, mais encore le pouvoir judiciaire relativement aux affaires d’un haut intérêt.
2 Le tribunal du roi (placitum gulatii) qui connaissait des matières intéressant l’ordre général, et dont la juridiction s'était étendue avec le temps. Lorsque le roi quittait la capitale pour se transporter dans un comté, ‘où il tenait un plaid (placitum), toutes les causes étaient portées devant le conseil qui Paccompagnait. Toutes les conventions pouvaient avoir lieu devant le roi.
3° Le tribunal du comte * (graf ou grufion), composé d’un comte, qui se
1, Michot.
2, De l’ancien mot allemand mahl, qui signifiait réunion, assemblée,
3. Le comte était placé à la tête d'une division administrative appelée pagus, ou canton, ou comté; chaque pagus fut subdivisé en centenies, présidées par des tonges ou centeniers, et les centenies en dizainies, présidées par des dizainiers, ou decani,
faisait remplacer en cas d'absence par des délégués (vicarü), et d'hommes libres, les sagibarons, notables expérimentés dans la jurisprudence, et les rachimbourgs, qui faisaient l’oftice de jurés. Le lieu où siégeait ce tribunal était le #a/loberqus (montagne du jugement), et le tribunal lui-même était désigné sous le nom de mâl (#allum), ou placitum (plaid).
4 Le tribunal du tunginus (tonge) ou centenarius (centenier), dont la juridiction restreinte ne s’étendait que sur un territoire limité. De même que le comte, le tonge présidait un plaid ou tribunal composé d'hommes libres.
5° Le tribunal des échevins. Les échevins (seabini, en allemand skæfen, juges), que plusieurs écrivains ont confondu avec les rachimbourgs de la loi salique, étaient des magistrats institués par
Charlemagne pour rendre la justice,
D'après un capitulure de Charlemagne, ils devaient assister aux pluids au nombre de sept.
Les preuves reçues devant ces tribunaux étaient : l’aveu du défendeur, dont un scribe dressait procès-verbal devant le #4 ; les témoignages, que les témoins étaient tenus, à peine d'amende, de donner sous serment devant le él; l’'attirmation des cojurants (conjurateurs ou compurgatores), appelée purgation ‘anonique, et qui consistait en ce que l'accusé et l’accusateur faisaient jurer plusieurs personnes en leur faveur ; la purgation volontaire, ou les épreuves (ordalies) par l'eau froide, par l’eau bouillante, par le feu, par le fer chaud, par la croix, par l’eucharistie, par le combat en champ clos, etc. Nous n'avons pas à décrire ces différentes épreuves, résultat de l'ignorance et de la superstition : elles furent en usage
Er eme SN En eee et
pendant plusieurs siècles, surtout le combat judiciaire, et furent appelées
jugements de Dieu, comme si Dieu eût |
été obligé de faire des miracles pour faire éclater l'innocence par le moyen des éléments.
La population se composait, d’une manière générale, d’ingénus, d'esclaves et d’affranchis. Les ingénus étaient les individus qui, nés libres, n'avaient jamais cessé de l'être. Parmi eux, on distinguait les simples hommes libres, appelés hérimans, ahrimanni (en latin liberi, boni homines), et les antrustions ou convives du roi, les leudes, les vassaux (en latin ronviræ regis, optimates, seniores, Jideles).
La condition des esclaves ou serfs était très dure ; elle s'améliora graduel-
lement, grâce à l'influence civilisatrice |
de l'Eglise, qui favorisa même les affranchissements, lesquels s’opéraient de quatre manières : devant le roi par le denier !; dans les églises ; par libéralité au moyen d'une simple lettre, et par achat.
Pendant que l'esclavage disparaissait,
1. Comme tous les peuples primitifs, les Germains employaient, pour l'exécution de leurs conventions, des symboles destinés à manifester extérieurement la volonté des parties, et qui ont été usités longtemps après la vulgarisation de l'écriture.
Il résulte des textes de lois et des formules dont
nous avons parlé, que l’aliénation d'un fonds (une |
terre, un pré, un bois), avait lieu avec certaines formalités accomplies devant témoins, même au mâl, par la tradition d’une motte de terre, d’une parcelle de gazon ou d'une branche d'arbre apportées devant les juges, ou remises à la partie au profit de laquelle avait lieu l’aliénation.
Le fétu de paille (festuca) était le symbole le plus usité pour les traditions faites suivant la loi salique.
Il y avait aussi la tradition par la main (per manum). Le gage se contractait en fermant le poing ; le mandat, en donnant la main.
L'affranchissement d’un esclave, devant le roi, avait lieu par le denier. L’esclave jetait aux pieds du roi, en guise de rachat, un denier d'or ou d'ar-
EE
| il naissait une espèce de servitude vo- |lontaire, nécessitée par les violences qui régnaient à cette époque tourmentée. Elle résultait de la r'ecommandation des personnes, contrat en vertu duquel tout guerrier se mettait sous la protection d’un chef et lui vouait sa personne et sa vie, en échange de la nourriture, du vêtement et du secours.
Les lites (/eti ou lidi) étaient des affranchis suivant un mode germanique, fixés au sol et chargés de payer une redevance annuelle.
La puissance paternelle, dite #ain bour où mundium s'exerçait sur les fils jusqu’à ce qu'ils fussent en état de porter les armes, et sur les filles jusqu’à leur mariage.
Au dire de César *, et de Tacite #, les Germains ignoraient la propriété privée ; le sol était presque exclusivement occupé par indivis par les membres des différentes tribus. Mais il en fut autre- | ment après leur établissement dans la | Gaule : on trouve chez les Francs et autres peuples barbares la propriété individuelle et héréditaire.
Les Bourguignons et les Visigoths s'approprièrent des deux tiers des biens | des Romains ; ils en formèrent des lots | qui furent tirés au sort entre les guerriers : d’où le nom de sors donné aux biens de cette origine. Quant aux Francs, ils s’emparèrent des domaines que le fisc romain abandonna. Ces terres | furent distribuées à Clovis et aux chefs | qui combattaient sous ses ordres, lesquels en attribuèrent une part à leurs
gent, pendant que l’on prononçait la formule d’affranchissement.
Dans les revendications d'immeubles, on mettait | le pied droit sur le fonds réclamé, | 2, De Bello Gull., VI, 2.
| 3. Mœurs des Germ,, ch. XVI et XXVI.
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CHAP. II.——HISTOIRE DU
guerriers (/eudes ou fidèles). Les chefs devinrent les grafs (comtes). Les biens provenant de ces partages s’appelèrent terra salica, alodes (du mot franc a/-6d, propriété entière), plus tard franc alleu.
L’alleu constituait la propriété type, et le droit à cette propriété était absolu.
Le chef, dans son manoir, ne relevait que de Dieu et de son épée.
A côté de l’alleu, il y avait les domaines du roi, du fisc, de l'Eglise ; il y avait les immunités et les bénéfices accordés, en récompense de leurs services, tant aux évêques qu'aux laïques puissants appelés proceres, membres du comitatus du roi, successeurs des anciens | antrustions.
Avant la conquête, les rois germains récompensaient leurs antrustions en leur | donnant des framées, des chevaux : | après la conquête, les rois francs donnèrent à leurs comituti des terres conquises sur le fisc romain, moyennant le service de guerre et le service de cour.
Ces terres, qui constituent les premiers
bénéfices, étaient concédées soit d’une | primer les pauvres, elle leur offrait
manière révocable, soit à vie, soit avec hérédité. Non seulement les laïques, mais les évêques et l'Eglise reçurent un grand nombre de bénéfices.
A l'exemple du roi, les vassaux concédèrent des arrière-bénéfices, de ma-
nière à avoir, eux aussi, leur armée, |
leur cour, leurs fidèles,
Les bénéficiers tendirent constamment à rendre leurs bénéfices héréditaires et, après Charlemagne, la royauté faiblissant de plus en plus, chaque seigneur finit par devenir indépendant sur ses terres, et s’arrogea le droit de rendre la justice.
Les bénéfices dont nous venons de parler étaient dits de propre mouvement.
De même qu’il y eut des recomman-
dations de per.onnes, de même il y eut des recom'a1andations d'immeubles alleux, faites soit au roi, soit aux seigneurs, dans un but de protection. Ces recommandations donnèrent lieu aux bénéfices dits de reprise. D'après une formule de Marculfe, celui qui voulait recommander son alleu en faisait une translation solennelle per festucam !, c'est-à-dire par la remise symbolique d'un fétu détaché de l'immeuble. Le roi ou le seigneur le lui rendait immédiatement à titre de bénéfice. Ce bénétice était dit de reprise, parce que le bénéficier reprenait son alleu après en avoir transféré la propriété.
La recommandation n’apparut que vers le VIIIe siècle ; elle ne fut que le résultat de l'oppression des faibles.
Lorsque c'était l'Eglise qui concédait, la concession s'appelait précaire. Elle
| concéda elle aussi des précaires de
propre mouvement et des précaires de reprise, car il y avait des recommandations de biens à l'Eglise, faites en présence du comte. Mais au lieu d’op-
plutôt un abri puissant et une protection contre les violences du temps.
L'Eglise retournait la propriété recommandée, à titre d’usufruit, à celui qui la lui avait donnée, et y ajoutait au même titre d’autres biens, le tout moyennant une redevance annuelle. A la mort du donateur, tous ces biens faisaient retour à l'Eglise, qui en continuait la jouissance aux héritiers du bénéficier ; ces concessions se renouvelaient tous les cinq ans. De là, dit-on, l'origine de la dime.
A l'origine, chez les Germains, le mariage ne se formait que par un véri-
1, V. la note 1 de la page 38,
table achat de la fiancée par le fiancé, auquel elle était remise, après la cérémonie des fiançailles, à une audience du mallum. Plus tard, grâce au progrès des | mœurs et à l'influence de l'Eglise, le
mariage se forma par l'achat, non pas | de la femme, mais de l'autorité que le
père exerçait sur elle, du mundium, qui prenait, entre les mains du mari, le caractère de l'autorité maritale ; et le prix du #undium devint purement fictif.
Les avantages reconnus par la loi «u
profit de la femme étaien' :° }1 dot, constituée par le mari ar : «1 des fiançailles et livrée le jour du ::: 4:
suivant les modes ordinaires de translation de propriété, par exemple avec les formalités symboliques de la pe ie (,°r
festucam) ou de l’apposition des mains (per andelagum) et plus tard par écrit
suivant le mode romain, Cette dot se |
transforma par la suite en douaire légal ; 2 le morgengab où don du matin, donation faite par le mari le lendemain du mariage, et qui se confondit plus tard avec le douaire ; 3° le faderfium (plus tard maritagium), dot constituée par le père à sa fille et dont le mari w'avait que l'administration ; 4° une part dans les conquêts, un tiers, un quart, où une part d'enfant, suivant les différentes lois.
Les Francs connaissaient le contrat de mariage, qui constatait les donations et avantages faits par le mari à la femme, en dehors de ce que la loi lui accordait, et fixait l'importance de son morgengab.
Les époux qui n'avaient pas d'enfants pouvaient se faire des donations, même réciproques, durant le mariage. Elles avaient lieu suivant le droit romain, ou suivant le droit des Francs, soit par affatomie en présence du roi, soit dans
| le ml, comme la vente ou les donations ordinaires.
Suivant le mode de succession de la loi
| salique, la terre salique ne pouvait échoir |héréditairement aux femmes !; elle était réservée aux fils ; mais cette règle n'était pas absolue. Quant aux autres | biens, ils étaient attribués aux enfants | par portions égales. Celui qui n'avait | pas d'enfants pouvait disposer de ses | biens par l'afatomie ou adfatimie (adop- | tion en hérédité ou institution d’héréditt) qui avait lieu, en présence de témoins, soit au #24/, soit devant le roi, avec les formalités symboliques de la paille.
Mais les Francs ne tardèrent pas à apprendre des Romains l'usage du testament, dont ils simplifièrent les formes.
fi employèrent surtout la forme olo-
graphe, et la forme épistolaire avec | insinuation aux gestes municipaux. La loi des Wisigoths admettait plusieurs | modes de tester.
| La donation de biens présents, con- LASREN à la loi salique, avait lieu dans le dl, en présence de témoins, avec la formalité symbolique de la festuca, c’est-à-dire de là paille jetée par le donateur au donataire, en même temps que ce dernier exprimait sa volonté. L'usage de l'écriture simplifia ces formes, et les donations entrevifs se firent par lettres, comme les donations à cause de mort et les testaments.
Nous extrayons de Michot la traduction d’une ancienne formule d’une donation faite per manum, suivant la coutume franque, et confirmée par les bons hommes :
‘ A mon fils tendrement aimé, moi, au nom de Dieu, ton père.
pe
1. L’exclusion des filles s'étendit même au trône de France, par application de la loi salique.
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CHAP, I1.—-HISTOIRE DU
“Je t'ai aimé et nourri; tu m'as toujours fidèlement servi ; ton dévoûment pour moi et mon affection pour toi sont connus de tous ; je veux donc, à cause de cette affection et en récompense de tes services, te donner, dès à présent et à perpétuité, tel immeuble et tels esclaves. En conséquence, par cette lettre de donation ou de cession, confirmée par ma main ou par la main des bons hommes, je te donne ces biens, afin que tu puisses en jouir, sans être
inquiété par tes frères germains ou tes | sœurs germaines, et que tu puisses, de | même, les transmettre à tes héritiers ; |
c’est pourquoi j'ai fait écrire cette lettre de donation, vonjirmée par notre main, afin que, dès ce jour, tu aies la possession et la propriété de tous les biens susdésignés.”
Les donations au profit de l'Eglise |
étaient fréquentes ; elles étaient généralement faites dans la forme romaine, qui était moins compliquée.
Suivant la loi ripuaire !, la vente écrite avait lieu dans le él L'acquéreur payait le prix et recevait la chose ; l'acte était dressé et affirmé par sept ou douze témoins, suivant l'importance de l’objet vendu. En cas de contestation, c'étaient les témoins, et non l'écrit, qui faisaient foi.
Voici un acte de vente tiré des formules de Marculfe et dont nous empruntons la traduction à Michot :
‘ [l'est constant que, sans y avoir été obligé, et sans avoir été sous l'empire d'une contrainte imaginaire, mais de ma propre volonté, je vous ai vendu tel immeuble m'appartenant, situé à l’intérieur des murs de telle cité, ayant tant de pieds de long et tant de pieds de
L Tit. LIX.
large, et tenant d’un côté à la terre de celui-ci, d'autre à la terre de celui-là, d'un bout à l'immeuble de telle personne, d'autre à celui de telle autre ; j'ai reçu de vous, en paiement, telle quantité de sous d'or, ainsi que cela à été fixé par moi. Je vous ai vendu cet immeuble, pour que vous en ayez la | libre propriété et que vous en fassiez ce que bon vous semblera.—Et si quel- | qu'un, ce que je ne suppose pas. . (suit | da clause pénale)? ”
| Si la vente était verbale, la tradition avait lieu de la manière suivante. Les parties se transportaient sur l'immeuble vendu, avec trois, six ou douze témoins, suivant la valeur de cet immeuble, et ‘avec un nombre d'enfants égal à cel des témoins. Le prix était alors payé et la chose livrée au moyen d’un sym- | bole propre à rappeler la tradition, un :fétu de paille, un rameau, une motte de terre, etc. Puis on donnait des soufflets aux enfants et on leur trait les oreilles pour bien fixer dans leur mémoire le marché auquel ils avaient assisté.
Il n'y a pas de doute que les actes de l'autorité royale étaient authentiques, de même que les jugements rendus par les tribunaux du comte et du tonge.
Ces décisions étaient écrites par des chanceliers qui avaient un caractère public. Mais tous les autres actes étaient privés, qu'ils fussent écrits par des scribes, où par les parties elles-mêmes,
2. Les actes se terminaient généralement par des clauses pénales destinées à en assurer l'exécution, Elles stipulaient des amendes, ou des indemnités, et contenaient contre tous ceux qui s’'opposeraient à l'exécution des conventions, même contre les tiers, des menaces, des imprécations et des anathèmes,
Loi des Ripuaires, tit. LX
| 4 V. note, page 38.
rater ren er Rares arms
sUES
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La loi ripuaire ! déterminait le rôle de |
l'écrivain chargé de dresser procès-ver-
bal des conventions qui avaient lieu active surveillance.
devant le #41. Si l'acte était attaqué, le chancelier et les témoins qui y étaient
inscrits devaient l'appuyer de leur seren désuétude; Charlemagne établit
ment. Le chancelier jurait sur l'autel.
Dans le cas où l'acte était maintenu, celui qui l'avait attaqué était condamné
à payer 45 sols d'amende au chancelier et 15 sols à chacun des témoins. Si au contraire l'acte était déclaré faux, le | chancelier était condamné à avoir le!
pouce de la main droite coupé ; mais il
pouvait se racheter par une composition | de 50 sols au profit du demandeur, et
de 15 sols au profit de chacun des témoins. Dans le cas du décès du chancelier, le poursuivant pouvait faire déposer son contrat sur l'autel et faire comparer l'écriture avec celle de trois autres actes écrits par le chancelier.
Le chancelier franc avait les mêmes attributions que le tabellion romain, qui finit par être remplacé par les scribes et greftiers des tribunaux. Dans tous les cas, les actes privés n'avaient par eux-mêmes aucune force probante et ne constituaient que de simples mémoires, à moins d’être appuyés, devant les magistrats, du serment de l'écrivain et des parties.
Le
Ere féodale
Charlemagne laissa subsister le mode d'administration existant; mais il le compléta dans un but de centralisation et de contrôle plus immédiat. C’est ainsi qu'il créa les: #issi dominici, envoyés impériaux qui parcouraient les
L Titre LIX.
pays pour y présider les assemblées locales, pour y publier les capitulaires, et pour exercer sur toute chose une
Les hommes libres n’assistaient plus guère aux #4ls locaux, qui tombaient
les scabins qui, au nombre de sept, présidaient les plaids et y rendaient la justice.
Il ordonna à ses missi dominici d'établir, dans chaque lieu, des juges ou scabins, des avocats ou défenseurs, et des notaires ou greffiers? Trois ans plus tard, il obligea les évêques, abbés et comtes d’avoir chacun son notaire ou greffier ?,
Il eut donc, le premier, l’idée du no tariat, tel qu’il existe aujourd’hui.
Charlemagne fut un fameux conquéant ; il fut aussi un organisateur habile et un grand législateur, comme l’attestent le nombre et l'importance des capitulaires -qu'il fit sur toutes les branches de l'administration. Mais son œuvre ne dura pas; l'autorité souveaine faiblit de plus en plus dans les mains débiles de ses successeurs.
Les possesseurs de domaines et d’offices royaux, c’est-à-dire les bénéficiers, ducs, comtes, vicaires, centeniers et autres, s'étaient constamment efforcés de se rendre indépendants et de rendre leurs bénéfices héréditaires, Un capitulaire de Charles le Chauve, de 877, a consacré l’hérédité des bénéfices et des offices royaux. Ce fut le commencement de la féodalité, qui se développa rapidement, jusqu'à ce que l'autorité royale eût repris assez d’ascendant pour reconstituer un gouvernement central.
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CHAP. II1.—-HISTOIRE DU NOTARIAT EN FRANCE
Les commencements de la féodalité sont obscurs et se perdent dans une infinité de désordres, de guerres privées, de violences et d’usurpations. Grâce aux recommandations, les alleux dispaaissent, et les bénéfices deviennent des fiefs. Les seigneurs exercent le pouvoir souverain dans leurs domaines ; ils font des lois, prélèvent des impôts, battent monnaie et rendent la justice!
Lorsque les seigneurs s’emparèrent du droit de rendre la justice, ils eurent dans leurs juridictions des notaires ou
1. Après la mort de Charlemagne, pendant deux siècles, la civilisation paraît arrêtée ; et au Xe siècle, le flambeau de la science se réfugie au fond des monastères, où l’on écrit, où l'on enseigne, où l'on copie les manuscrits antiques,
Le droit romain, que l'on n'étudiait plus depuis Charlemagne, fut remis en honneur vers le XTLe siècle, en France, où venait de pénétrer le droit de Justinien, On jugea ce droit si nécessaire que dans toutes les affaires on n’employait plus que ceux qui l'avaient étudié, soit pour juger, soit pour plaider, soit pour rédiger les conventions et les traités. De sorte que les officiers de justice, jusqu'aux procureurs et aux notaires, étaient gradués en droit, et clercs, par conséquent, car les laïques n'étudiaient pas encore,
Ces officiers, soit pour se rendre nécessaires, soit pour faire mieux que leurs prédécesseurs, changèrent les formules des actes publics, Jusque vers l'an 1250, ces formules, quiétaient simples et courtes, saufquelques mauvais préambules,sesurchargèrent d'une infinité de clauses, de conditions, de restrictions, de renonciations et de protestations, pour se mettre à couvert des règles les plus générales, Le rédacteur qui insérait le plus de ces cautèles était réputé le plus habile,
Un changement analogue se manifesta dans la procédure. Les procès se décidaient par les seigneurs d’une manière rapide et presque arbitraire ; mais ensuite les instances furent ralenties par les délais et entravées par des procédures, de telle sorte que l’on ne pouvait plus les terminer sans le secours des clercs et des docteurs, De là sont venus les lieutenants des baillis et des sénéchaux, et les autres juges de robe longue.
Nous n'avons pas à étudier ici les progrès et les transformations successives du droit et de la procédure, sous l'influence du droit canonique, du droit
| grefliers qui rédigeaient les jugements let qui écrivaient les conventions des | particuliers.
Au commencement (le l'époque féodale, les contrats étaient encore soumis en principe à la législation franque, sauf les modifications apportées par le changement de l’état social.
Lorsque les parties rédigeaient leurs conventions par écrit, l'acte devait être muni du sceau des contractants, ou, si les parties n'en avaient pas, du sceau du seigneur ou du bailli. I n’était pas d'usage de signer, les contractants étant presque toujours illettrés ?.
Quant à l'écrit privé, il n’acquérait de force réelle que lorsqu'il avait été déposé dans les archives officielles, dont la garde était confiée aux évêques, abbés ou châtelains.
D’après Mabillon*, on distinguait, dans les premiers temps de la monarchie, les actes publics et authentiques (noticias publicus) des actes privés (noticias priratas). Les premiers etaient passés devant les juges ou les évêques ; les autres, devant un notaire (qui n’était alors qu'une personne privée) et devant les témoins qui signaiïent lacte.
L'origine de ces actes privés est de beaucoup postérieure à celle des actes publics, car on en trouve fort peu qui aient été passés devant notaire avant le XIe siècle.
Pour éviter la fraude, on écrivait le contrat sur deux peaux de parchemin d'égale grandeur, appelées chartas pariclas Où pariculus (du mot latin par signifiant que ces parchemins étaient
Ce n'est qu'en 1560 qu'il fut enjoint aux no
romain et des coutumes locales, qui remplacèrent | taires, par l'ordonnance d'Orléans, de faire signer les lois barbares, Nous nous bornerons, doréna- | les actes par les parties, ou à défaut, de constater vant, à l'historique du notariat, sans faire aucune | qu’elles ont déclaré ne savoir signer.
digression,
3 De re diplomatica, liv. TIT, ch, LV.
pareils), dont on délivrait une copie à chacune des parties. Cette précaution ne suffisant plus pour éviter les falsifications, on s’avisa d'écrire le même acte autant de fois et sur autant de colonnes séparées qu'il y avait de contractants ; et dans l'intervalle de ces colonnes on écrivait en gros caractères des lettres de l'alphabet ou un passage de l'Ecriture sainte. On découpait ensuite
ces parchemins en parties égales, en
ligne droite, sinueuse, oblique ou en dentelure, de manière que l'écriture
insérée entre les colonnes fût divisée
par moitié, et on en remettait une partie à chacun des contractants. En cas de contestation, chacun rapportait son exemplaire ; on les rapprochait tous, et on examinait si les lettres coupées dans les colonnes se rejoignaient parfaitement. D’après Boerius, c’est de cet usage qu'est venue l'expression chartepartie ; c'est encore de là que vient le nom des actes synallagmatiques en Angleterre, irdentures, expression qui annonce que ces actes étaient découpés et dentelés !.
‘ Cette faculté de rendre ainsi publique les écritures privées, dit M. Solon ?, avait fait disparaître les tabellions.
Les clercs des greffes s’élevèrent sur leurs ruines, et finirent par dresser, devant des témoins, les conventions des parties, qui n'étaient que de véritables actes privés (rotitia privata). Choisis d'abord par les délégués du souverain, mais laissés ensuite à la nomination et sous l: dépendance des juges, tant on faisait peu de cas de leur état, ils cumulèrent les fonctions de notaires et de greffiers ; et nos lois laissèrent sub-
Des Preuves, intr., p
sister le cumul de ces charges, lorsqu'ensuite ils les inhibèrent aux clercs, pour les mettre en ferme ou les ériger en office.”
SECTION II
Du notariat depuis son institution, en 1270, par saint Louis, jusqu'à nos jours
SI De l'institution du notariat
Saint Louis unissait à une piété profonde un amour proverbial de la justice, et toutes les vertus solides qui font les grands rois, Il défendit le combat judiciaire et les guerres privées ; il abolit l'esclavage pour dettes et créa les appels à la cour du roi.
C’est à lui qu'il appartenait de reprendre l’idée de Charlemagne, et de la compléter en créant le notariat.
En l’an 1270, il érigea en titre d'office, pour la prévôté de Paris, soixante notaires qui furent chargés de recevoir les actes de la juridiction volontaire et de leur imprimer le caractère de lauthenticité #,
Une ordonnance de Philippe le Bel, du mois de mars 1302, organisa dans toute la France l'institution des notaires.
Il ne faudrait pas croire que l’institution du notariat fut parfaite dès le début. [1 faut se rappeler que, depuis le temps des Romains, les juges se servaient de leurs clercs pour greffiers et pour notaires. Les clercs des juges expédiaient sous eux, et en leur pré-
3 Dès le 27 juin 1232, le duc de Lorraine, Mathieu II, avait déjà créé, par une ordonnance, dans ce duché, sous le titre de tabellions, des notaires dont les actes devaient être scellées du sceau du duc, pour lequel il était payé un droit de sceau.
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sence, les actes de juridiction conten- | longtemps ; ils durent cependant dispa-
tieuse ; ils expédiaient de même, seuls, et même en l'absence des juges, mais en leur nom, les actes de juridiction volontaire. Les deux juridictions, la conuten-
raitre peu à peu, sous les coups des | ordonnances qui les frappaient, tout en perfectionnant l’œuvre ébauchée par
tieuse et la volontaire, étaient donc
confondues, et elles ne furent séparées que par Philippe le Bel, en 1303. La justice n'était pas réglée comme aujourd'hui, et les tribunaux, voyant avec peine cette diminution de leur judiction, que les abus avaient rendu néces-
saire, s'efforçaient de garder l’ancien état de choses, et recevaient, sous forme de sentence, les conventions
des parties. Les ecclésiastiques recevaient également les actes, faisaient les testaments et les inventaires.
D'autre part, il existait une grande confusion dans les attributions des notaires. A côté de ceux-ci, qui pas-
saient les minutes (schèdes, cédules) et |
notes des contrats, et qui pouvaient les délivrer aux parties en hriefs (brevet), il y avait les tabellions, à qui les notaires remettaient les minutes pour en délivrer des grosses scellées ; les garde-notes, qui avaient le dépôt des minutes ; et les gurde-scels, chargés d'apposer sur les actes le sceau de la juridiction, en vertu duquel ils devenaient exécutoires. Ces différents titres ne furent réunis que plus tard avec celui des notaires.
Les notaires agissaient aussi comme creffiers des tribunaux, comme lindiquent plusieurs ordonnances ?,
Une institution nouvelle ne peut |
| quarts de leurs émoluments, que le donner tout d'un coup les résultats I" I
| scelleur
désirés, et les nombreux abus auxquels
Loyseau, Traité des offices, liv. IT, chap
2. Notamment celles de nov. 1302 et juill. 1304, citées plus loin.
saint Louis *, Des notaires au Châtelet do Paris
Delamare! dit que, comme les rois appliquaient à leur profit ce qui était payé au prévôt de Paris pour les expéditions de ses clercs ou greffiers, et que ce magistrat était obligé d'en rendre compte, saint Louis, voulant débarrasser le prévôt de Paris de ce qui pouvait avoir rapport à la finance, créa soixante notaires en titre d'office, pour recevoir les actes volontaires de sa juridiction.
Il ajoute que, suivant les ordonnances qui furent faites touchant les fonctions de ces officiers pour rendre leurs actes exécutoires et authentiques sans avoir recours aux magistrats, ils étaient obligés : 1° d’être assidus dans leurs fonctions ; 2° de ne passer aucun acte que dans le Châtelet, où ils avaient une salle pour mettre leurs bureaux : 3° d'intituler tous leurs actes du nom du magistrat, et de ne parler d'eux qu'en tierce personne ; 4° de porter l'acte, reçu par deux notaires, au scelleur, qui avait
| son bureau proche leur salle, afin que,
sur le témoignage de ces deux notaires, cet officier Y apposât, sous l’autorité du prévôt de Paris, le sceau de la juridiction ; 5° de payer au roi les trois
remettait au receveur du
: : , EX : domaine, pour en compter à la chamle notariat devait mettre fin persistèrent | Ron ONE Le 2 On | bre des comptes.
3 Ce n'est qu'en 1560 que l'ordonnance d'Orléans
| exigea sur les actes la signature des contractants.
Traité de la police, liv. I, titre VII, chap
A NI nm
Les notaires n'avaient chez eux ni cabinet, ni étude, Leurs bureaux au Châtelet étaient désignés sous le nom de bancs, et portaient chacun un numéro et une espèce d’enseigne qui indiquait le nom du notaire,
“ C'était là, dit Rolland de Villar-
gues !, que pendant quelque temps le public allait chercher et choisir un notaire, même les dimanches et fêtes, — Cependant, comme le travail du dimanche était d'un mauvais exemple, il intervint, sous le roi Jean, un règlement qui interdit aux notaires l'entrée du Châtelet les dimanches et fêtes. Mais plusieurs d’entre eux, pour ne pas manquer le casuel des dimanches et fêtes, éludèrent la prohibition en allant ces jours-là s'installer dans des endroits voisins du Châtelet, couvents, églises, et même au cabaret.”
Comme cette conduite privait les autres notaires d’une partie de leurs
ressources, ils firent un règlement par
lequel chacun des membres de la profession s’obligeait à n’aller, les diman-
ches et fêtes, s'installer ni au Châtelet, :
ni près des couvents, ou églises, ni dans
les cabarets ou autres maisons voisines.
Ce règlement fut confirmé par des lettres du régent Charles, du mois d'avril 1363.
Voici quelques-unes des principales ordonnances touchant les notaires de Paris. Elles suftiront pour faire connaître cette ancienne corporation.
5 juin 1300.—Edit de Philippe IV dit le Bel, qui défend de recevoir des actes à toutes personnes autres que les notaires jurés au Châtelet de Paris.
Octobre 1300.---Lettres du prévôt de Paris portant établissement de la Con-
Code du notariat, Disc, hist., p. 20, note
Jfrérie des notaires du Châtelet de Paris ?, 3 février 1300*.--Lettres de Philippe LV au prévôt de Paris, lui mandant de réduire le nombre des notaires au Châtelet, Ces lettres patentes ont été suivies de douze autres sur le même sujet (en 1300, 1301, 1302, 1303, 1304). La deuxième lettre réduit à soixante le nombre des notaires, et la quatrième, de 1301, porte ce qui suit: ‘“ Nous avons appris que vos clercs des auditeurs, inquisiteurs ou examinateurs de nostre Chastelet de Paris, faisaient escrire par d’autres que par des notaires jurez les copies, dépositions, raisons ou articles des témoins, où enquestes et autres procédures judiciaires : c’est ce qu* nous ne voulons pas, bien au contrare, parce qu'il peut présentement | provenir plusieurs dommages et préju- 'dices, et que les secrets des causes peuvent être induement revelez.”
Quant au nombre des notaires, il a été augmenté plns tard à diverses reprises : il fut irrévocablement fixé à 113, en 1659, par Louis XIIT.
Nov. 1302.—-Ordonnance de Philippe IV qui détermine le salaire des notaires du Châtelet pour écrire les chartes,
Nous reviendrons un peu plus loin sur ce sujet curieux
4 Ce document venant après celui d'octobre de la même année, il semblerait en résulter un anachronisme. Il n'en est rien cependant, parce que, à cette époque, les mois de janvier, février, mars et avril (jusqu'à Pâques) terminaient l’année, au lieu de la commencer, C’est en janvier 1563, que l’ordonnance de Charles IX, dite de Roussillon, a fait commencer l’année le premier janvier au lieu du jour de Pâques.—Une autre réforme à été faite au
| calendrier par une ordonnance de Henri III, du 3 nov. 1582. Elle a ordonné que le 15 décembre de cette année compterait pour le 20, le lendemain | pour le 21, et ainsi de suite, de manière que Noël |! tombe le 25, et non le 15, et que l’année commence le septième jour après Noël.
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sentences, ou autres procès, où mandements de justice,
5 juin 1317.—Lettres patentes en forme de chartres, dites Constitution philippine des notaires de Paris, du roi Philippe IV. Ces lettres, rendues sur la plainte des notaires, les maintiennent dans le droit erclusif de passer les actes ; leur défendent de les faire rédiger par
leurs clercs, au préjudice de leurs collè-
gues, et défendent au prévôt de Paris et autres officiers de justice de s’immiscer dans les dits actes. Ces lettres, qui sont la confirmation de dispositions précédentes, ont été elles-mêmes, dans la suite, plusieurs fois confirmées.
Février 1329.—Ordonnance de Philippe de Valois, régent, qui défend aux notaires de vendre ou bailler à ferme eursoffices, etqui règleleurshonoraires!,
Il existe, au sujet des notaires de Paris, nombre d’autres ordonnances et lettres patentes, dont plusieurs leur conféraient certains privilèges, outre celui qu'ils avaient d’intrumenter dans toute l'étendue du royaume.
Nous nous dispenserons de les citer, d'autant plus que ces données seront complétées ci-après, dans le X VI, où nous parlerons du notariat en général, c'est-à-dire des notaires de Paris, cümme de ceux des autres parties du royaume.
1. On serait peut être désireux de connaître le tarif de l’époque. Voici ce que dit cette ordonnance :
‘Et pour les outrageux salaires qu'ils prenaient, nous voulons qu'ils n’ayent que quatre deniers d’un gaigement.
‘* D'une lettre de vente où d'accensement d’héritages, deux sols.
‘ D'une procuration, douze deniers, etc.”
Le reste à l'avenant.
Ce n’est pas un tarif outrageux. Ilest vrai que la valeur du numéraire à cette époque, n’est pas à comparer à celle qu’il a aujourd’hui.
Mais nous croyons intéresser nos lec |teurs, en disant quelques mots de la confrérie des notaires du Châtelet, établie par les lettres du prévôt de Paris, en date du mois d'octobre de l'an 1300.
Cette confrérie, empreinte de l'esprit | du temps, était moitié civile, moitié religieuse, Elle était sous le patronage de Notre-Dame sainte Marie,
Les notaires devaient chanter tous les vendredis, au soir, les vêpres de Notre-Dame, et la messe tous les samedis, au matin, Il y avait un denier d'amende pour ceux qui ne venaient qu'après le premier Gloria du psaume, ou après le premier Æyrie de la messe, Ils devaient en outre faire ‘“ chascun jour chanter une messe, en laquelle seront accueillis, principalement nostre sire le roy de France, madame la royne, ‘leurs enfants, tous leurs hoirs de France,
les confraires, et tous les bien-faicteurs de la dite confrairie.”
Quand un notaire, où sa femme, mourait, tous les confrères étaient tenus d'aller “au corps, aux vigilles et à la messe, à peine de deux deniers.”
Pour être notaire et appartenir à la confrérie, il fallait prêter serment devant le prévôt, et payer dix sols parisis d'entrée.
Le notaire qui se mariait devait payer cinq sols parisis pour son mariage.
Quand il “trespassait de ce siècle ?, il devait laisser à la confrérie dix sols parisis, ou son meilleur garnement (vêtement).
Quand un confrère devenait pauvre, la confrérie ven: ‘+ à son secours.
Pour être admis dans la confrérie par dévotion, tout bourgeois ou personne convenable devait payer dix sols parisis d'entrée, et laisser à sa mort vingt sols
. parisis et son meilleur garnement. ‘ Et
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il aura, quand il sera trépassé, huict | livres de cire entour le corps ; et seront | leus pour l'ame de luy quatre psaultiers, et il aura la croix et le poille, et ce qu'il devra avoir de la dite confrairie, comme les autres. Et après le jour de son obit, les confraires notaires chanteront vigilles : et messe propre pour l'ame de luy, en l'église où ils feront leur service.”
décès des notaires du ressort où ils auront été instituez et établis, les veuves
Let héritiers seront tenus et leur enjoi-
gnons de bailler et délivrer toutes notes et minutes, prothocolles et régistres qui seront en leur possession.... Ordonnons et enjoignons à tous curez, vicaires et autres personnes qui ne sont ou ne seront notaires, ayant reçu et passé au-
‘ cun testament ou codiciles, qu’ils avent 1 \
KIIT Des notaires royaux des provinces
La création des notaires royaux vemonte au roi saint Louis, qui en avait érigé, pour Paris, soixante en titre d'office.
L'institution des notaires fut orga-
nisée dans toute la France par Philippe
le Bel, par l'ordonnance du 23 mars
1302, sur la réformation du royaume.
Le roi défendit à tous les sénéchaux, baillis et autres officiers de justice d’instituer des notaires, et se réserva, à lui et à ses successeurs, ce droit comme un des attributs de la royauté, sans préjudice toutefois du droit des seigneurs qui, d'ancienneté, étaient en possession d'en créer dans leurs terres!
Par un édit de mai 1575, Henri III fit un nouvelle création de notaires, sous le nom de rotaires garde-notes.
“,,..Créons, érigeons, ordonnons et établissons, dit cet édit, en chacun bailliage, sénéchaussée et siège royal de nos royaumes, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, en chef et titre d'office formé, tel nombre des notaires garde-notes qu'il sera avisé en notre dit conseil, par devers lesquels tôt après le
1. Cette ordonnance alloue aux notaires, pour trois lignes, un denier ; quatre à six lignes, deux deniers, et un denier par trois lignes additionnelles,
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dedans huit jours après le décès des
testateurs, à les porter et mettre ès mains des dits notaires garde-notes,
chacun en son ressort, sur peine (l’a-
mende arbitraire, afin que nos sujets y puissent avoir recours quand besoin sera. ...”
Le même édit, qui pourvoit à la conservation des minutes, autorise les notaires garde-notes à recevoir tous les actes, et les exempte du logement des gens de guerre, et des tutelles, charges et fonctions publiques ?.
Les notaires royaux des provinces ne |jouissaient pas de tous les privilèges des notaires de Paris Mais, comme eux, ils jouissaient du privilège de conserver leur noblesse, quand ils avaient été faits notaires étant nobles, de celui
2, Avant cet édit, les actes des notaires décédés étaient apportés aux greffes, et les greffiers en délivraient des expéditions.
Quatre ans après, les charges de garde-notes furent supprimées et réunies à celles des notaires, En 1597, les tabellions furent aussi réunis aux notaires par Henri IV.
3, A propos du privilège de non dérogeance, un
| auteur anonyme (Traité des connaissances néces-
saires à un notaire, F vis, 1781, vol. ler), prend à
partie, d'une manière aussi vive que plaisante
Denizart qui, dans sa Collection de jurisprudence,
| a prétendu que les notaires dérogeaient, sauf les
notaires de Paris, qui ne dérogeaient pas par l'effet
| d'un privilège particulier, Notre auteur réfute
| longuement les erreurs ‘ monstrueuses ” de cet
|‘ antagoniste des notaires,” qui ‘a mis à les blâmer son étude et sa gloire.”
L'ardent défenseur des notaires commence sa
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d'être exempts du logement des gens de guerre, des tutelles et charges publiques; et, comme eux, ils avaient droit de préséance sur les procureurs ‘en toutes processions et autres assemblées publiques,” comme le dit un arrêt du parlement de Paris en date du 16 juillet
$ IV Des notaires seigneuriaux
Les notaires des seigneurs ou notaires seiqgueuriaux étaient ceux que les seigneurs nommaient pour instrumenter dans l'étendue de leur justice.
“ L'origine des notaires seigneuriaux, dit Guyot !, est fort incertaine; il paraît néanmoins qu'on peut la rapporter aux notaires que les comtes, du temps de la première et de la seconde races, étaient
thèse ab ovo, et admet que, chez les Grecs et dans l'ancienne Rome, les fonctions de notaires ont été remplies par des esclaves ; ‘ mais, dit-il, ce que les notaires furent alors importe si peu à ce qu'ils sont aujourd'hui, qu'on n'en peut tirer aucune conséquence contre les notaires actuels.”
Puis il invoque le sentiment de nombre d'auteurs et de personnages, de Guy-P: de l’empereur Maurice, qui ‘ n'a pas dédaigné d’être notaire luimime,” de César de Nostradamus, ‘‘ gentilhomme proveneal,” qui à “beaucoup parlé des notaires dins son Histoire et chronique de Provence.” I] invoque ie témoignage de Denizart lui-même, un avocat, ‘ Assurément on ne dira pas (et M. Deni. Zw6 lui-nême n'aurait osé le dire) qu'un avocat déroge.”
‘“ Cependant, ajoute-t-il, cette profession (la plus belle et la plus noble de toutes les professions) s'allie très bien avec celle de notaire; dans plu” sieurs endroits l'une et l’autre sont exercées par le môme sujet ; et il serait mime à souhaiter qu’on ne pût être notaire qu'après avoir exercé comme avocat pendant un certain temps : car les véritables connaissances qu'un notaire doit avoir, ne sont point celles du style de ses actes (il faut même avoir le génie resserré dans un cercle bien étroit pour s’en rendre l’esclave) : ce sont les connaissances de l'avocat qui sont celles du notaire, et celui-ci ne sera jamais qu'un demi-savant, à moins qu'il ne sache les réunir les unes avec les autres.”
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obligés d’avoir, comme il est dit dans un capitulaire de Charlemagne, de Pan 805 2.”
Il est probable que les comtés, ayant été inféodés au commencement de la troisième race, les seigneurs, devenus propriétaires de ces comtés, continuèrent d’avoir des notaires, comme ils en avaient du temps qu'ils n'étaient encore que gouverneurs des provinces ou villes dont ils étaient comtes; et qu'à leur imitation les autres seigneurs, auxquels on inféoda ou sous-inféoda de moindres terres, s'étant également attribué administration de la justice, s’arrogèrent aussi le droit d’avoir des notaires, qui remplirent d’abord les fonctions de greffiers de leurs justices, tout en recerant les actes en présence du juge, en son nom, et sous l'autorité du sceau du seigneur.
Les seigneurs n’eurent pas tous le droit de tabellionnage, mais seulement ceux qui étaient fondés en titre ou qui en avaient la possession immémoriale.
Longtemps avant Philippe le Bel, il y avait nombre de prélats, barons et seigneurs qui exerçaient le droit de nommer des notaires dans leurs domaines, comme l'indique l’ordonnance de ce roi, en date du 23 mars 1302, que nous avons mentionnée au X précédent.
C’est cette ordonnance qui institue les notaires seigne ax
Une ordonnance de Philippe V, de juin 1319,sur les libertés de l'Auvergne, porte que, dans ce pays, il n'y aura dorénavant aucun notaire établi de l'autorité du roi; de sorte qu'il ne
2, V. page 42.
3 Une précédente ordonnance, du 9 nov. 1291,
| déclare que l'institution des tabellions n'appar- | tient qu'au roi, et que foi ne sera ajoutée qu'aux | actes scellés,.
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devait y avoir en Auvergne que des |
notaires seigneuriaux.
Un édit de François 1° , du mois de novembre 1542, accorde aux seigneurs, barons et châtelains des provinces
réglées par le droit écrit, le pouvoir.
d'établir des tabellions, ainsi que faisaient déjà les barons et châtelains des pays coutumiers.
En général, les notaires seigneuriaux ne jouissaient d'aucun des privilèges des notaires royaux ; mais leurs fonctions ne différaient guère de celles de ces
derniers : ils pouvaient passer, dans les |
limites du ressort où ils étaient imma-
triculés, tous les actes de juridiction
volontaire, sauf quant aux inventaires, comptes, partages et autres actes de même nature, qu'ils n'avaient le droit de faire que concurremment avec les officiers des justices seigneuriales et les notaires royaux.
Un édit de Louis XIV, d'octobre |
1705, leur défendit, à peine de nullité
et d'amende, de passer aucuns actes |
entre d’autres contractants que ceux résidant dans leur ressort, et pour
d’autres biens que ceux situés dans ce
ressort !,
Les notaires des seigneurs ne faisaient guère
honneur à la profession, s’il faut en croire l'auteur |
anonyme que nous avons déjà cité, “Je demanderais volontiers, dit-il, à tels ou tels seigneurs, quelles sont les personnes qui, sur leurs
commissions, remplissent ordinairement la profes- | sion de notaire dans leurs seigneuries ? Ici, c’est !
un magister de village qui, pour toute chose, sait lire et écrire tant bien que mal; ou bien c'est un commis aux aides retiré qui, si l’on veut, sait encore jauger des poinçons, mais qui ignore ce que c’est qu'un acte.”
Cela ne fait-il pas songer au temps, peu éloigné encore, où nos notaires de campagne parlaient dans leurs actes de ‘cochons raisonnables, ” de vaches ‘* qui ne meurent pas, ” et de ‘la dite moutonne
de la susdite dame comparante qui a les oreilles |
coupées ? ”
Des notaires apostoliques
Les premiers notaires apostoliques furent les sept notaires surnommés regionarii où scriniarii, que saint Clément établit à Rome pour différents : objets. Le nombre de ces notaires ayant | été augmenté, les sept premiers nommés | ou du moins ceux qui leur avaient succédé, prirent le titre de protonotaires apostoliques, c’est-à-dire premiers notaires ?,
es notaires, dont les attributions se bornaient à certains objets spirituels ou quasi-spirituels, étendirent par la suite leurs fonctions et passèrent les actes qui se rapportaient aux matières spirituelles, canoniques, et même, plus tard, aux | matières bénéficiales.
Il y eut de ces notaires en dehors des terres du pape ; plusieurs de ceux établis en France étaient en même temps notaires royaux.
Les évêques établirent, dans leurs diocèses, des notaires ecclésiastiques, appelés aussi notaires apostoliques, | notaires de l’évêque ou épiscopaux, ou notaires jurés de l’officialité, parce qu’ils prêtaient serment devant l'ofticial. La plupart des évêques avaient plusieurs notaires, et le premier d’entre eux prenait le titre de chancelier et même darchi-chancelier. Lés abbés avaient même leurs notaires, ainsi qu'il leur avait été ordonné par un capitulaire de l'an 805. Les notaires ecclésiastiques s'ingéraient de recevoir toutes sortes d'actes, même ceux concernant les affaires temporelles, car il fut un temps où l'ignorance était si grande, que les ecclésiastiques étaient presque les seuls | qui sussent écrire,
| | 2, Guyot, Rép. de jurispr., vo Notaire,
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Les évêques et archevêques ayant |
taires royaux pour être tenus et exercés
établi un nombre excessif de notaires : par des notaires apostoliques, dont le
dans leurs diocèses, et la facilité que ! nombre serait fixé par les états arrêtés : x | . . .
chacun avait de se faire nommer, ayant | au conseil du roi, sur lavis des arche-
produit des abus, Henri Il, sur les!
plaintes même des gens d'église, or- | donna, par un édit de septembre 1547, à ses baillis, sénéchaux et juges prési- | diaux, d'en limiter le nombre, et de choisir les plus capables pour être immatriculés au greffe de la juridiction à laquelle ils appartiendraient. |
ar un autre édit du mois de juin 1550, le même roi voulut que ces notaires fussent examinés et reçus par les archevêques et évêques, chacun dans leur diocèse ; qu’ils fissent enregistrer | leurs noms, surnoms et demeures aux sreffes des présidiaux, et qu’ils ne pussent instrumenter que dans un diocèse, Mais ces règlements et d’autres postérieurs, notamment les édits de novembre | 1637 et d'octobre 1646, étant insufti- | sants pour contenir les notaires aposto- | liques dans les bornes de leurs attri- | butions, Louis XIV changea leur organisation par un édit du mois de décembre 1691. Ce roi, après avoir pris connaissance de toutes les ordonnance s antérieures sur le sujet, considérant que les actes des notaires apostoliques ne | portaient point hypothèque et n'étaient | | | |
point exécutoires sous le sceau de la
taires et les huissiers royaux expédiant | la plupart des actes concurremment | avec eux, leur emploi m'était pas sufti
sant pour leur donner les moyens convenables de subsister ; qu’enfin, n'étant | point officiers en titre, ils n'avaient aucuns successeurs obligés de conserver leurs minutes, etc. —créa et érigea en titre d'office formé et héréditaire, en | chaque archevêché, des offices de no-
vêques et évêques.
Le même édit règle les fonctions des
| notaires apostoliques, et les exempte du
logement des gens de guerre, de la collecte des tailles, des tutelles, curatelles et autres charges publiques.
Un autre édit de Louis XIV, du mois de février 1693, supprime les fonctions des notaires apostoliques dans la ville et diocèse de Paris et les réunit à celles des notaires du Châtelet.
Aux termes de édit précité de 1691, les notaires apostoliques pouvaient faire tous les actes concernant les matières bénéficiales!, soit à l’exclusion des autres notaires, soit concurremment avec eux. Nous ne croyons pas nécessaire d'entrer dans les détails de leurs attributions, réglées par l’édit.
$ VI Des notaires en général
Après avoir parlé des différentes classes de notaires qui existaient en France, au moins avant 1791,il nous reste à tracer rapidement lhistorique du notariat en France, depuis son
institution jusqu'à nos jours. Il nous
suffira de parcourir les différentes lois qui ont eu le notariat pour objet.
Nous avons vu précédemment que l'institution des notaires a été établie, à Paris, par saint Louis, en 1270, et qu'elle à été organisée dans toute la
1, Ils n'en pouvaient faire aucun en matières temporelles ou profanes (V. lord, de 1535, ch. 16, art. 11; celle de 1536, ch. 3, art. 5; et l'édit de 1628, art, 121),
52 PARTIE L-TITRE L-—PRÉCIS HIST, DU NOTARTAT À France par Philippe le Bel, par son Juin 1510.—Ordonnance du même VE ordonnance du 23 mars 1302. roi qui exige que les notaires gardent À
Ce dernier roi établit un règlement minute de leurs actes (excepté les pour les tabellions et notaires, par une notaires de Paris). Il y a plusieurs ordonnance de juillet 1304, qui prescrit ordonnances antérieures sur l'obligation la manière de recevoir les actes et les de garder minute ; aux termes de ces formalités à suivre, lois, les minutes devaient être écrites | Une ordonnance de Philippe V dit sur des registres ou protocoles. L’orle Long, de juin 1319, porte que les donnance de 1510 réitère l'obligation ureffes et notariats (sceaulx et escrip- | d'écrire les minutes sur des registres. tures) font partie du domaine du roi et François 1° a publié, sur les notaires seront vendus comme tels. Il existe, et tabellions, plusieurs ordonnances sur la vénalité des offices, beaucoup | importantes, entre autres : 1° celle d’oc-
| ARS es à d’autres ordonnances, dont quelques- tobre 1535, sur l'administration de la | unes précèdent celle de 1319. justice en Provence, qui soumet les ë
26 juillet 1433.—Edic de Charles VIT notaires à l'examen de moralité et de portant institution d'un #ab2llionnaige : capacité, qui contient plusieurs règles par châtellenie, à être baïllé à ferm2 sur la forme des actes et défend d'y chaque année ‘“ à personnes souffisans | laisser des blancs, ete. ; 2° celle d'août (4 et ydoines, ” avec réserve pour le roi 1539, dite de Vilers-Cotterets, faite sur
see
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d’instituer des notaires !, la justice, qui rend les actes exécutoires ï Octobre 1483. — Ordonnance de dans tout le royaume, qui oblige les Er || Charles VIT défendant aux notaires de notaires et tabellions d'indiquer dans
Paris d'insérer des clauses superflues | leurs actes la demeure des contractants, dans le but d'augmenter leurs honorai- | qui prescrit que tous les actes et procéres, et leur ordonnant de donner lecture dures, jusque-là rédigés en mauvais
de l'acte aux parties. | latin, soient écrits dorénavant ‘‘ en :an- 28 déc. 1490. — Ordonnance de gage maternel français,” qui contient
Charles VIIT portant règlement sur la plusieurs autres dispositions sur la justice en Languedoc, déclarant les forme des actes, et qui défend aux religieux incapables d’être notaires, notaires et tabellions de communiquer réglant l'admission des notaires et leur leurs registres à d’autres qu'aux connombre, et défendant de passer les actes | tractants ou leurs ayant-droit, à moins en matières temporelles devant les no- que la justice ne le leur ait ordonné : taires apostoliques. 3° l’édit de novembre 1542 qui crée
Mars 1498.—Ordonnance de Louis les tabellions (ou plutôt renouvelle leur XII défendant aux notaires de recevoir | création) *, qui fait défense aux notaires \s des actes pour des inconnus, et prescri- etaux tabellions d’empiéter sur leurs vant la présence de deux témoins, fonctions respectives, réservant aux noquand il n’y a qu’un seul notaire. taires la rédaction des minutes et aux EE tabellions leur garde et la délivrance
1, On sait que les offices de notaires et de tabellions étaient séparés. Les notaires passaient les 2, Car ils existaient de fait ‘de tout temps et actes, et les tabellions, à qui étaient remises les | d'ancienneté,” comme le dit le préambule de l’orminutes, en délivraient les grosses scellées, donnance.
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des grosses, qui fait aussi défense aux |
juges et aux greftiers de recevoir les actes volontaires, et qui réserve le droit de tabellionnage aux seigneurs qui en étaient en possession ; 4° les lettres du
11 décembre 1543, qui interprètent et
confirment l’édit précédent, et séparent complètement les fonctions de notaire et de tabellion.
Charles IX à donné l’importante ordonnance de janvier 1560, dite d'Orléans, qui défend aux gens d'église de recevoir les testaments, qui fixe à vingt-cinq ans l'âge où l’on pouvait être notaire, et dont l’article 84 oblige les notaires de faire signer les actes par les parties et les témoins, à peine de nullité et d’amende arbitraire, et au cas où ils ne savent signer, de faire mention dans l'acte de la réquisition faite aux parties et témoins de signer, et de leur réponse qu'ils ne savent signer.— Les dispositions de cet article 84 ayant été mal observées, elles ont été réitérées par l'ordonnance de Blois, en 1579 !
L'ordonnance de février, 1566, dite de Moulins, du même roi, a prescrit (art. 54), qu'il serait passé acte, devant
notaire et témoins, de toutes choses |
excédant la valeur où somme de cent livres, avec défenses de recevoir en toutes matières aucune preuve par témoins, ni outre le contenu de l'acte, ni sur ce qui serait prétendu avoir été dit ou convenu avant icelui, lors et depuis :
sans exclure, toutefois, les preuves des conventions particulières et autres qui seraient faites par les parties sous seing privé. C’est cette ordonnance, passée pour parer aux inconvénients résultant de la corruption des témoins, et celle
1, Jusqu'à l'ordonnance d'Orléans, le sceau imprimé sur l'acte suffisait pour l'authentiquer,
de 1677, qui forment la base des articles 1233 $ 2 et 1236 de notre Code civil.
Elles ont donné beaucoup d'importance aux charges de notaires et de tabellions. Désormais, la maxime parchemins souffrent tout mentira, car on ne | pourra plus contester un écrit au moyen de simples témoignages ; le brocard lettres passent témoins Va remplacer celui qui dit {émoins passent lettres ?.
L'édit de juin 1568, de Charles IX, crée des garde-scels, ou gardes des sceaux, en titre d'office, dans chaque | juridiction (excepté dans les chancelleries des parlements et aux sièges présidiaux), lesquels officiers sont chargés d’apposer le sce7 royal sur les contrats et sentences*, L'objet de cette mesure | était d'empêcher que les contractants ne retirent leurs actes des mains des | notaires sans les faire sceller (peut être pour éviter de payer le droit), bien que le sceau fût nécessaire pour les valider, Cet édit de juin 1568 qui fixe à douze deniers tournois le prix de chaque sceau, ne fait d’ailleurs que renouveler d’an- _ciennes dispositions, et a été modifié ou interprété par plusieurs autres.
Par un édit de mai 1575, Henri III | créa, en chaque bailliage, sénéchaussée Let siège royal, des notaires garde-notes,
auxquels les veuves où héritiers des notaires étaient tenus de remettre toutes les notes, minutes, protocoles et régistres en leur possession et constituant “Jétude et pratique” du notaire décédé,
2, ‘Témoins par vive voix détruisent lettres,’ disait Bouteiller en sa Somme rurale, 3 Un édit de Louis XIV, de nov. 1696, établit des garde-scels des sentences et contrats dans | toutes les juridictions du royaume, et fixe le tarif du droit de sceau ; un autre édit de 1706 supprime les fonctions de ces officiers et autorise les notaires | à sceller eux-mêmes leurs actes,
Des le 12 décembre 1577, des lettres patentes de Henri TIT réunissaient les offices des garde-notes établis à Paris, aux offices des notaires du Châtelet ; un édit de Henri IV, de mai 1597, supprime les offices de tabellions et de!
garde-notes, et les unit à ceux des nataires royaux, qui prennent le nom de notaires garde-notes tabellions.
Henri III à rendu plusieurs autres ordonnances, entre autres : 1° celle de Blois, de mai 1579, qui contient plusieurs dispositions sur les attributions des notaires, sur la forme de leurs actes et sur leurs honoraires ; elle permet aux curés et vicaires de recevoir les testaments qui ne contiennent pas de legs en leur faveur ou en faveur de leurs parents ; elle oblige les notaires à faire signer les contrats par les parties et les témoins, et à faire la mention qu'ils n’ont pu signer, bien que requis, etc. ; 2° l'édit de juin 1581 qui, dans le | but d’obvier aux antidates et aux faux crée le contrôle des actes notariés !,
Dans une ordonnance de juin 1627,
Louis XIII oblige les notaires et greffiers de faire sceller les actes et les jugements ; une autre de janvier 1629 statue sur le choix du notaire par les contrac- | tants et sur la manière de signer.
Sous Louis XIV, le notariat a été l'objet d’un bon nombre d'ordonnances, qui n’ont pas fait faire un grand progrès à l'institution.
Le résumé de quelques-unes de ces ordonnances fera connaître l'esprit généal de la législation de ce roi sur le notariat. Dans une ordonnance d'août
1. Cet édit est confivmé et étendu par un édit de | Louis XIV, de mars 1693, et per les déclarations | du même roi, en date du 19 mars 1696 et du 14 | juillet 1699, et par celle de Louis XV, du 29 sept. |
1673, il décore les notaires de Paris du titre de conseillers du roi : il leur accorde certains privilèges, entre autres ceux d’être exemptés du guet, de la garde, du logement des gens de guerre et autres charges publiques. Par une déclaration du 19 mars 1673, il ordonne aux notaires d'employer, pour leurs actes, des formules imprimées et dressées par ordre du roi; par une autre ordonnance de la même année, il leur attribue le droit de faire les protêts des effets de commerce,
Enfin, il créa un grand nombre d’offices nouveaux, à chacun desquels était attachée une partie des attributions des notaires : notaires syndics, chargés de signer en second les actes notariés (déclarations de mars et sept. 1706) ?; conseillers garde-scels, chargés de sceller les contrats (édit de nov. 1696)* ; otaires-royaux apostoliques (édit de déc.
1191); certiicateurs-prud'hommes, chargés d’attester l’individualité des parties (édit de juin 1697), etc.
Parmi les mesures adoptées par Louis XV, on peut citer : 1° la déclaration du 7 déc. 1823, qui détermine quels actes se passent ex brevet et quels en minute ; 2 l'ordonnance de février 17:51 sur les donations, laquelle défend aux notaires d'accepter pour les donataires absents ; 3° l'ordonnance d'août 1735 réglant la forme des testaments, la qualité des témoins, etc. ; 4° l’édit de février 1761, qui supprime les tabellionnages encore existants, malgré l’édit de mai 1597, parce qu'ils n'avaient pas été
remboursés.
2, Ces déclarations ont été abrogées quelques années plus tard.
3 Cet édit fut supprimé par un autre édit de
| 1706, qui autorise les notaires à sceller leurs actes,
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De Louis XVI, on à les lettres | patentes du 12 août 1779, concernant | les compulsoires,
Nous voilà maintenant arrivé à la tourmente révolutionnaire ; le notariat, en attendant qu'il subisse une réor- | ganisation définitive en rapport avec.
le nouvel état de choses, subit des transformations partielles, et est l’objet |
C'est sous le consulat, époque de recueillement, d'ordre, de réparation et
de réorganisation générale, que parut
la loi du 25 ventôse, an XI (16 mars
| 1803), qui a adopté les principes de
celle du 6 octobre 1791.
Cette loi, qui porte organisation du notariat, est encore intacte’. Elle est bien connue de la profession, et nous
de différentes lois transitoires, dont la | croyons devoir nous dispenser d'en |
plus importante est celle du 6 octobre 1791. |
Après avoir aboli la vénalité et l’hérédité des offices royaux de notaires, tabellions et autres, et supprimé les divers offices de notaires alors existant, elle crée des notaires publics, détermine leurs attributions, fixe leurs ressorts
respectifs, etc., et fixe le prix du rem- |
boursement des oftices supprimés.
| donner l'analyse,
Notre Code du notariat a beaucoup d’analogie avec ce beau monument législatif.
CHAPITRE III
SECTION PREMIÈRE Histoire du notariat sous la domination française
Du notariat avant 1663
La prise de possession du Canada au nom du roi de France eut pour consé-
quence directe l'introduction du droit |
français au Canada.
Mais, avant 1663, le pays fut régi par des compagnies, par des gouverneurs et des intendants, sans qu'aucun corps délibérant eût le contrôle des affaires et fût appelé à discuter les intérêts de la colonie ; les affaires des particuliers et ce qui avait trait à l'administration de la justice, tout était soumis à un régime vague et indéfini !,
Même après la date de la fondation de Québec, les gouverneurs étaient revêtus non seulement de l'administration politique et militaire, mais encore du pouvoir judiciaire, qu’ils partageaient
avec les seigneurs, qui avaient droit de
justice dans leurs domaines. Ne pouvant tout faire par eux-mêmes, ils employaient des greffiers, des prêtres, des Jésuites.
Les pouvoirs des gouverneurs étaient très étendus et très arbitraires, comme on peut s'en convaincre en lisant leurs commissions *, Cela ne présentait guère
L Chauveau, Introd. au vol, I des Jugem. et délib. du Cons. souverain, pages x et xi.
2. V. les cominissions de Cartier (1540), de la Roche (1598), de Champlain (1612, 1625), de Montmagny (1645), de Lauzon (1651), etc., dans les Edits et ordonnances, Vol, LEE, p. 5et s,
d’inconvénient à l’origine, car les contestations étaient rares ; la plupart du temps, la justice s’exerçait par l’entremise d’amiables compositeurs.
Les gouverneurs étaient tenus de prendre l'avis de gens ‘prudents et capables,” mais ils n'étaient pas obligés de suivre l'avis de leur conseil qui, en vertu du règlement royal du 27 mars 1647, modifié par celui du 5 mars 1648, devait se composer du gouverneur, du supérieur des Jésuites de Québec, en attendant qu’il y eût un évêque, du dernier gouverneur sorti de charge, de deux habitants du pays élus de trois en trois ans par les gens du conseil, et par les syndics de Québec, de Montréal et des Trois-Rivières. A défaut de l’ancien gouverneur, on choisissait le cinquième conseiller parmi les habitants du pays.
Les gouverneurs des Trois-Rivières et de Montréal avaient voix délibérative au conseil, lorsqu'ils se trouvaient à Québec * Ce conseil releva d’abord du parlement de Rouen, qui jugeait en dernier ressort. Mais la multiplicité des
affaires et les frais des appels en France
amenèrent des réformes.
En 1651, la compagnie de la Nouvelle-France avait décidé que la justice aurait pour chef un grand sénéchal !,
3 L'abbé Ferland, Cours d'hist, du Can., vol, T, pp. 356 et s., et 364 et s., ; Garneau, Hist., du Can., liv. I, ch. 2, liv. IIL, ch. 4. ; M. de Montigny, Hist. du droit canadien, p. 2 et s.; Lareau, Hist, du droit canadien, vol. I, p. 24ets., et 48tets,
4, Vers 1639 un grand sénéchal avait été nommé pour la Nouvelle-France, dont ressortissait la juridiction des Trois-Rivières, Il était subordonné
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avec justice sur tout le pays, qu’on nommerait un lieutenant général civil et criminel à Québec, et un lieutenant particulier civil et criminel pour y rendre la justice en première instance, avec appel devant le gouverneur général, qui avait pouvoir du roi de juger en dernier ressort. Ce fut M. Lauzon lui-même, qui venait d’être nommé gouverneur, qui installa ces officiers !,
Les conflits d'autorité survenus entre le pouvoir ecclésiastique et le pouvoir civil continuant d'exister, le roi rendit un édit en 1659, ordonnant aux habitants de se pourvoir en première instance devant les juges déjà établis par la compagnie des Cent-Associés ; et en appel devant le gouverneur, dans les affaires trop peu importantes pour relever du parlement de Paris. Il y eut en même temps un arrêt portant que les lieutenants généraux et particuliers, ureffiers et sergents, ne pourraient être interdits que par le roi en conseil ?.
Ces actes d'autorité eurent peu d’effet, et les dissensions se perpétnèrent entre les principaux du pays. Il fallait un nouveau régime, mieux défini. Le
dans ses fonctions au gouverneur, Le grand sénéchal nontmé en 165] ue fit que paraître. Le Canada n'eut que ces derx sénéchaux, La justice royale remplaça la sénechaussée en 1663 (Lareau, I, p. 247). 1. L'abbé Ferland, [, p. 402; de Montigny, p. 4: Lareau, I, 244, 2%, Lareau, I, 488 ; de Montigny, p. 4.
La charte de la compagnie des Cent-Associés !
date de 1627, La colonie lui fut cédée en toute propriété, justice et seigneurie. Le roi se réservait l'hommage et la nomination des officiers de justice souveraine, lesquels devaient être présentés par la compagnie et confirmés par la Couronne. La compagnie fit diverses sous-inféodations, en toute justice, seigneurie et propriété, entre autres celles des Trois-Rivières aux Jésuites (1634), celle de Beauport quelques mois auparavant, celle de l'île de Montréal (1640), dont de Maisonneuve fut nommé gouverneur (1644), avec pouvoir d'y administrer la justice,
roi enleva la direction des affaires à la compagnie des Cent-Associés, qui, d’ailleurs, n’était plus en état de remplir ses obligations envers la colonie, La compagnie remit volontiers au roi la propriété et la seigneurie du pays, en février 1663, et le mois suivant, le roi accepta la démission *,
Comme premier acte de sa prise de possession, dit M. l'abbé Ferland, le roi, par un édit du mois d'avril 1663, créait un Conseil souverain chargé d’administrer la justice, et de nommer des notaires, tabellions et garde-notes.
Il y a tout lieu de croire que la coutume de Paris a été observée dès l’origine de la colonie, même par la compagnie des Cent-Associés. Dans deux inféodations de 1640, à la compagnie de Montréal et à de Chavigny, il est mentionné que la compagnie entend que la coutume de Paris soit suivie. En 1637, la compagnie des Cent-Associés avait enjoint, dans une concession au procureur fiscal Bourdon, de garder la coutume du Vexin-le-Français ; M. de Lauzon avait fait la même réserve, en 1655, dans la concession de la seigneurie des Mille- Vaches, à Robert Giffard, seigneur de Beauport. C’est probablement ces tentatives qui ont porté à prescrire, dans l'ordonnance de 1664, qui établit la compagnie des Indes occidentales et qui érige Québec en prévôté, que la coutume de Paris seule serait observée, pour éviter la diversité !.
3% V, le vol, I (p. 5et s.), des Edits et ordonnances, qui contient l'acte pour l'établissement de la Cie des Cent-Associés (1627), divers actes incidents qui s’y rapportent (1627, 1628), la concession de l’île de Montréal par la Cie aux sieurs Chevrier et le Royer (1610), et sa ratification (1644), etc. : l'acte de démission de la compagnie au roi (24 fév. 1663), l’acceptation du roi (murs 1663).
4, Id, 1, 276 ; Gavneau, liv. LL, ch. 3; Lareau, I, b. 18 ets. ; Tilres des seigneuries, 381,
On peut dire que l'institution, ou du moins l'organisation du notariat au Canada, date de l'édit de création du Conseil souverain, du mois d'avril 1663.
Cependant, depuis la prise de possession du pays par Jacques-Cartier, en 1534, il s'était écoulé plus d'un siècle et quart (129 ans). Pendant cet intervalle, et surtout depuis la fondation de Québec par Champlain en 1608, il y eut, dans les terres neures, un certain mouvement de population européenne, et même un commencement d’établissement qui durent nécessiter l’intervention de personnes chargées de constater les conventions et les obligations des particuliers.
De toutes les institutions, il n’y en eut pas une, peut-être, qui eut à subir autant de transformations que le nota- MAC.
[lui fallut, pour ainsi dire, comme
l’observe M. J.-Edmond Roy, un écri-
vain érudit !, recommencer son histoire | , | mains avec celles de plusieurs nations sauvages.
traverser les mêmes phases qu'elle avait | Ce rapprochement démontre que le caractère et les € $ D ; HDlen «avc |
dans la colonie, et, chose singulière,
dû franchir dans le vieux franc.”
Les hordes sauvages qui habitaient le Canada ne formaient qu'une société
rudimentaire, sans forme de gouverne-
royaume
sation judiciaire, Comme
leurs conventions ou traités de certaines formalités qui ont été rapportées fidèlement par nos voyageurs, nos annalistes et nos historiens * [ls faisaient usage
1. Du Notariat et des notaires au Canada avant 1665, article du Canada français (vol. LE, p. 48 ets.)
2 Dans son Histoire de la civilisation en France
(vol, FE, p. 195), Guizot compare les mœurs des Ger-
GS
de colliers où wampums pour négocier soit entre eux, soit avec les #isages pules.
Lorsque les relations entre les indigènes et les Européens furent devenues fréquentes, il est indubitable qu'il y eut de nombreuses conventions purement consensuelles, et dénuées de toute formalité symbolique. C’est ici qu'apparait l'interprète, qui est revêtu d'une espèce de magistrature. Organe des deux parties contractantes, il expose les conventions, les stipulations ; il en fixe le sens et l'étendue; il en prend note, C’est à lui que l’on à recours plus tard, tout probablement, en cas de contestation. Il joue, pour ainsi dire, le rôle important de notaire *, Après leur arrivée au pays, les missionnaires ont dû jouer un rôle analogue ; et avant l'établissement de juges, de notaires et autres officiers publics, ils ont eu à remplir des fonctions civiles dans leurs missions et leurs paroisses !
sages des indigènes”’du Canada offrent de nombreux points de ressemblance avec le caractère et les usages des barbares de la Germanie,
“Rien n'autorise à croire, dit Garneau (Histoire
| du Canada, liv. 11), que les facultés intellectuelles | . pe . + N | des Indiens fussent inférieures à celles des barbares
qui ont renversé l'empire romain. S'ils ont suc-
| combé devant la civilisation, c’est qu'elle leur est ment définie, et surtout sans organi- | tous les peuples dans l’enfance, ils ne connais- |
saient pas l'écriture, et ils entouraient | | avec les nations sauvages. Ce sont les interprètes,
apparue tout à coup, sans transition, avec toute la hauteur qu'elle avait acquise dans quinze siècles.”
3, ** Dans l’histoire des premiers temps de la colonie, l’on remarque une classe d'hommes qui ont joué un grand rôle dans les rapports des Français
qui étaient chargés par le gouvernement et par les compagnies de’ traiter avec les tribus sauvages, La plupart d’entre eux étaient des hommes hardis
| et intelligents qui, attirés par l'amour de la liberté
et le désir de faire des découvertes, s'étaient avancés dans l’intérieur du pays et avaient vécu au milieu des peuplades indigènes...... Commeinterprètes, ils recevaient un traitement de la compagnie, à laquelle ils rendaient beaucoup de services pour le commerce des pelleteries ” (M. l’abbé Ferland, Cours d'hist. du Canada, vol, I, p. 275).
4, Garneau, Hist, du Canada, liv. ILE, ch, 2.
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Leur savoir et leur caractère inspiraient |
beaucoup de confiance.
‘“ Dans cette colonie nouvelle, composée en majeure partie de gens de mer et de trafiquants, dit M. Roy !, comme à l’origine des sociétés, les conventions entre les particuliers furent purement verbales et abandonnées à la foi des contractants.
“ C’est ainsi que Champlain attribue aux Récollets, aux Jésuites et à Louis Hébert, le premier colon de Québec, certaines pièces de terre, et que les vice-rois où les compagnies confirment plus tard, par écrit, ces concessions.
C’est ainsi encore qu'Adrien Duchesne, ce chirurgien dieppois qui suivit d'abord la fortune des Kertk et qui finit par s'établir à Québec, donna verbalement à Abraham Martin, pilote de La rivière Saint-Laurent, la terre sur laquelle devait se jouer, plus d’un siècle après, les destinées du Canada, et qu'il avait reçue lui-même sans qu'aucun titre puisse constater par quelle tradition, Voici le certificat que donnèrent à ce propos quelques-uns des premiers habitants du Canada :
“ Nous soussignés, certifions à qui il “ appartiendra, que l'an dernier, mil ‘six cent quarante-six, le sieur Adrien ‘ Duchesne, chirurgien dans le navire “de M. de Repentigny, estant à Qué- “ bec, nous à dict qu'il avait donné la “terre qui luy à été donnée en la ville “de Québec, à Abraham Martin, pilote
“ de la rivière Saint-Laurent, et qu'il y.
“ pouvait faire travailler en toute assu- ‘rance. Si le temps lui eust permis ‘“ d'en passer contract de donation, il “ l'auroit fait. Ce que nous attestons “être véritable. Faict ce quinzième
1, Loc. cit,
“ jour d'août mil six cent quarante-six.
“ (Signé :) Giffart, — Tronquet, le Tardif, — de Launay,— Bissot, —Gui- “ tet ?,”
‘ Plus tard, l'histoire du droit nous apprend queles conventions furent fixées par écrit, mais livrées en quelque sorte au hasard,
“ Les subrécargues, les commis aux vivres des navires, les soldats des garnisons, les employés des compagnies, les commis des marchands, comme le Sire, Corneille, le Baillif, de Ventremur, Desdames, Loquin, Roumier, Jean Coumont, Olivier le Tardif, durent recevoir des conventions entre particuliers.
Guion, quoique simple maçon, était l’homme de lettres de Beauport. Un
contrat dressé par lui pour le mariage
de Robert Drouin, de la paroisse du Pin, châtellenie de Mortagne en Perche, avec Anne Cloutier, est bien écrit et l'orthographe y est respectée, Ce contrat de mariage, le plus ancien peut-être qui se soit conservé, dit Ferland, puisque la date est du 16 juillet 1636, est signé des membres de la famille Giffard, de François Bellenger, de Noël Langlois; les autres témoins ont apposé leurs marques, parmi lesquelles prime la hache de Zacharie Cloustier,
‘ Chacun s’arrogea le droit de dresser des actes authentiques, même quand il s'agissait de ses propres intérêts, Giffard rédige lui-même les titres de concession de ses censitaires, et il en fut ainsi de presque tous les seigneurs primitifs. ?
Mais si au Canada, à l’origine, on avait recours aux modes primitifs de contracter, tous les actes concernant la
2, Cité par Ferland, Notes sur les registres de Québec, p. 17.
60 PARTIE L—TITRE colonie et arrêtés en France, y furent reçus par des notaires, C’est ainsi que les lettres patentes de François 1° à Roberval l'autorisant à prendre dans les prisons du ressort des parlements de Paris, de Toulouse, de Bordeaux, de Rouen, de Dijon, les criminels condamués à mort qu'il jugerait propres à son ent reprise, sont déposées dans les actes de Belleval, notaire à Bordeaux, le :
avril 1541, La plupart des commissions et lettres patentes des vice-rois et gou” verneurs furent aussi déposées chez des notaires pour qu'ils en délivrassent des copies authentiques. Le contrat de ma-
riage de Champlain fut passé en 1610
“par-devant Nicolas Choquiollot et Louis Arragon, notaires et garde-notes du roi notre sire, en son Châtelet de Paris,” où l'abbé Faillon l’a vu, Martin Haguener, notaire au Châtelet de Paris,
était membre de la Cie des Cent-Asso-
ciés, et c'est lui qui, avec son confrère Huart, parait avoir reçu presque tous les actes touchant cette association, Pouvert et Chaussière étaient les notaires de la Cie de Montréal. En 1640, Courdon, notaire à Vienne en Dauphiné, reçut l’abandon que fit Jean de Lauzon de l'ile de Montréal”, Lorsque de Maisonneuve et de la Dauversière enrôlèrent pour Ville-Marie la réserve de 154 hommes, 118 d’entre eux passèrent leur contrat d'engagement devant de Lafousse, notaire à la Flèche. En rade de Saint-Nazaire, près de Nantes, le notaire Belliote se transporta à bord du vaisseau de Maisonneuve et adressa un acte par lequel 103 hommes de la réserve reconnurent avoir reçu leurs gages de
1. B. Suite le rapporte au long dans son Hist, des Canadiens-Français, t. I, p. 101.
Sulte, loc, cit,, t. IE, p. HI
on
la Cie de Montréal. C’est à l’aide de ces deux greffes qu’on a pu retracer l'origine de tous les premiers colons de Montréal.
Les articles établissant la Cie des Cent- Associés furent acceptés par acte devant Pierre Parque et Pierre Guerreau, notaires garde-notes du Châtelet de Paris, le 29 avril 1627. C’est le premier acte notarié touchant à la colonie d'une manière spéciale. L'acte de société de la même compagnie fut reçu par les mêmes notaires entre le 7 mai 1627 et le 6 avril 1628. Il serait facile de citer nombre d’autres actes analogues passés devant notaires, en France *,
Comme nous l'avons vu au chapitre précédent, sous le régime féodal, en France, les juges faisaient rédiger les contrats par leurs greffiers ou secrétaires et y apposaient leurs sceaux. Ces greftiers ne tardèrent pas à s’attribuer le titre de notaire, et à voir leurs fonc-
| tions indépendantesde celles de greffiers.
La même chose arriva au Canada, où
les premiers qui rédigèrent des conven-
tions furent les grefliers et les secrétaires des gouverneurs, qui commencèrent par s'intituler commis au greffe et tabellionnage, puis tabellions, et enfin notaires du roi notre sire, ou notaires royaux !.
En vertu des pouvoirs que lui conféait sa commission, Champlain publiait, dès le 12 septembre 1621, des ordonnances pour régler la conduite des colons et pourvoir au maintien de l’ordre. Il est regrettable que ce petit code, premier qui ait été fait au Canada, :
soit pas parvenu jusqu'à nous.
En consultant les archives des cours de justice à Québec, on voit que Champlain nomma aussi des officiersde justice.
3 M.J.-Edmond Roy, loc, rit.
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CHAP, II,-—HISTOIRE DU ONOTARIAT AU CANADA
Dans une pièce conservée par le frère Sagard, il est fait mention d’un procureur du roi, d'un lieutenant du prévôt, et d'un greffier de la juridiction de Québec, Louis Hébert devint procureur du roi, Gilbert Coursera (ou Courseron), lieutenant du prévôt ; Nicolas, greffier !,
Il est probable que les successeurs de Champlain usèrent des mêmes pouvoirs, qui leur étaient accordés, et qu'ils nommèrent divers officiers, peut-être même des notaires,
Le conseil établi par le règlement du roi, en date du 27 mars 1647, que nous avons déjà mentionné, nommait un secrétaire pour garder les registres, recevoir et expédier les actes, commissions et résultats des délibérations, les
délivrer à qui ilappartenait. Ce secré- | taire pouvait aussi, comme notaire et.
personne publique, recevoir tous autres actes et contrats entre les particuliers, faisant signer deux témoins avec les
parties, conformément aux ordonnances |
gardées en France ?,
Les notaires cumulaient souvent les fonctions de notaires et de greftiers.
Ainsi, par exemple, le notaire Sévérin Ameau fut nommé, vers 1663, greffier de la juridiction royale des Trois- Rivières * ; et Pierre Vachon est porté dans le recensement de 1667 comme notaire et greffier de Beauport !.
D’après le recensement de la colonie, en 1666, et l'analyse qui en a été faite.
par M. Benjamin Sulte, il n’y avait alors que trois notaires, dont deux à Québec, etur ur la côte nord. Le recensement
L'abbé Faillon, I, 178; l'abbé Ferland, E, 276 ; l au, I, 484; de Montigny, p. lets, L'abbé Ferland, I, p. 357.
. B. Sulte, Hist. des Canadiens-Français, t. IV,
. Id., p. 67.
de l'année suivante en accuse quelques-
uns de plus”. Celui de 1681 en accuse
vingt-quatre, dont six à Québec, huit sur les côtes nord, quatre sur les côtes sud, deux aux Trois-Rivières, et quatre à Montréal f,
Voici la liste des notaires qui ont exercé dans la colonie jusqu'à 1665, et dont les minutes ont été déposées dans les greffes des cours. Nous l’extrayons du tableau qui se trouve dans l'Æistoire du droit canadien 4e M. de Montigny *:
| Québec: Audouard, de 1636 à 1663; | Jean Guillet, 1637-8; Lespinasse, 1637 ; :Mautial Piraube, 1639-43 ; Tronquet, 1643-6 ; Vachon® (Beauport), 1646-93 ; Baucheron, 1646-67 ; Berment, 1647-9 ;:
Lecoutre, 1847-9; Claude Aubert, 1650- 92; Roland Godet, 1652-3 : Durand, 1653-6 ; François Badeau (Beauport), :1653-66 ; J, B. Peuvrette®, 1653-9 :
Rouer, 1654-9; Romain Becquet", 1655- 82; Duquet !!, 1659-87 ; Michel Filion#, 1660-8 ; Gourdeau, 1662-3 ; Roy (Ste- Anne de la Pérade), 1663-1720 ; Gloria, | 1663-64,
Pages 585 et s
8. Paul Vachon est porté sur le recensement de 1666, comme greffier et notaire à Beauport,
9, Est porté sur le recensement de 1666, comme greffier du conseil. Son nom est épelé Peuvret,
10, Est porté sur le recensement de 1667, C’est lui qui s'est trouvé compliqué, en sa qualité de greffier de l'Officialité de Québec, dans la fameuse enquête ordonnée sur les oppositions apportées, par les curés et marguillers de la côte de Lauzon, à la publication d'une certaine ordonnance du Conseil. Ce procès fut commencé le 22 avril 1675 ; il fait l’objet de nombre de séances du Conseil souverain (V. les Jugem. et délib, du Cons. souv., vol, FI, p. 950 et s.).
Est porté sur le recensement
12. Est porté sur le recensement de 1686 comme notaire royal,
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Montréal : Basset!, 1658-99 ; L.!
Closs, 1654-6 ; Jean Sainpère, 1650-7.
Trois-Rivières: Sévérin Ameau°,1655- 1702. |
Voilà les pionniers du notariat en ce pays !
Ni les recensements de 1666-7, ni le relevé des notaires dont les greffes ont été déposés dans les cours, ne contiennent les noms de tous ceux qui exerçaient les fonctions notariales. IL n’y avait guère de personnes lettrées, surtout dans les seigneuries, et il est à présumer que nombre de notaires seieneuriaux, ignorant forcément les règles de la profession tracées par les ordonnances, ne gardaient pas de minutes, ou tenaient des greffes défectueux, qui se perdaient à leur mort. Cet état de choses dura même longtempsaprès1663, s’il faut en juger par la teneur d’un arrêt rendu par le Conseil supérieur le 23 féviier 1750, et qui constate que ‘ dans la juridiction du Château-Richer et autres seigneuries appartenantes aux prétres du séminaire, dépendantes de la même juridiction, l'administration et exercice de la justice ne s’y fait pas avec toute l’attention qu'il serait à souhaiter qu'on y apportât ; qu'il n’y a point de lieu fixe où se tiennent les audiences, ni de greffe. ...; que de plus il est décédé depuis un temps assez considérable deux notaires dans l’étendue de cette juridiction, dont les études
n’ont point été remises et déposées au
greffe d'icelle,,..3,”
1. Est porté sur le recensement de 1666 comme habitant, sans mention de son titre de notaire,
Edits et ordonnances, vol, IE, p
D'après les données tirées du greffe judiciaire de Québec, le plus ancien notaire de la capitale provinciale est donc M° Audouard, qui exerça de 1636 à 1663. M° Martial Piraube (1639 à 1643) est l’un des trois plus anciens. Ce dernier unissait aux connaissances que Massé formula plus tard, un caractère très sociable et des talents d'agrément qui lui donnent un trait de ressemblance de plus avec nos notaires contemporains. M. Sulte ‘ rapporte qu'une tragi-comédie ayant, été donnée à Québec, en 1640, à l’occasion de la naissance du Dauphin, qui fut plus tard Louis XIV, Piraube fit merveille.
Il était secrétaire de M. de Montmagny, le gouverneur, qui était le patron de la fête. ‘Je n'aurais jamais cru, dit le P. le Jeune 5, qu'on eût pu trouver un aussi gentil appareil et de si bons acteurs à Kébec. Le sieur Martial Piraube, qui conduisait cette action et qui en représentait le premier personnage, réussit avec excellence. ”
L'un des plus anciens notaires de Montréal est Bénigne Basset (qui exerça de 1658 à 1699). Sous le titre de Anciens Montréalais, M. Wm MecLennan nous à donné de lui une excellente biographie, écrite avec beaucoup d'esprit, et pleine de renseignements intéressants ©,
Nous ne pouvons résister au plaisir d'en citer de courts passages ; nous regrettons de ne pouvoir la reproduire en entier.
M. de Maisonneuve à dû emmener lui-même le jeune Basset, alors qu'il n'était âgé que de quinze ans, et qu'il demeürait à Paris avec ses parents.
4, Hist, des Canadiens-Français, t. IE, p. 86,
5, Relation de 16:0, p. 6.
6. On trouve cette étude dans le Canada fançuis, vol, TIT, p. 469 et suivantes,
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“Le greffe de Montréal manquait de directeur. Il n’y avait pas encore de notaire dans la colonie, et personne n'avait le titre de greffier. Nicolas Gastineau, le premier commis du greffe, était un excellent calligraphe, mais l'extrême laconisme de ses actes trahit à peine quelque expérience légale ; et ses successeurs Jean de Saint-Père et Lambert Closse* maniaient beaucoup plus facilemen t la rapière que la plume Le fait est que plusieurs des actes du temps sont rédigés par M. de Maisonneuve lui-même et entièrement écrits de sa main, le commis n'ayant fait qu'apposer sa signature. |
“ Basset arriva à Montréal en 1654.
Il est probable que le jeune homme entra tout de suite au greffe; en tout cas, il y fut nommé commis en 1657, prit charge du bureau, ouvrit un répertoire régulier et mit de l’ordre dans tous les documents.
“Il est difficile de déterminer quelles étaient les conditions requises pour être
notaire à cette époque * On voit que:
Basset signait déjà comme tel en 1658, n'étant pas encore majeur. Il est probable qu'il était notaire des seigneurs, et ne pouvait exercer la profession que dans la limite de leurs fiefs, car il ne reçut la commission de notaire royal que lorsqu'il eût atteint l’âge requis, c’est-à-dire vingt-cinq ans.”
1. Dans la colonie de Montréal, Ily en avait à Québec depuis une vingtaine d'années et plus,
2. Jean de Saint-Père et Lambert Closse, nommés ici, sont évidemment les mêmes personnages dont les actes ont été déposés au greffe de Montréal, et qui sont mentionnés plus haut comme Jean Sainpère et L. Closs,
3 Sur ce point, comme sur tous les autres, con cernant l'exercice du notariat, on suivait les ordonnances qui étaient en vigueur en France, du moinsautant que les circonstances le permettaient (V, ci-après),
Son succès fut dû à ses efforts personnels, sans qu'il fit l’ombre dun tort à qui que ce fut. En 1659, il épousa Jeanne de Vauvilliers, comme lui née à Paris. Comme il n’y avait alors aucun autre notaire à Montréal, M. de Maisonneuve en nomma un pour la circonstance : ce fut M. Médéric Bourduceau, qui représentait la compagnie des Indes à Montréal.
Quand la compagnie des C'ent-Associés fut supprimée par le roi en 1665, et que la compagnie de Montréal abandonna sa charge à son tour, cette charge fut transmise par acte de donation au séminaire de Saint-Sulpice, qui l'accepta.
M. de Mésy, alors gouverneur général, érigea l’île de Montréal en sénéchaussée royale, et nomma Artus de Sailly juge, Charles le Moyne procureur du roi, et Bénigne Basset premier greffier et notaire de la sénéchaussée
Basset mourut en 1699, sur sa propriété de la rue Saint-Sulpice, “ dans cette humble demeure qui semblait blottie à l'ombre du clocher paroissial.”
NII Du notariat après 1663
L'institution du notariat passa tout naturellement de la France au Canada, où élle était déjà florissante lorsque le roi songea à l’organiser et à la régler par des déclarations spéciales ?,
4, Cette nomination, faite par Mésy, a été confirmée le 18 octobre 1663, par le Conseil souverain ‘conformément à l’édict d’establissement du Con-
seil souverain de Québecq ” (Jugem. et délib. du Cons, souv., vol, I, p.33; Æd, et ord., I, p. 12).
5. Il nous plaît de citer, sur les origines du notariat dans la colonie, un autre article, intitulé Notes sur le greffe et Les greffiers de Quiber, que M. 14.- Edmond Roy a publié dans le Canada frantais,
, Vol, IE, p, 707 et suiv,
TUE SPL EN en
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L’édit de création du Conseil souve-
rain de Québec date du mois d'avril Entre autres pouvoirs, le roi
attribuait au Conseil celui d'établir des
cours de première instance à Québec, à |
Montréal, aux Trois-Rivières et autres lieux, et de nommer des juges, des greffiers, ainsi que des notaires, tabellions, sergents et autres officiers de justice !.
Le Conseil souverain nomma nombre
de notaires, entre autres, le 20 septem- |
bre, Jean Gloria, qui prête serment deux jours après ; le 23 janvier 1664, Claude Aubert, de Beaupré. Le 22 mai 1664, le Conseil confirme la nomination de Nicolas de Mouchy, greffier et notaire royal de la sénéchaussée de lile de Montréal, faite par le gouverneur et l'évêque ?,
La compagnie des Indes occidentales, établie en 1664, et à laquelle fut concédée la colonie en toute propriété, seigneurie et justice, acquit le droit de nommer les officiers tant civils que judiciaires, et même les notaires *,
Mais cette compagnie fut révoquée dès 1674; et le conseil semble s'être réservé le droit de sanctionner les nominations faites par la compagnie.
Gilles Rageot, notaire à Québec, porteur de lettres de provisions de l'office de greffier de la juridiction seigneuriale de cette ville, expédiées à Paris par les directeurs généraux de la compagnie le
5 mai 1666, comparaïît le 14 février 1667,
devant le Conseil, qu’il supplie de l’instituer dans ses fonctions. Le Conseil a accueilli sa requête, mais ‘à condition
1. Ed. et ord., I, 37 ets, La composition du Conseil, qui était de cinq membres et d'un greffier, fut modifiée en 1675,
2, Jugements et délibérations du Conseil souve- |
rain, I, p. 5, 100, 189, etc, 3, Ed, et ord,, I, p. 40, 5let s., 58; ITT, 86, 87,
| que la compagnie n’emploiera plus, dans de pareilles lettres au Conseil, le terme de mandement ‘.”
En exerçant ses attributions et en nommant les notaires, le Conseil exerçait | le pouvoir royal qui lui avait été délégué. | Les notaires qu'il instituait étaient des notaires royaux. Gilles Rageot et Louis Chambalon furent les deux seuls notaires nommés directement par le roif. Les provisions de l'office de’notaire gardenotes à Québec, pour Rageot, furent signées par ie roi au camp de Casteau de Cambrésis, le 17 mai 1675 % Chambalon avait été choisi, par l’intendant Champigny, pour succéder à Rageot, et sa nomination fut confirmée par le roi en 1694.
Indépendamment des notaires royaur, il y eut au Canada, de même qu’en France, des notaires seigneuriaux.
“ Le seigneur qui avait droit de justice devait, dit M. J.-Edmond Roy ?, pour l'exercer, avoir un juge, un procureur fiscal, un greffier, un sergent ou un huissier. Il nommait aussi un notaire.
Le greffier cumulait ordinairement la charge de notaire. Il devait résider dans les limites de la jurisdiction. Le juge et le procureur fiscal, s'ils étaient notaires, ne pouvaient instrumenter dans le ressort de leur tribunal.”
Quelles étaient les conditions requises | pour être reçu notaire dans la colonie ?
Les ordonnances, en France, exi-
4, Jugem. et dél. du Cons. sour., I, p. 381.
5. Voir dans la Revue canadienne (3e série, t, III, p. 538) l'excellent article de M. J.-Edmond Roy, sur Louis Chambalon.
6, Ed. et ord., III, p. 89.
7. La Justice seigneuriale de Notre-Dame-des- | Anges, intéressant article publié dans la Revue canadienne (3e série, t. III, p. 600). V. aussi, quant à l’organisation de la justice seigneuriale, Lareau , Hist. du droit can., T, p. 258 et suiv.
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CHAP, III.--HISTOIRE DU
geaient que le candidat appartint à la religion catholique, qu'il fât de bonnes
vie et mœurs, âgé de vingt-cinq ans et.
suffisamment capable.
pouvait être reçu notaire, au désir des anciennes ordonnances, sans avoir, du curé ou du vicaire de sa paroisse, une attestation, en forme de déposition, des bonnes vie et mœurs du récipiendaire,
et de l'exercice qu’il faisait de la religion |
catholique.
Lorsqu'un aspirant voulait se faire
recevoir notaire, il se présentait devant | Ce dernier, sur les conclusions | du ministère publie, ordonnait une in- | formation préalable de vie et mœurs et |
le juge.
prescrivait un examen !, Toutes ces conditions, requises en France, l’étaient également au Canada ?.
général ayant représenté au Conseil souverain que Duquet avait été nommé
Personne ne
| ment exigées, être laïc pour être admis à remplir les
En France, il fallait
fonctions de notaire. Dans la colonie, le peuple des seigneuries éloignées des
villes n'aurait pu que difficilement se
passer des bons offices de ses prêtres et missionnaires, les seuls hommes lettrés qu'il eût au milieu de lui. Aussi est-il arrivé très fréquemment, vu l'absence de juges ou de notaires, que les prêtres et missionnaires fussent commis pour recevoir des testaments, faire des élections de tutelle, des inventaires, etc., comme nous le verrons plus loin.
D'ailleurs on sait que l’article 289 de la Coutume de Paris autorisait les curés ou vicaires, avec un notaire ou trois témoins, à recevoir les testaments.
| Cette disposition était suivie au Canada, Ainsi, le 10 novembre 1663, le procureur |
notaire sans qu'il eût atteint l’âge de:
vingt-cinq ans, la nomination ne fut maintenue que moyennant le cautionne ment du sieur de Villeray # D'où il faut conclure qu’au Canada, comme en France, il fallait, pour être notaire, être âgé de vingt-cinq ans.
Le 5 décembre 1707, le Conseil supérieur ordonne la production de linformation de vie et de mœurs faite lorsque Florent de la Cettière avait été reçu notaire !. D'où il faut aussi conclure que cette information était requise au Canada comme en France.
Les autres conditions étaient égale-
1, V. le Traité des conn. néces, à un not,, I, 48 ets.
2, Quant à la procédure suivie pour lu nomination des officiers de justice et autres, V. Lareau, Hist, du droit can., 1, p: 120; J.-Edmond Roy, dans l’article déjà cité, la Just. de N.-D. des Anges.
3 Jugem. et dél, du C. Souv., I, p. 50,
4, Id., V, p. 712.
et elle fut même étendue, par une ordonnance de l’intendant Begon du 30 avril 1722, de manière à autoriser tous les missionnaires à recevoir les testaments de leurs paroissiens ÿ,
Les notaires jouissaient du privilège d’être exemptés de l’enrôlement dans la milice 6,
Nous croyons que, dès l’origine, les
notaires qui ont exercé dans la colonie
étaient tenus de se conformer, autant que les circonstances pouvaient le permettre, aux prescriptions des ordonnances des rois de France. D£: le 20 septembre 1663, le Conseil souverain
Ed, et ord., TI
Avant cette ordonnance, le 20 février 1711, le sieur Descormiers, missionnaire de l’Ancienne Lorette et de St-Augustin, avait été autorisé par l'intendant Raudot à recevoir les testaments de tous ceux qui étaient malades dans ses paroisses, “à la charge par lui de satisfaire aux formalités
| prescrites par les coutumes” (Zd. et ord,, II, 278). | Un testament reçu par ce missionnaire, le 1er mars
1711, avait été homologué le 2 mai suivant (Ed. et ord,, TITI, 154).
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nommait Jean Gloria notaire royal à Québec, à la charge d'observer les ordonnances |.
Toutefois, lenombredes personnes suffisamment instruites pour être notaires étant très restreint, il fallut admettre dans la profession des aspirants à qui ces ordonnances étaient peu familières.
Les actes étaient souvent défectueux, ce qui nuisait “au bien et au repos des familles.” Les autorités sentirent la nécessité d’obvier au mal au moyen de lois particulières à la colonie.
Ayant été informé que l'ordonnance d'Orléans ‘“ n’est point exécuté dans les colonies,... où les notaires n'étant point érigés en charge, il arrive souvent.
que des minutes et protocoles de notaires décédés ne sont point enregistrés, ni même attachés ensemble. . .,” le roi fit, le 2 août 1717, pour la conservation des minutes, une déclaration qui fut enregistrée au Conseil supérieur la 2 octobre 1719 ?
Cette déclaration obligeait les notaires des colonies à lier ensemble leurs minutes, par ordre d'années et de dates, et à les mettre séparément dans un carton,en manière de registre (art. 1 et 2):
les procureurs du roi des justices ordinaires et les procureurs fiscaux des justices seigneuriales étaient tenus de visiter les greffes des notaires dans les trois mois de chaque année pour s'assurer de l'exécution de ce qui était prescrit par les deux articles précédents (art. 3 et 4); procès-verbaux des visites transmis au procureur général du Conseil (art. 5);
Eu. et ord., I
amende arbitraire, et même interdiction en cas de récidive, contre les notaires en contravention (art. 6); procédure à suivre lorsque le notaire est décédé :
les juges ordinaires des lieux, à la requête des procureurs du roi de leurs juridictions, et les juges des justices seigneuriales, à la requête des procureurs fiscaux des dites justices, doivent se transporter au domicile des héritiers du notaire décédé dans leurs districts, pour se faire représenter les minutes et en faire inventaire ; ils donnent une copie de l'inventaire aux héritiers, et déposent les minutes en leurs greffes (art. 7 et 8); procès-verbaux du transport des juges au domicile des notaires décédés où démis, transmis au Conseil, avec copie de l'inventaire des minutes (art. 9) ; ordre à tout sujet du roi, dans les colonies, qui a des minutes de notaires, de les rapporter au juge de son domicile, pour en être fait un inventaire, et pour être déposées aux greffes (art. 10); les greffiers dépositaires des minutes des notaires décédés ou démis, sont tenus de donner, pendant cinq ans, aux héritiers de ces notaires, la moitié des revenus retirés pour expédition desdites minutes (art.
Une déclaration du roi, du 4 janvier 1724, en interprétation des actes des notaires dans les colonies *, complète la précédente ot en applique les dispositions, non seulement aux notaires décédés et à ceux qui démissionnent, mais encore à ceux qui sont démis par autorité de justice ou autrement {.
3. Ce titre a été improprement choisi, car il n’est pas question d'interprétation d'actes, mais plutôt d’une déclaration antérieure,
ft, Ed, et ord., I, p. 483.
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Le 6 mai 1733, nouvelle déciaration du roi “ concernant les actes défectueux des notaires qui ont été déposés aux greffes des juridictions ordinaires, et en ceux des justices seigneuriales de la Nouvelle-France !”
Le roi donne, dans le préambule, les motifs pour lesquels il à fait cette déclaration. Il a été informé que des minutes déposées aux greffes n'étaient point revêtues des formalités prescrites par les ordonnances, les notaires ayant omis leur signature, celle des témoins, ou celle des parties sans faire mention qu'elles ne savaient signer ; que ces maiques de formalités, et autres, ne proviennent que du peu d'expérience et de capacité des notaires d'alors, desquels, dit le roi, il ne paraît pas qu'on puisse exiger une capacité pareille à celle des notaires qui exercent dans le royaume, surtout dans les commencements de l'établissement d’une colonie.
Par cette déclaration, le roi confirme certains arrêts du Conseil supérieur alidant divers actes non revêtus des formalités voulues (art. 1%) ; il autorise le Conseil à valider les actes défectueux des notaires décédés ou démis de leurs fonctions (art. 2) ; de même que ceux non signés par le notaire et les témoins (art 3); ceux non signés par les témoins
(la partie obligée, si c’est une obligation ou autre acte équipolent), a signé et l'autre a déclaré ne savoir signer (art.
4) ; ceux où toutes les parties auront déclaré ne savoir signer, pourvu que les minutes soient signées, ou du notaire sans témoins, ou des deux témoins sans le notaire, ou qu'il en soit présenté une expédition délivrée et signée du notaire
d, et ord., I, p
(art. 5); les actes de mariage, pourvu que les minutes soient signées au moins de deux parents ou amis, lors même que les conjoints auraient déclaré ne savoir signer, et que les minutes ne seraient pas signées des deux témoins ou du notaire (art. 6); les ratures, interlignes et renvois peuvent être validés s'ils sont paraphés, approuvés et signés (art. 7) ; le Conseil est enfin autorisé à valider tous les actes défectueux qui ont reçu leur exécution où qui ont été approuvés par des actes subséquents (art. 8).
Cette déclaration ne s'applique qu'aux actes antérieurs à son enregistrement au Conseil supérieur. Mais, le jour même que le roi donnait cette déclaration, le 6 mai 1733, il en signait une autre au sujet des actes des notaires au Canada ?, dans laquelle il veut faire disparaître les abus à l'avenir.
Le roi dit qu'il a été informé que des notaires se contentaient de faire mention dans leurs actes de la déclaration que les parties et les témoins font de ne savoir signer, se croyant dispensés de faire mention que les parties et les témoins ont signé, quoique cette mention soit requise par l’article 84 de l'ordonnance d'Orléans, de 1560, et par l'article 165 de celle de Blois, de 1579 ;
| que d’autres omettent la mention que ou le notaire, mais où l’une des parties,
lecture de l'acte a été faite aux parties et témoins ; et qu'il s'en trouve même qui omettent de signer leurs minutes, C’est pourquoi il ordonne :
Que les notaires fassent mention tant de la signature des parties et des témoins que de la déclaration qu'ils ne savent Signer, à peine d'amende et d'interdiction pendant six mois (art. 1°”); qu'ils expriment les noms, qualités et
2, Bd, et ord., I, 530,
Jr res
act nor nnaems
a RP SORT SAT en _—.
qi À nu
demeures des parties et des témoins, sans laisser de blanc ; qu’ils déclarent
: . | l’année, le mois, le jour où les actes ont été passés, et si c’est avant ou après | midi; qu'ils n'usent d’aucunes abré-
viations, et écrivent les sommes et les dates en toutes lettres, sous les mêmes
peines (art. 2); qu'ils fassent mention, | sous les mêmes peines, dans les con- | trats translatifs de propriété, de la na-
ture des fonds aliénés ; qu'ils déclarent |
s'ils sont tenus en fiefs ou en censive, dénomment le seigneur et indiquent les
Le même jour encore (6 mai 1733), autre déclaration du roi concernant les conventions matrimoniales au Canada!,
Le roi a été informé que la plus grande partie des habitants étaient dans l'usage de ne point passer d'actes devant notaires de leurs conventions matrimoniales, et qu'ils se contentaient de faire ces conventions sous seing privé et de les déposer ensuite chez des notaires;
| qu'il s’en est trouvé parmi les actes des
charges seigneuriales (art. 3); qu'ils
mentionnent, sous les mêmes peines, dans leurs actes, que la lecture en a été faite aux parties et aux témoins (art. 4) ; qu'ils signent leurs minutes, paraphent
notaires décédés ou retirés de leurs fonctions, lesquels avaient été déposés
aux greffes des juridictions, et que les
dits notaires en avaient reçu le dépôt
sans formalités, en se contentant de
et fassent parapher les renvois et ratures, |
constatent les mots rayés, en faisant les ratures d’un trait de plume, afin de pouvoir compter les mots rayés ; qu’ils ne fassent aucune interligne ; mais qu’ils portent les ajoutés en renvois paraphés (art. 5); qu’ils observent les ordonnances (art. 6); que, dans les trois mois, ils aient un registre dont les feuillets seront cotés et paraphés par premier et dernier
| par les procureurs royaux ou fiscaux, |
sur lequel registre les notaires seront tenus d'enregistrer, en forme de réper-
toire, chacun de leurs actes, de suite et |
par ordre de date, sans blanc (art. 7).
Défense est faite aux notaires de se
de leurs visites des greffes, conformément à la déclaration du 2 août 1717, les
procureurs royaux et fiscaux feront le |
récolement desdites minutes, et feront mention des actes non revêtus des formalités requises (art. 9) ; les contraventions seront poursuivies à la requête du procureur général au Conseil supé rieur (art. 10).
marquer le jour du dépôt par une simple note en chiffres non signée d’eux.
Le gouverneur et l’intendant avaient demandé au roi d’avoir égard à la bonne foi des habitants et au peu de capacité des notaires, dont il n’y en avait pas d'établis dans les côtes, en faisant observer que les chemins étaient impra-
| ticables une grande partie de l'hiver, et que si les habitants étaient obligés de | faire faire le dépôt de leurs conventions
matrimoniales chez les notaires avant la
| célébration de leur mariage, il faudrait
qu’ils retardassent des mois entiers, ce qui pourrait les faire changer de résolution, ou les faire tomber dans des
| désordres qu’il convient de leur éviter.
dessaisir de leurs minutes (art. 8). Lors |
Le roi autorise donc le Conseil supérieur d’ordonner, dans les cas fixés par la présente déclaration, l'exécution des conventions matrimoniales déposées aux termes de la déclaration du 2 août 1717, bien que le dépôt en soit défectueux, et il détermine en même temps des règles pour la forme et le dépôt des conven-
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tions matrimoniales faites dans les lieux où il n’y a point de notaires.
Le Conseil supérieur est autorisé à | valider les conventions matrimoniales faites sous seing privé trouvées dans les greffes des notaires décédés où démis ; les conventions matrimoniales sous seing privé faites dans les lieux où il n’y a point de notaires peuvent être validées, bien que le dépôt n’en ait été fait que dan£ l’année de leur date, mais celles faites dans les lieux où il y à des notaires ne peuvent être validées que si le dépôt en a été fait avant le mariage ; aucune formalité n’est exigée pour ce.
dépôt (art. 1, 2 et 3); les curés, capitaines et officiers de milice sont autorisés à | passer des conventions matrimoniales dans les lieux où il n’y a point de notaires ; il faudra la présence de deux témoins, dont l’un au moins saura signer:
et un certificat du curé ou officier attestera que la convention à été faite avant la célébration du mariage (art. 4, 5, 6 et 1}; les conventions resteront entre les mains de ceux qui les ont reçues, et ils auront neuf livres, dont trois livres pour le notaire qui recevra le dépôt (art. 8); le notaire est tenu de dresser :
l'acte du dépôt contenant la date des jour, mois et an que la convention lui a été remise, ainsi que la désignation de la personne qui lui en a fait la remise ; il doit aussi transcrire au long la convention dans l'acte de dépôt, qui sera revêtu de la signature du notaire et de celui qui a remis la convention, ou qui fera mention du fait que ce dernier ne sait signer ; ceci ne s'applique qu'aux notaires des côtes, et non à ceux des villes, qui sont tenus de faire signer Ceux témoins (art. 9, 10 et 11); le porteur de l: convention a droit à une | expédition de l'acte de dépôt (art. 12) ; !
le délai pour faire le dépôt est de six mois, dans les endroits situés à dix lieues au-dessous de la ville de Québec en descendant le golfe Saint-Laurent, et à dix lieux au-dessus de la ville de Montréal, en montant le fleuve, et de deux mois dans les autres endroits (art.
13); les curés et capitaines sont passibles de dommages à défaut de faire le dépôt dans les délais (art. 14) ; les conventions matrimoniales faites en contravention à ces dispositions sont nulles (art. 15); lors de leurs visites des greffes des notaires, les procureurs royaux et fiscaux sont tenus de faire un procès-verbal séparé des conventions matrimoniales et de leur dépôt faits en contravention des présentes, et de l'envoyer au procureur général du Conseil supérieur, à la requête duquel les notaires seront poursuivis pour le paiement des amendes encourues par eux (art. 16).
Mentionnons en outre trois autres déclarations intéressantes : 1° celle du 15 décembre 1721, au sujet des tuteurs ! ; 2° celle du 1% octobre 1741, qui règle la manière d’élire des tuteurs et curateurs aux mineurs qui ont des biens situés en France et d'autres situés dans les colonies ? ; 3° celle du 1° février 1743, sur le même sujet *.
Les quelques ordonnances que nous venons d'analyser donnent une peinture fidèle de l’état du notariat dans la Nouvelle-France au X VIT et au XVTIT* siècles. Les règlements concernant ‘les taxes et salaires ” des notaires à cette époque vont compléter le tableau. La loi est l'expression vivante de la société qu'elle régit, et elle sera toujours l’un
Ed, et ord., t, I, p
2, Id., p. 557.
des plus solides matériaux que l'on puisse employer dans la construction des :1onuments historiques, humbles ou superbes,
Un arrêt du Conseil souverain, du 12 novembre 1664, porte qu'en cas de contestation, les salaires des notaires | sont taxés par les juges royaux !, Jusqu'ici, il ne paraît donc pas qu'il y ait eu de tarif. Nous sommes encore en pleine période patriarcale, où tout se débat et s'arrange à l'amiable, sauf en certains cas, rares d’ailleurs, où les juges interviennent.
Mais bientôt les affaires se multiplient, les contestations deviennent plus fréquentes, et il faut les prévenir au moyen d’un texte de loi qui règle les droits de tous. Dès le 22 avril 1675, sur les conclusions et le réquisitoire du procureur général, le Conseil ordonne qu’il soit procédé à un règlement pour les taxes des salaires et vacations des officiers de justice, et méme des notaires, et commet à ces fins deux de ses membres, de Tilly et Dupont, pour être fait droit sur leur rapport ?. .
Un règlement, que nous n'avons pas, a été fait et signé le 21 avril 1677 ; et, à sa séance du 26 du même mois, le Conseil a ordonné que ce tarif soit suivi jusqu'à ce que le roi en ordonne autrement, et ila pourvu à son enregis- | trement dans les différentes juridictions 5,
Jaloux d'exercer son autorité en toutes choses, le roi donnait, le 12 mai 1678,un édit pour la taxe des officiers de | justice * Nous en extrayons les articles qui ont trait aux notaires seulement :
Ed. et ord., II, p
2 J'ugem. et délib. du Cons. souv., I, p. 925. 8, Id., t. IT, p. 127.
4 Ed. et ord., I, 99.
Adv notaires royaux, Liv.s, d.
Pour une obligation au-dessous de 20 liv
. ss 0 ù Pour une quittance au-dessous de 2livres. 0 5 0
S'ilne demeure minute........ Etes .… 010 0 Quant aux contrats de vente, constitution
de rente, baux et autres contrats passés
dans l'étude des notaires, il ne leur est
point dû de vacation, ledit article n'é-
tant tiré ici que par observation, Pour les expéditions d'actes, payer par
chacun rolle en grosse, six sols, ainsi
qu’il se pratique à Paris. ..... dos esee 0 6 0 Pour chacun rolle en parchemin. ......... 1 0 0 Pour la recherche de toutes sortes de mi-
nutes..... RE RE DC Sanucrdees 1 4 0 Pour chacune vacation de trois heures,
lorsqu'ils travailleront par vacation com-
me aux inventaires où par commission. 3 ( 0 Aux notaires subalternes, moitié des no-
taires royaux,
Trouvant les salaires trop modiques, dans certains cas, “eu égard aux travail que les officiers sont obligés de faire, et à la cherté des principales choses nécessaires à la vie,” le roifait un autre réglement, le 21 avril 1749, pour les
| droits, salaires et vacations des officiers
des juridictions et des notaires établis
au Canada ÿ,
Les salairés des officiers judiciaires sont quelque peu haussés, mais ceux des notaires restent exactement les mémes qu'en 1678 !
M. J.-Edmond Roy, dans son article déjà cité sur le notaire Chambalon, de Québec ‘, nous expose l’état d’un clere notaire, vers cette époque-là. ‘“ En novembre 1710, dit-il, Réné Claude Barolet, âgé de vingt ans environ, s'engageait en qualité de clerc chez Chambalon, qui demeurait alors sur la rue Notre-Dame. Chambalon promettait
| et s’obligeait à lui fournir et livrer son
boire, manger, feu, gîte et luminaire, et cent vingt livres par année payables au fur et à mesure du temps employé. Barolet, de son côté, s’engageait à servir fidèlement son patron en sa qualité de
5. Ed. et ord., I, 609, 6. Revue Can., 3e série, t, III, p. 544,
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clerc et à faire toutes choses licites et honnêtes qu’il lui commanderait, sans s'absenter ni aller ailleurs sans le consentement de son maître.”
Il est bon de remarquer que Chambalon était un notaire royal important,
pratiquant dans un centre, et capable de |
payer grassement un bon clerc. Combien de notaires subalternes, et peut-être même royaux, ne gagnaient pas plus que Barolet !
Si l’on considère la modicité des honoraires des notaires de l’ancien temps, on comprendra facilement la raison pour laquelle ils cumulaient ordinairement la charge de greffier des juridictions dans lesquelles ils exerçaient. Ils cherchaient à augmenter leur revenu au moyen de travaux, étrangers à la profession, c’est vrai, mais qui s’en rapprochaient beaucoup, et pour lesquels leurs fonctions
notariales leur prêtaient des aptitudes |
complètes !.
Les notaires, et même les huissiers, agissaient souvent, devant les tribunaux, comme procureurs ou praticiens ; il arrivait qu'ils fussent notaires, huissiers et procureurs, tout à la fois. C’est ainsi que, par exemple, à la séance du Conseil supérieur du 2 octobre 1702, on
voit un nommé le Pailleur, notaire et
huissier, plaidant pour les créanciers de Chartier ?,
Sous la domination française, il y eut des avocats dans la colonie, et les gouvernants surent mettre leurs connais-
sances à profit dans l'administration de |
Jugem. et délib. du Cons. sup., t. IV, p
Ja justice. Mais ils ne furent pas admis à exercer leurs fonctions, comme il résulte des observations faites par l’intendant Duchesneau, le 7 novembre 1678, sur l'ordonnance de 1667 concernant la procédure #,
‘ Faute d'avocats, dit M. J.-Edmond Roy {, les notaires et certains particuliers jouaient le rôle de praticiens et pro-
|cureurs, en vertu de procurations
| spéciales, ou simplement commeporteurs | de pièces, ne recevant néanmoins d’honoraires que ceux que leurs clients | voulaient bien leur donner.”
Presque à chaque séance du Conseil
| supérieur, on voit apparaître des notaires
| plaidant quelquefois pour eux-mêmes, le plus souvent pour les autres.
| A la séance du Conseil supérieur du
|5 décembre 17075, le notaire Jacques
| Barbel accusait M‘ Florent de la | Cettière, notaire, praticien et huissier, | d'occuper à la fois pour plusieurs parties ayant des intérêts opposés, et de déroger gravement à l’honneur et à ses devoirs.
& V. cette ordonnance et les modifications | qu’elle a subies, sur les observations de l’intendant | Duchesneau, à raison du fait que les écritures des | avocats n'étaient pas admises, pour éviter les len- | teurs de la procédure dans une colonie naissante (Ed. et ord., t. I, p. 107, 118, etc.—V, aussi M. Lareau, ist, du droit can., t. I, p. 153).
Il ne faudrait pas croire, cependant, qu'il était | défendu aux avocats de plaider, Ils pouvaient certainement le faire, mais comme les autres particuliers, sans les formalités ordinaires de la procédure, Ainsi Jacques Touzé, avocat, plaide devant le Conseil supérieur, le 13 août 1703 (Jug. et dél. du Cons, sup., IV, 815, 868, 881),
D'ailleurs, par l’édit de création d’une justice royale à Montréal, en mars 1693, le roi nommait quatre procureurs postulants, outre un juge, un procureur du roi, un greffier, quatre notaires royaux et quatre huissiers (Ed. et ord., I, 276). Les avocats postulants étaient ceux qui plaiduient dans les justices inférieures. Ne peut-on pas dire que cet édit donnait naissance au barreau dans la colonie ?
4, Du Notariat et des not. av. 1663 (Canadn.
| français, t. II, p. 606).
! 5, J'ug. et dél., V, 712.
Un premier arrêt suspend de la Cettière pendant trois mois de ses fonctions de procureur et l’interdit comme notaire.
Un deuxième arrêt, du 19 décembre 1707 !, modifie le précédent, relève de la Cettière de l'interdiction, mais lui fait défenses d'occuper dans un même procès
pour plusieurs parties ayant des intérêts contraires, ‘“ comme aussi d'engager les | parties dans un mauvais procès, à peine |
d’en répondre en sonpropreet privénom.
Ce de la Cettière devait être un
grand nombre d'affaires devant le Conseil supérieur, ayant parfois pour adversaire son confrère Barbel, qui l'avait accusé. Il avait même fait partager à sa femme, Jeanne Pluchon,
son amour.... des procès ; car, à l’au-|
dience du Conseil du 16 juillet 1708,
vu la maladie de son mari, elle compa- |
raît elle-même pour dame Marie Godée, veuve de Charles de Couagne, pour demander l’ajournement de la cause
portée contre Jean Crispin. Ce dernier
comparut personnellement ; mais que
délit devant le juge.
| plaidaient pour leurs maris, et les maris plaideur émérite, car il occupa dans un |
ressources de leur esprit subtil et de leur langue eftilée.
Un écrivain que nous aimons à citer, M. J.-Edmond Roy, a constaté que les femmes plaidaient souvent devant ces cours. ‘“ Rien de plus primitif, dit-il !, que la façon de plaider devant ces tribunaux. Chaque partie pouvait défendre acause et inivrroger ses témoins ; on produisait d'ordinaire le corps du Les femmes
pour leurs femmes. Voici un pouvoir, accordé par un mari à sa femme, de comparaitre pour lui à l'audience. Nous reproduisons intégralement l'orthographe :
“Je donne pouvoir à ma famme de pleder la cause que j'é contre les riopelle, approuvant tou ce quele fere pour ce sujet comme je lu fait moymesme, Moy : langeprevos, ne sachant signer, je prie lessieur louis dupéré et andre geneste de signer pour moy.
“(Signé : Louis DuPÉRÉ, GENESTE.
‘ fait à Charlebourque le 3 may 1735.” ‘ Parfois, dans des cas exceptionnels,
voulez-vous qu'il fit contre deux fem- | mes? qu'il succombât! C’est ce qui!
arriva ; l'affaire fut ajournée ?,
Dans une autre séance du Conseil, le 23 juillet 1708,une femme, Marie Carlié, |
onappelait des notaires ou despraticiens de Québec; mais le plus souvent les femmesdes parties encauseconduisaient l'affaire.”
Les notaires étaient souvent commis,
ESS ER
plaide elle-même la cause de son mari, Pierre Chartier, un arquebusier, contre Réné Fézeret, marchand de Montréal,
| par les intendants, pour procéder aux
élections de tutelle, aux clôtures d’in-
|ventaires, etc., dans les seigneuries
assisté du notaire Barbel #,
Si les femmes étaient admises der devant le Conseil supérieur, à plus | forte raison l’étaient-elles à plaider devant les tribunaux inférieurs, les cours seigneuriales. C'était bien là où elles pouvaient déployer à l'aise toutes les |
éloignées dépourvues de juges 5. Et, en l'absence de juges et de notaires, les intendants conféraient aux prêtres et missionnaires le pouvoir de faire les mêmes procédures °,
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4, La Just., seign. de N.-D.-des-Anges (Rev, Can., 3e série, t. III, p. 604).
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SECTION II
Histoire du notariat sous 1a domination anglaise
L'époque de notre histoire qui s'étend depuis la date de la cession du pays à l'Angleterre jusqu'à nos jours, est très féconde en événements de toutes sortes.
Non seulement l’état social et politique de la colonie se modifie par degrés ; mais aussi le droit public, le droit pénal et le droit civil subissent des transformations profondes, Ces changements s’opèrent parfois paisiblement, par la seule force des circonstances, mais souvent ils sont accompagnés de perturbations et de violences.
L'histoire du notariat est intimement liée à l’histoire du droit civil. Il nous faudrait écrire un volume pour suivre, à travers mille péripéties, les développements apportés su£cessivement au droit civil par les dispositions législatives.
Ce travail dépasserait le plan que nous nous sommes tracé pour cette étude, et nous devons nous borner aux seules matières qui concernent le notariat d’une manière spéciale.
La cession de la colonie à l’Angleterre n'opéra aucun changement dans les lois relatives au notariat !
Les notaires ne furent constitués en corporation qu’en 1847, en vertu de la loi 10-11 Vict,, chap. 21. Avant cette époque, dit M. de Montigny ?, les no-
gouverneur général, sous le grand sceau de la province.
tive qui concerne les notaires est l’or-
Hist, du droit can., p
donnance de l’année 1785 (25 George III, chap. 4), qui a trait aussi aux avocats, et qui règle l'exercice de ces deux professions ?,
Le préambule de l’ordonnance proclame qu'il est de la plus grande importance pour le bonheur et la tranquillité des familles et des individus, qu'il n’y ait de commissionnés comme notaires que ceux qui seront réellement capables de remplir les devoirs de leur profession.
L'ordonnance décrète que nul ne sera à l'avenir commissionné comme notaire sans avoir servi comme clere, pendant cinq ans, en vertu d’un engagement écrit et enregistré, chez un notaire exerçant en vertu d’une commission, et sans avoir subi un examen de bonnes mœurs et capacité devant quelques-uns des plus anciens notaires, en présence du juge en chef, ou d'au moins deux juges de la cour des plaidoyers communs.
En vertu de la même ordonnance, qui
| reflète l'intention des ordonnances des
rois de France, dont nous avons déjà parlé, les notaires sont tenus de ranger leurs minutes par ordre de date, et de les relier ensemble par année, sous forme de registres portant l’année, et soumis à un examen. Sont passibles d’être suspendus, les notaires dont les registres n’ont pas été conservés et gardés régu-
, 5 A | lièrement.
taires tenaient leurs commissions du
Il est rigoureusement ordonné aux notaires de se conformer aux anciennes
| lois de la province qui régissent la forme
€ ‘€ ‘1 à 1Q 1t1 ncla_ | . Je, 7 La plus ancienne disposition législa- | st Ja validité des actes.
Après le décès d’un notaire, ses minutes et registres seront considérés comme documents publics et déposés
3. Cette ordonnance est reproduite dans les Actes et ordonnances revisés du Bas-Canada, de 1845. Nous n’en analyserons que ce qui a rapport aux notaires,
Âl 1] i|
Pe—
RE D Du ae EE
dr ia an a a 7
au greffe de la cour des piaidoyers communs du district. Le greffier de cette cour est tenu de voir au transfert des actes, et de payer tous les trois mois, pendant cinq ans, à la veuve ou aux héritiers du notaire, la moitié des revenus provenant des copies d'actes qu'il a délivrées,
La profession de notaire est déclarée incompatible avec celles d'avocat, de de greffier et d'arpenteur. Le cumul est interdit, et l'option pour l’une ou l’autre de ces professions doit être faite dans les douze mois, au moyen d’une déclaration produite au greffe de la cour des plaidoyers communs du district.
L’interdiction faite aux notaires d’occuper les charges de greftiers des cours inférieures ne tarda pas sans doute à produire de graves inconvénients, car la loi 8 Vict., chap. 33 permit aux notaires d'exercer les fonctions de greffiers des cours de circuit et des cours des commissaires pour la décision sommaire des petites causes !,
L'ordonnance 6 Guill, IV, chap. 10, modifia l'ordonnance précitée, 25 George LIL chap. 4, en réduisant le temps de la clericature à quatre années pour les aspirants qui auront fait un cours d'études.
L'ordonnance 4 George IV, chap. 15, supplée au défaut de notaires dans le district inférieur de Gaspé, et valide certains actes et contrats de mariage sous seing privé passés dans ce district, Cette ordonnance est complétée par une ordonnance du Conseil spécial, 3 Vict. chap. 5 (1840) *.
Jusqu'à l'adoption de sa loi organi-
V. les S. R, du B.-C, de 1861, ch. 79, art. 24 et
2. Nous ne croyons pas devoir analyser ces ordonnances qui sont reproduites dans ies Actes et ord. revisés du B.-C., de 1845.
que (10-11 Vict., chap. 21), c'est-à-dire jusqu'en 1847, le notariat dépendait donc du pouvoir public, dont il n’était considéré que comme une simple ramification *, Mais à cette époque, après la tourmente politique de 37-38, le vent était aux réformes, et le notariat profita de cette ère d'émancipation et de progrès pour demander son indépendance, pour réclamer le droit de vivre de sa vie propre, et pour s'assurer le pouvoir de se gouverner lui-même,
La loi 10-11 Vict. chap. 21, recon naissant l'importance de l'institution du notariat, lui accorda tous les droits d’un corps public autonome. Elle établit trois chambres de notaires, l'une pour les districts de Québec et de Gaspé, la deuxième pour le district de Montréal, et la troisième pour les districts des Trois-Rivières et de St-François. Quelques années plus tard, une quatrième chambre fut établie pour les districts de Kamouraska et de Gaspé (16 Vict., chap. 215). Les chambres des notaires furent investies du droit délire leurs membres et leurs officiers, d'adopter des règlements disciplinaires, de faire des tarifs d'honoraires, d'entendre les plaintes portées contre les membres de la profession qui ont commis des infractions contre la discipline, et de faire prononcer contre ces derniers, par la cour du banc de la reine, soit la suspension, soit la destitution, suivant la gravité de l’offense. La loi attribua aussi aux chambres des notaires le droit d'examiner et d'admettre les aspirants à l'étude et à l’exercice de la profession.
L'our être admis à l'étude du notariat, l'aspirant devait passer un examen de
3. Le pouvoir public avait gratifié les notaires de l'exemption de l’enrôlement dans les milices de la province (ord, du Cons, spéc., 1 Vict., chap. 22).
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capacité devant la chambre des notaires, |
et produire un certificat d’études classiques, Quant aux aspirants à la profession, ils étaient soumis à un examen de capacité et de bonnes vie et mœurs devant la chambre; et ils devaient prêter le serment d'oflice devant un juge de la cour du banc de la reine.
Cette loi organique contenait de plus des dispositions relatives à la garde des
minutes. Elle défendait aux notaires |
d'exercer leur profession pendant qu'ils agissaient comme régistrateurs ou députés régistrateurs, ou pendant qu’ils étaient engagés dans le commerce ou les industries. Des peines sévères étaient édictées contre ceux qui enfreignaient cette disposition. Il faut croire, dit Cushing!, que ces peines ne furent jamais prononcées, car, après l'adoption de cette loi, des notaires continuèrent de cumuler les charges de régistrateurs et de députés régistrateurs. La loi 16 Vict., chap. 215, leva même la défense faite aux notaires d'exercer ce cumul ou de s'occuper de négoce.
La loi 10-11 Vict., chap. 21, fut quelque peu modifiée par la loi 12 Vict., chap, 47 (1849) °, puis modifiée de nouveau et refondue l’année suivante par la loi 13-14 Vict., chap. 39% Cette
Loc, cit., p. XXI
2. Cette loi a trait à l'admission des aspirants à l'étude et à la pratique de la profession,
3. Cette loi contient des dispositions relatives au dépôt des minutes à la chambre des notaires, dont les secrétaires pouvaient délivrer des copies ou extraits authentiques. Les notifications et protêts signifiés à la demande d’une partie qui ne les a pas signés et qui n’a pas accompagné le notaire, sont authentiques. Nonobstant la loi ou la jurisprudence, les notaires sont autorisés à signer, de même que les avocats, des requêtes aux fins de convoquer les assemblées de parents, dans les cas de curatelle, tutelle, de vente de biens de mineurs ou d'interdits, et dans les cas de partages et licitations, et d’affaires de successions.
Les lois 10-11 Vict., chap. 21 et 13-14 Vict., chap.
dernière loi reçut successivement diverses modifications plus ou moins importantes, notamment par les lois 14-15 Vict., chap. 20 (1851)', 16 Vict,, chap.
8 (1852)5, 16 Vict., chap. 215 (1853), 18 Vict., chap. 111 7et 165 (1855)4, 19- 20 Vict., chap. 56 (1856) °, 22 Vict.,
| chap.8 (1858)", 22 Vict.,chap.5 (1859),
23 Vict., chap. 57, art, 34 %, et chap. 66 (1860) 4, | Toutes ces différentes lois ont été
3, exigent le dépôt des minutes à la chambre des notaires. Avant ce temps, elles étaient déposées à la cour des plaidoyers communs du district, Ce dernier mode de dépôt a été rétabli par la loi 20 Vict., chap, 44, qui amende l'Acte de judicature du Bas-Canada de 1857. L'article 140 de cette dernière loi décrétait que les minutes, ainsi que les répertoires, index et autres documents, déposés aux chambres des notaires, seraient transmis au protonotaire de la cour supérieure, L'article 141 prescrivait que les minutes et documents de tout notaire décédé, démis, ou qui cesse de pratiquer, seraient déposés au bureau du protonotaire de la cour supérieure du district, au lieu de l'être à la chambre des notaires, Ce changement avait déjà été prescrit par la loi 18 Vict., chap, 165, en ce qui concernait le district de St-François (qui était sous la juridiction de la chambre des Trois-Rivières), à cause de la distance entre les Trois-Rivières et les cantons de l'Est ; distance qui rendait difficile le dépôt aux Trois-Rivières des minutes des notaires du district de St-François,
4, Délai prolongé pour déposer les brevets des étudiants qui ont passé leur brevet avant la loi 10-11 Vict,, chap. 21.
5, Dispositions relatives aux étudiants,
6, Chambre séparée pour les districts de Kamouruska et de Gaspé. Cumul des fonctions de notaire et de régistrateur permis. Autres dispositions peu importantes,
Dispositions relatives à l'admission à la profession
11. Loi facilitant la constitution des sections du barreau, et l'établissement de chambres des notaires dans les nouveaux districts judiciaires créés pur la loi de judicature de 1857.
12, Dispositions relatives au transport des minutes par un protonotaire, au bureau duquel les chambres des notaires les avaient déposées, au protonotaire du district où le notaire exerçait.
13. Dispositions concernant les examens, et autres peu importantes,
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refondues et insérées dans les Statuts |
refondus du Bas-Canada de 1861. Elles | forment la matière du chapitre 73, qui
marque une époque imporiante dans l'histoire du notariat !, Nous ne pouvons donner ici l'analyse de cette loi : qu’il
nous suffise de dire qu'elle à fait faire
un grand pas à l’organisation de cette uoble profession.
Nombre de lois postérieures viennent tour à tour perfectionner l’œuvre et la compléter. Nous ne ferons qu'indiquer les principales ?.
La loi 24 Vict., chap. 35, amende le chap. 73 des S. R., en ce qui regarde l'admission des aspirants à l'étude ; la loi 29 Vict., chap. 47, concerne l’admission à la pratique ; la loi 33 Vict., chap.
28 (1870), amende et refond les lois concernant le notariat, et abroge le chapitre 73 des NS. R. L'article 51 de cette loi défend aux notaires employés comme régistrateurs où députés régistrateurs d'exercer les fonctions de notaire. Cette dernière refonte est ellemême modifiée par les lois 34 Vict., chap. 13 (1870); 39 Vict., ch. 33 (1875) qui amende et refond de nouveau les lois du notariat, et dans lequel on remarque une grande méthode et un perfectionnement sensible. Cette loi est à son tour amendée par les lois 40
1. Le chapitre 74 des mêmes Sfatuts refondus valide certains actes notariés passés depuis l'établissement de la profession de notaire, dans lesquels les notaires ont pris des titres erronés, ou ont commis des erreurs de style, etc,
2. I y à nombre de lois d'un caractère purement temporaire, transitoire où exceptionnel qui n’ont guëre d'importance historique, et qui ont pour objet soit d'autoriser l'admission de quelque particulier à l'exercice de la profession, soit de valider certains actes affectés de vices de forme, etc. : telles que les lois 27-28 Vict., chap. 44 et 45: 31 Vict., chap.31: 37 Vict., chap. 13; 38 Vict., chap. 33 : 44-45 Vict., chap, 28 : 45 Vict., chap, 31: 47 Vict., chap. 33, etc.
Vict., chap. 24 (1876) ; 42-43 Vict.
chap. 35 (1879) ; 45 Vict., chap. 30 (1882). La loi 46 Vict., chap. 32 (1883), amende et refond encore une fois les lois du notariat, sous le titre de Code du notariat. C’est cette refonte qui, légérement amendée par les lois 48 Vict., chap. 35, et 49-50 Vict., chap. 20, est devenue la matière du chap. IIT du
tit. X des Statuts refondus de la protince
de Québec, de 1888 (vol. IT, art. 3604 et suiv.).
Toutes ces diflérentes lois prouvent les efforts faits par les notaires pour établir sur des bases solides et régulières une institution qui a de tout temps été l'objet de la sollicitude des législateurs. Ces efforts nous semblent avoir été couronnés de succès : car le Code du notariat actuel forme un corps de lois sages, bien développées et mâûries.
Nous aimons à faire ressortir le mérite de nos lois, particulièrement de celles qui organisent une institution
| qui fait défaut dans d'autres provinces, | car elles proclament la supériorité de
notre législation civile, et nous font aimer notre pays.
Maintenant que nous avons esquissé l'histoire de l’organisation du notariat sous la domination anglaise, il nous reste à dire un mot sur quelques-unes des attributions conférées aux notaires.
L'ordonnance 34 George TIT, chap.
6 (1794) *, décrète que, vu les inconvénients qui se présentent en exigeant la présence des parents et amis devant les juges de la cour du banc du roi pour donner leur avis sur les élections de tutelle ou de curatelle et autres matières qui exigent ces avis, lorsque les parents et amis résident à plus de cinq
on
2, V, Actes et or, revisés de 1845, p. 105,
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lieues de Québec où de Montréal, les 13-14 Vict., chap. 39, avait attribué aux
juges peuvent autoriser un notaire ou une autre personne capable du lieu où demeurent les parents et amis, à les assembler, à leur administrer le serment
à recevoir leur avis et en dresser un.
acte qui doit être transmis à la cour pour être homologué. L’ordonnance, |
48 George TTL, chap 22 (1808) !, décrète que les notaires ou autres personnes autorisés à recevoir les avis de parents, auront le pouvoir d’administrer le serment doflice aux tuteurs, subrogéstuteurs ou curateurs ; ils devront en transmettre un acte à la cour. La loi 12 Vict., chap. 38 (1849), décrète que les avis de parents seront reçus devant la cour de circuit ? La loi 14-15 Vict., chap. 58 (1851), contient d'amples dispositions quant à la convocation des conseils de famille par les notaires. La loi 16 Vict., chap. 91 (1853), donne aux juges le pouvoir d'homologuer ou de refuser d’'homologuer les procédures adoptées par les notaires en vertu de la loi précédente, La loi 18 Vict., chap.
17 (1854), donne aux notaires le droit, sans y être spécialement autorisés, de convoquer et de présider des assemblées, d'administrer le serment et de recevoir des avis dans tous les cas où la loi permet à un juge de déléguer ses pouvoirs. Rapport des procédures doit être fait au juge pour être homologué.
Toutes ces différentes lois ont eté refondues, et constituent le chap. 86 des Statuts refondus du Bus-Canadu, de IR61 ; elles ont été incorporées dans le Code civil (art. 256 et suiv.).
Nous avons dit pius haut * que la loi
V, Actes et ord, revisés de 1815, p
2, V.la loi 20 Vict., chap. tt, art. 91, reproduite à l'act, 23 du chap.78 des $S, R, du B.-C, de 1861, et l'article 1261 du ©, de proc, civ.
3 V. p. 7, note 3.
notaires le droit de faire, concurrenment avec les avocats, les procédures non contentieuses. Ce droit leur a toujours été conservé, et le Code du notariat actuel le leur confère formellement.
Avant le Code ci,il, il fallait, pour qu'un acte exécuté devant un notaire public fût authentique, qu'il fût reçu devant ce notaire en la présence actuelle d’un autre notaire, ou de deux témoins idoines, qui signaient avec lui Les codificateurs ont jugé nécessaire d’appeler l'attention du législateur sur l'exigence rigoureuse de cette règle.
“ Ilest notoire, disaient-ils {, que dans la pratique cette règle de notre droit a été entièrement méconnue ; et la signature du second notaire, qui rarement est présent, ne s'obtient que subséquemment et après un laps de temps indéfini. C’est un abus patent, qui ne peut avoir que de mauvaises conséquences. [ fant où changer la loi en donnant l'autorité à un seul notaire, ou insister sur sa stricte observation. Les commissaires, Considérant la grande importance des fonctions des notaires, et la facilité de se procurer des témoins, S'il n'y à pas de notaires auprès, recommandent ce dernier moyen.”
Le législateur n'a pas complètement accepté les suggestions des eodificateurs, et il à pris un moyen terme, L'article 1208 du Code civil a décrété qu'un acte notarié recu devamt un notaire est authentique, sil est signé par toutes les parties : et il à prescrit que si les parties, où l’une d'elles, étaient incapables de signer, il était nécessaire, pour que l'acte fût authentique, qu'il fût reçu par un notaire en la
ler rapport, p
présence actuelle d’un autre notaire, ou d’un témoin qui devait signer.
Cet article était sujet aux dispositions de l’article 1209, concernant les notifi- ‘ations, protêts et significations, qui pouvaient être faits par un seul notaire, et aux dispositions concernant les testaments (art. 843 et suiv.), qui doivent être reçus devant deux notaires ou devant un notaire et deux témoins.
Mais l’article 48 du Code du notariat de 1883 (46 Vict., chap 32), modifia l'article 1208 précité du Code civil em donnant le caractère de l'authenticité à
un acte notarié autre que le testament,
| sans exiger la présence et là signature
d’un second notaire, lors même que les parties ne savent pas signer. Cette disposition a été conservée dans le Code du notariat inséré dans les Statuts r'efondus de 1888 (V. l'art. 3652) ; et l’article 5806 des mêmes Statuts refondus, a mo-
difié en conséquence la rédaction de
l'article 1208 du C. civ., de manière qu'il se lise comme suit: ‘Sauf les testaments, un acte notarié reçu devant un seul notaire est authentique ? .
ent, ure les disode fonicle mo-
de qu'il sta-
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| garde de la loi et protégés dans l'exécution
| de leurs devoirs professionnels !, 46 V., e.
Dispositions déclaratoires et interprétatives
3604. Le présent chapitre peut être cité | sous le titre de ‘ Code du notariat, * 46 V., | ce. 32, 8. 364.
3605. S'il se rencontre une différence | entre les textes français et anglais du | présent chapitre, le texte français prévaut.
3606. Sauf ce qui est dit en l’articie | 3718, pour les fins du paragraphe premier, | de la section sixième de ce chapitre, les mots ‘ notaire pratiquant, ?’ employés dans le présent chapitre, signifient : un notaire ayant le droit d’exercer sa profession, 46 V.,c. 32,8. 361.
SECTION IT Des fonctions des notaires.- De leurs privilèges
83607. Les notaires sont des officiers publics dont la principale fonction est de rédiger et recevoir les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l’autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt et en délivrer des copies et des extraits,
2. Les notaires sont institués à vie, avec juridiction concurrente dans toute la pro vince de Québec, 46 V., e, 82,5s, 2 et 3,
8608. Les notaires sont sous la sauve-
3609. L'article 275 du Codede procédure civile s'applique aux notaires. 46 V., c. 32,
3610. Les notaires ne sont tenus d’accepter aucune charge municipale, ni une charge sous une corporation scolaire, ni de
| servir comme petits jurés. 46 V,, 0, 82, s. G.
3611. En addition aux exemptions décrétées par l’article 56 du Code de procédure civile, les greffes des notaires, les greffes dont ils peuvent être cessionnaires, leurs coffres de sûreté et leurs livres de droit sont insaisissables, sauf dans les cas prévus par le présent chapitre. 46 V., €. 32, s. 7,
3612. Un notaire qui reçoit un acte n’est
| pas tenu de déclarer aux parties contrac- |! tantes un fait dont il a connaissance,
A l'exception de son propre fait, il n’est point garant de ce qui est dit dans l’acte par lui reçu ; il n’est pas même tenu de déclarer les dettes dont il aurait reçu les titres auparavant. 46 V.,c, 32,8, 8.
3613. Les notaires peuvent faire les procédures mentionnées dans la troisième
1. La section 34, c. 73,8, R, B.-C., se lit comme suit : ‘* Toute personne assaillant un notaire dans l'exécution convenable de son devoir, où lui offrant des obstacles, sera coupable d'un délit (mis:demeanor), et pourra sur conviction du fait être condamnée à la même punition que si elle avait #té convaincue d'un assaut sur un officier de paix ou du revenu dans l'exécution de son devoir, ”
partie du Code de procédure civile et les | présenter au juge ou au protonotaire, et | même signer au nom des parties requérantes, toutes les requêtes nécessaires dans ces pro cédures !, 46 V.,e. 32, 8. 9.
8614. Les notaires ont droit à des émoluments ou honoraires pour les actes qu’ils reçoivent et les services professionnels qu’ils rendent, en outre de leurs frais et déboursés 2, 46 V., 0. 32,8. 10.
3615. Ces honoraires sont réglés par les tarifs faits conformément aux dispositions de ce chapitre, et à défaut de ces tarifs, par évaluation faite devant le tribunal par un ou des membres de la profession, 46 V., ce, 32, S. 11.
3616. Parmi les services professionnels susceptibles d’émoluments ou honoraires
sout compris, entre autres, les voyages, vacations, consuitations écrites ou verbales et examens de pièces et papiers. 46 V., €. 32, s, 12.
3617. Les notaires sont crus à leur serment quant à la réquisition, à la nature et à la durée des services par eux rendus ; mais ec serment peut être contredit comme tout autre témoignage, 46 V., e. 32, s. 13.
#61. Personne autre qu’un notaire pratiquant, ne peut demander en justice le paiement des services rendus pour dresser et rédiger des actes sous seing privé affectant les immeubles et requérani l’enregistrement, et passés dans une municipalité où il y a un notaire pratiquant y résidant actuellement depuis six mois. 46 V., ce. 32, s. 14.
3619. Les parties aux actes reçus par un
V. la note sous l'art
2, Jugé : Que lorsqu'un notaire est employé comme tel, pendant plusieurs années, par une personne dont il exige, pour ses services, une somme moindre que celle fixée par le tarif, il se forme un contrat tacite en vertu dual le notaire continue de prêter ses services au taux réduit, à moins qu’il ne mette fin à ce contrat par un avis (Q. L. R., vol. IX, p. 53).
Jugé : Que dans le cas où un notaire s’est départi
des instructions qu'il a reçues dans la préparation |
d'un acte,qu'ila allongé sans nécessité, en y insérant des matières étrangères aux stipulations, les parties qui l'ont employé ne sont pas obligées de payer pour cet acte (L, CO. J,, vol, XIX, p. 135).
Jugé: Qu'un notaire a droit d'exiger les frais d'un protèt qu'il a fait, bien qu'il n'ait pu le signifier pour la raison que son client ne lui avait pas donné l'adresse correctement ; qu'il a droit, de plus, aux frais de voyage faits pour essayer de trouver la personne indiquée par son client ; et que c'est au client à prouver, dans l'espèce, que le protet n'a pas été fait en temps utile (R, L., vol,
Jugé: Qu'il n'y a pas de solidarité entre cohéri- | ÿ à Il
tiers pour le coût des services professionnels rendus par un notaire dans le règlement d’une suecession (L, N., vol. VE, p, 60).
notaire sont tenues solidairement au paiement de ses frais et honoraires.
Cette disposition ne s'applique, pour les
actes de composition et décharge dans les
cas de faillite, qu'aux parties qui ont donné instruction de les préparer. 46 V., ec. 32, s, 15.
3620. La remise des copies, extraits, titres ou actes quelconques, n’est pas censée être une présomption de paiement des frais et honoraires du notaire. 46 V., €. 32,8. 16.
3621. Nonobstant l’article 3671, tant que la première copie d’un acte n’est pas délivrée, un notaire n’est pas tenu d’en délivrer copie ou extrait aux parties, ou même à des tiers, si ses honoraires pour la minute ne sont pas payés, ou si la prescription n’est pas alors acquise 3 46 V., ce. 32, S. 17.
SECTION III Des devoirs des notaires SI De leurs devoirs généraux
3622. Les principaux devoirs des notaires, outre ceux indiqués ci-dessus ou qui peuvent se trouver dans d’autres dispositions du présent chapitre, sont :
1. D’avoir un local convenable où ils tiennent leur étude et où ils gardent leurs minutes, répertoire et index en bon état de conservation ;
2. De tenir exposés dans leur étude le tableau des interdits et le tableau général des notaires ;
De garder les secrets confiés d'office par les parties
10. D'observer dans l'exercice de leur profession, les règles de la probité et de l’impartialité la plus scrupuleuse. 46 V., ce. 32, 8, 18.
3, Jugé: Qu'un notaire n’est pas tenu de délivrer de copie sans qu'il soit payé de ses honoraires, tant
| de la minute que de ln copie (Stephens Digest, vol. E II, vo Notaries, n° 6 (0, 545),
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$ I] Du tableau des interdits
3623. Les notaires doivent tenir exposé dans leur étude, après la notification qu'est obligé de leur faire, sans délai et gratuitement, le greffier ou le protonotaire du district où ils tiennent leur étude, un tableau sur lequel sont inscrits les noms, qualités et demeures des personnes qui, dans le district où ils résident, sont interdites ou assistées d'un conseil judiciaire, ainsi que les noms des curateurs on conseils donnés à ces personnes, avee la date des jugements y relatifs. 46 V., C0. 52,58. 19,
S IIT Des répertoires et index
3624. Les notaires doivent avoirettenir en bon ordre et en bon état de conservation, un répertoire des actes qu’ils reçoivent en | minutes, dans lequel ils entrent consécuti- | vement la date et le numéro des actes, leur | nature ou espèce et les noms des parties, 16 V.,e. 32,5. 20.
3623. Les actes accessoires portés «u pied de l'acte principal sont entrés au répertoire, parordre de date, avecles autres | minutes, en indiquant seulement le numéro | de l'acte principal, après l'entrée de tels actes accessoires, 46 V., 6. 32,8, 21.
5626. IIS doivent, avec le même soin, venir et conserver un index au répertoire, 46 V.,e. 32, 22,
5627. [l est permis aux notaires d'avoir un réperboire spécial, avec où sans index, à leur choix, pour les notes et les protêts de lettres de change, de billets e6 autres papiers de commerce, 46 V., 6, 32, 8. 25,
362%. Les actes entrés dans ce répertoire portent une série de numéros différente di ceux qui doivent entrer dans le répertoire et l’index ordinaires. 46 V,,6, 32, s, 24
SECTION IV De l’habilité et de l'incapacité des notaires
3629. Un notaire ne peut pas tenir son étude dans les bureaux des protonotaires, shérifs où régistrateurs.
Cette disposition ne S'applique pas aux régistrateurs nommés avant le ler janvier.
1874, non plus qu'à ceux nommés avant cette date, et qui depuis ont été nommés régistrateurs conjoints, 46 V., €, 32, $S, 25.
3630. La profession de notaire est incompatible avec celle d'avocat, de médecin
| ou d'arpenteur., 46 V,, 0. 32,S$. 26.
3631. Les notaires qui se font recevoir avocats, médecins ou arpenteurs ne peuvent plus exercer la profession de notaire, et doivent déposer ou céder leur greffe, sans délai, 46 V., ce. 32,58. 27.
5632. L'exercice de la profession de notaire est aussi interdit aux notaires nom:
més shérifs, députés shérifs, protonotaires, députés protonotaires, régistrateurs ou députés régistrateurs,
Cette disposition ne s'applique pas aux
| notaires nommés régistrateurs avant le 1er janvier 1874, non plus qu’à ceux-ci, nommés
plus tard régistrateurs conjoints, 46 V., ce. 52,8. 28.
3633 Tout notaire nommé à l’une des charges mentionnées en l’article précédent, quelle que soit la date de Sa nomination, peut néanmoins conserver ses minutes, répertoires et index et en délivrer des copies et extraits authentiques, 46 V., €. 32,s. 29.
3634. Le notaire reçu avocat, médecin
| ou arpenteur, ou nommé à l’une des charges
mentionnées dans l’article 3632, reste sujet à la contribution à la chambre des notaires,
|jusqu'à ce qu'il ait donné à l’un des secré-
taires de lai chambre, un avis de sa réception ou de sa nomination, accompagné d’un certificat du dépôtou de la transmission de son greffe. 46 V,, 6, 32, s, 30.
3639. Le notaire, nommé à l’une des
| charges mentionnées dans l’article 3632,
peut, s’il est dans les conditions voulues par l'article 3706, reprendre l'exercice de la profession de notaire, lorsqu'il à cessé de remplir la charge de protonotaire, député protonotaire, shérif, député shérif, régistrateur ou député régistrateur, et après avoir ransmis à l'un dessecrétuires de la chambre un avis à cet effet (Cédule N° 1), 46 V.,
5636. Il en est de méme pour tout notaire qui ax cessé volontairement de pratiquer et qui veut reprendre l'exercice de sa profession, 46 V,, €, 32,$, 32,
SECTION V
Does actes notariés, minutes, copies ct extraits. -De leurs conservation, cession ou dépôt
KI Des actes notariés
3637. Les actes notariés sont ceux qui
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sont reçus par un ou par des notaires publics. 11S sont considérés comme authentiques, et font par eux-méices preuve de
leur contenu et foi en justice !, 46 V.,c, 32, S,. 99.
363%. Les notaires peuvent, s'ils y consentent, instrumenter, faire et dater validement les actes de juridiction volontaire, les dimanches, fêtes d'obligation et fêtes légales ; ils ne le peuvent quant aux actes de juridiction contentieuse, 46 V., €. 52, S. 34,
3639. Les actes reçus par un notaire, parent ou allié de l’une ou l'autre des par:ties à quelque degré que ce soit, n’en sont pas moins authentiques, saufles dispositions de l’article 84 du Code civil sur les testa-
ments?, 46 V., 6. 32,$. 30.
3640. Un notaire ne peut recevoir un acte on contrat dans lequel il est une des parties contractantes, 46 V., 6, 32, S. 36.
GALL. Les notaires ne sont pas tenus d'écrire eux-mêmes les actes qu’ils recoivent; et ils peuvent se servir de blancs imprimés ou manuscrits, 46 V,, 6, 82, 8, 37.
3642. Les sociétés commerciales dont la déclaration a été déposée aux lieux prescrits par la loi, sont suflisimment désignées par leur nom social, et peuvent transiger dans tout acte notarié sous tel nom social, en mentionnant à l’acte, le lieu où se trouve le siège de leurs affaires, et les noms, qualités et demeure de celui des associés qui les représente, 46 V.,6, 32, $. 38.
3643 Les noms, l'état et la demeure des parties doivent étre connus des notaires, ou leur être attestés dans l'acte par un majeur connu d’eux et sachant signer, 16 V., €, 92, S, 99.
3644. Les actes des notaires doivent être écrits Sur bon papier (foolscap), avec de bonne encre, sans abréviation et Sans blanc, lacune ni espace non marqués d'un trait de
plume.
Il faut énoncer en toutes lettres les sommes, les dates ef les numéros qui sont
autres qu’une simple indication ou réfé-
L Juge: Que bien que la considération d'un contrat soit exprinée dans Pacte d'uneinan licorrecte, le contrat n'en est pas moins valide (14 C4, vol XXI, p. 287).
Jugé: Qu'un notaire qui a été entenda coma Lémoin sur ue inscription en faux il DAT et qui a décl s: dans sa dépo i qu'il t intéressé dans l'instance, peut étre reçu às intervenant et porter en appel en son pro DITR le jugement qui déclare son acte faux (Mon
{pp. Causes, p. 197: L. N., vol, LEE, p. 96,
Jugé: Que les notaires peuvent instetmentei pour leurs parents, lorsqu'il n'existe aucune fraud (R. de L., vol, E, g 508 ; LC, R., vol, XVI, p. 10S L. 6. J., vol, XVI p.257: R, 1, vol. PTE, p. 372).
rence non absolument essentielle #, 46 V., 6, 52,8. 40.
3645. L'acte notarié doit énoncer les noms, la qualité officielle, la résidence et la signature du notaire qui le recoit ; les noms, la qualité et la demeure de varties avec désignation des procurations et mandats produits ; la présence, les noms, la qualité officielle et la demeure du notaire assistant ; la présence, les noms, la qualité et la demeure des témoins requis ; le lieu où l’acte est reçu ; le numéro de la minute ; la date de l'acte; la lecture de l'acte faite aux parties ; la signature du ou des notaires et témoins, et celles des parties ou leur déclaration qu'elles ne peuvenci signer, et la cause de cette incapacité 1, 46 V.,6, 32,8. 41.
5646. Le lieu où l'acte est reçu est suffisamment énoncé par l'indication de la cité, ville, paroisse où autre lieu. 46 V., ec. 92, S, 42,
3647. Lorsqu'un acte où figurent plusieurs parties, est signé ou consenti par chacune d'elles à des jours ou lieux diftérents, il est loisible au notaire d'exprimer
Jugé: Qu'un acte notarié passé le 10 juillet 1867 est authentique, bien que sa date soit écrite en chiffres, en tête de l'acte seulement, sur une seule ligne qu'elle ne couvre pas en entier, mais dans la sd ie de Ta page où l'acte peut commencer à sécrire, et non dans lt partie réservée pour la inarge, Le nom du je étant cependant écrit au long (L. N., vol. . 154).
Juge: Qu'un acte da u devant notaire, avant le Code du molarial, west pas authentique S'il n’est pas daté; que l'acte vos uce parles mots Partevantle notaire, etes avec un P majuscule, sans
gts d'une date em chiffres pour l'année et le jour du mois, mise au haut de la page sur laquelle commence Pacte, n'est ni daté, ni authentique
€. EL. R., vol, XIV + P. 30),
Juge: Que lorsqu'un acte a été rédigé et In u le notaire dans une langue étrangère à lune s parties contrantes quine 1 compreni dit pas,
cette part ie . it prouver par temmoins que Pacte üe renferme pas li convention des parties, sans qu'elle soit t se de recourir à Finscription de faux
pour faire annuler Pacte (R, L., vol, E, p.197). Juge: Que pour qu'un acte de vente soit authen-
tique, rest pas nécessaæime qu'il soit écrit et rédigé en présence des parties contractantes : il suffit que lecture soit faite lors de la perfection de Facte, et Qu'il y soit fait mention de cette lecture ; qu'un acte de ute passé en Jangue anglaise entre les parties dont lune ignore entièrement cette lamgne, mais traduit oralement par notaire instrument: ne peut étre déclaré faux et annulé, la lecture | Le! it été, dans ce cas, faite suivant la loi :
la traduction orale de l'acte par le notaire, sans ai e it fait une copie écrite et annexée à la
inute, équix t à la lecture prescrite } la loi et
ut la remplacer ‘y L, R., vol, FE p. 97).
Lugé: Qu'un ac e ratification d'une obligation, our prét d'argent, conseati par un homme illettré, sera annulé, silest ivéque cet acte ne lui a pas té lu,et s'il co nt des obligations autres que elles que cette personne entendait consentir : que la preu testinmoniale est admise pour prouver
reur CR, L., vol, XIV, p, #8),
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cette pluralité de dates et de lieux en énoncant, qu'à l'égard de telle partie, l'acte à été signé ou consenti tel jour et à tel lieu, et qu'à l'égard de telle autre partie, il a été aussi signé ou consenti à tel jour et tel lieu. L'acte n’est clos et signé par le notaire que le jour de la dernière signature, 46 V., ce.
8645. Ilue doit y avoir dans le corps de l'acte, dans les renvois où sous-renvois, ni surcharge, ni interligne, ni mots ajoutés ; les mots interliwnés, Surchargés ou ajoutés sontnuls.
Les ratures sont faites de manière que les mots rayés ou raturés puissent être comptés.
3649. Les lignes allongées, apostilles et renvois, ne peuvent être écrits qu'en marge ; ils sont signés de paraphes ou initiales des signataires de l'acte, à peine de nullité de tels renvois, apostilles et lignes allongées. 46 V., 60, 92,8, 45.
86950. Néanmoins, si la longueurdu ren voi exige qu'il soit fait, continué ou trans porté à la fin de l'acte, il est pareillement signé des paraphes où initiales des Sigia taires, comme les renvois en marge, à peine de nullité de telle partie de renvoi ainsi transportée où continuée ; il en est de même des sous-renvois au bas de l'acte et des autres renvois que l'étendue de la marge ne peut contenir et qui Sont inscrits au bas de l'acte. 46 V., 6, 32, 3. 46.
#61. Il faut mentionner le nombre et l'approbation des renvois et sous-renvois en marge et au bas de l'acte, ie nombre et la nullité des mots rayés où raturés, et le nombre et l'approbation des lignes allongées. 46 V., 0, 32, S. 47.
8652. Nonobstant les dispositions de l’article 1298 du Code civil, la présence et là signature d'un second nectaire où d'un témoin, quand une où toutes les parties à l'acte sont incapables de signer, ne Sont pas requises pour compléter et rendre authentique un acte notarié, sauf les festaments, 16 V.,6. 32,5, #8.
365%. Il est indifférent que la lecture de Pacte soit faite par le notaire où par une autre personne, en présence du notaire,
Cette disposition ne s'applique pas aux testaments., 46 V., 60, 32, S. 49,
864, L'acte notarié se clôt par les signatures des parties, du notaire assistant ou des témoins, et par celle du notaire instrumentant, 46 V.,e, 52,8, 50.
65%. Deux ou plusieurs notaires asso-
ciés pour l'exercice de leur profession ne peuvent signer de leur raison Sociale, les actes où contrats qu'ils reçoivent.
IIS peuvent cependant se Servir de la si:
gnature de la raison sociale pour les annonces, avis, requêtes et autre documents qui ne sont pas actes notariés, 46 V.,e.
#66. Les procurations ou autres docu:
ments dont il v à minute, et en vertu desquels Pacte principal est reçu, étant suffisamment désignés, il n’est pas nécessaire de les y annexer,
Les procurations et autres documents en brevets ou sous seing privé produits, doivent aussi être suffisamment désignés, puis annexés à la minute ou à l’acte en brevet.
Les documents sous seing privé ainsi annexés, doivent être reconnus véritables et signés par les parties qui les produisent en présence des notaires et témoins qui les signent, 46 V.,6, 52,8, 52.
5657. D'autres formalités pour les actes notariés sont prescrites dans les Codes civil et de procédure civile, et elles doivent être suivies en autant qu'elle ne sont point contraires aux formalités énoncées dans le présent chapitre 1,46 V,, 6, 32,8, 53.
1, V, Code civ., art, 216 ets, 39, 671, 675, 755 et s., 710 605,, 78), SDE cts, SIT ets, SI0 cts, S92, 938 ets, 1298 ets, 1258, 1971 et s,, 2010 ets, 2144 «, DIET a, 2THS, 2299 ets, 2320, 2326 et s., 2380,
V. Code de proc, civ., art. 337, 938 0ts., 980, 1215 ot s., 1257 0ts,, 1282ets., 1267ets., 1279 et s., 1292 ets, 180Pcts,, Bliets., 13H
Jui: Que pour qu'un testament reçu par deux notaires soit Valide, il faut qu'il exprime qu'il a été dicté et nornmé, par le testateur, au notaire quila vecu, et qu'un testament préparé par un notaire sur les instructions données d'avance par le testateur, et reconnues ensuite devant deux notaires, doit étre déclaré nul (LS CR, voi, XV, p. 321, et vol, XVE, pe, 559),
Mais la Cour d'appel a décidé, au contiture, dans lespoce, que la testatrice, ayant fait préparer son testainent par un notaire publie conformément aux instructions verbales qu'elle lui avait données, et avant ensuite répété le contenu du testament en présence du notaire qui Favait préparé, ainsi que du notaire en second, et avant au surplus observe les formalités prescrites par l'article 289 de la Coutume de Paris, le testament était légalement dicté ét nommé, et valide set que, aux termes de la Coutume de Paris, iln'était pas nécessaire qu'un testament solennel fût ceriten la présence actuelle de la testatrice ot des deux notaires qui recoivent Pacte (EL CR, vol. XV, p, 321,
Jugés Qu'un testament n'est pas valide quand une grande partie en a été dressée par le notaire, en l'absence du testateur et du notaire en second, et quand il n'a pas été lu et répété au testateur, en presence du notaire en second (4 CCR,, voi, XVI, p. 299).
\ l'encontre d'une action pour le recouvre:
ment d'un legs contre les héritiers d'un défunt, le défendeur à plaidé inter alia que l'original du
es fm DU
sans,
369%. Le tableau suivant indique les parties qui ont droit au choix du notaire instrumentant, en l'absence de conventions particulières entre elles :
DENOMINATION DES ACTES, INDICATION DES PARTIES
Actes de composition. Le débiteur,
Bail ou louage. Le bailleur ou locateur, Contrat de mariage. La future épouse.
Donation. Le donateur, Inventaire, La personne tenue de fai-
re l'inventaire.
Obligations,cautionnement, titre-nouvel,
constitution de rente
et autres actes de
cette espèce.
Quittance lorsqu'elle
ne contient pas d’'o-
bligation de la som-
me qui sert au paie-
ment. J ; :
Quittance avec subroga- Le nouveau créancier,
tion, Reddition de comptes. Le rendant compte.
Transport de rentes, cré-| Le cessionnaire.
ances, etc.
Le créancier,
Le débiteur.
testament n'était pas écrit tout entier de la main du notaire, mais qu'au contraire la principale partie de ce testament n'était écrite par aucun des notaires, Jugé, dans l'espèce, qu'il n'était pas né cessaire que le testament fût écrit de la main du notaire ; qu'il était suffisant qu'il fût lu au testateur par l’un des notaires en présence de l'autre, et signé par le testateur en présence des deux notaires (L, C, J., vol, XX VI, p. 247).
Jugé: Que pour qu'un testament solennel soit valide, il faut que le notaire et les témoins entendent la langue du testateur, et celle dans laquelle le testament est rédigé. —Par conséquent, un testament rédigé en français par un notaire qui n'entendait pas le testateur, lequel ne parlait et ne comprenait que le gaélique, en présence de ueux témoins dont l’un entendait le gaélique, mais non le français, et dont l’autre servait d'interprète, doit être déclaré faux et nul L, CO. J., vol, KIT, p. 102).
Jugé: Que l'absence de la signature de lun des témoins instrumentaires n'invalide pas le testament, s’il est dit au testament pourquoi il n'a pas signé (R, L., vol, V, p. 262),
Jugé: Que le notaire qui reçoit un testament solennel n’est pas tenu de faire mention qu'il a écrit le testament (L. C. J., vol. LIL, p. 48),
Jugé: Que le défaut de mention expresse de la présence des témoins lors de la lecture du testament au testateur, n'entraîne pas la nullité du testament, si d'ailleurs cette présence appert par les termes employés (L. C, J., vol, V, p. 255).
Jugé: Que les clercs et serviteurs du notaire qui reçoit un acte authentique, consenti par des parties qui ne savent pas signer, peuvent servir de témoins à tel acte; que la prohibition d'appeler comme témoins à un acte les clercs et serviteurs du notaire instrumentaire, ne s'applique qu'aux testaments, conformément à l’article Stt du Code civil,et ne peut être étendue aux actes authentiques ordinaires, en vertu de l’article 1208 (R. L., vol. [, p. 667).
Jugé : Qu'un transport n'est pas nul par le fait que le cessionnaire ne l’a pas accepté personnellement, ni par un procureur autorisé à cet effet ; que
Si plusieurs personnes sont tenues de faire inventaire et ne s'accordent pas sur le choix du notaire, le juge, en chambre, fait choix sur requête d'une partie intéressée !, 46 V.,6, 32,8. 54,
3659. Toute partie à un acte peut y commettre un second notaire, mais à ses frais, sauf le cas prévu par l'article 1306 du Code de procédure civile, 46 V.,,e, 32, 8. 55.
S I] Des actes en minutes
3660. L'acte en minute est celui qu’un notaire reçoit et qu'il garde dans son greffe pour en délivrer des copies ou extraits. 46 V., 6. 32,8, 56.
S66GL. Les notaires doivent garder minutes de tous les actes qu'ils reçoivent, sauf ceux ci-après mentionnés qu'ils peuvent recevoir et délivrer en brevets, si les parties le demandent. 46 V., ce, 32,8. 57.
3662. Les minutes sont numérotées consécutivement. 46 V., 6. 32,S. 58.
3663. Les notaires doivent recevoir et inscrire leurs minutes séparément,
Néanmoins ils peuvent fuire et porter au bas de l'acte principal comme y étant relatifs et devant en faire partie, toute quittance, ratification ou signification ou tous autres instruments accessoires. 46 V., 6. 32, S. 59,
3664. Les notaires ne doivent jamais supprimer, détruire, ni altérer aucune minute une fois signée par eux, ni la remettre aux parties ou à l’une d'elle.
S'il est nécessaire d’y faire des changements, les parties ne peuvent le faire que par un autre acte. 46 V,, 0, 32,8. 60.
3665. Les notaires ne peuvent se dessaisir d'aucune minute ou annexe, si ce n’est dans le cas prévu par la loi.
Avant de s’en dessaisir, ils en dressent et signent une copie figurée qui, après avoir été certifiée par le juge siégeant, est substi-
valable, pourvu que ce dernier ratifie l'acceptation par des actes subséquents ; que l'enregistrement du transport, à la réqguisition du cessionnaire, constitue une ratification suffisante de lacceptation faite par le notaire (R, L., vol, E, p. 667).
1, Jugé: Que la requête des héritiers à l'effet d'obtenir lt nomination d'un notaire pour faire l'inventaire des biens d'une succession, doit être faite, non pas au nom du procureur, mais au nom des parties elles-mêmes, — Le juge n'est pas tenu de nommer le notaire choisi par la majorité des héritiers, mais il peut, dans sa discrétion, en nommer un autre, s'il considère que le choix fait par la majorité n'est pas le plus avantageux (L. N,., vol
l'acceptation du notaire pour le cessionnaire est { X., p. 165).
tuée à la minute dont elle tient lieu jusqu'à sa réintégration, 46 V., €, 32, $s. 61,
3666, Lorsque la minute d'un acte noturié a été perdue par cas imprévu, la copie d'une copie authentique de cette minute fait preuve du contenu de cette dernière, pourvu que cette copie soit attrstée par le notaire où autre officier public, entre les mains duquel la copie authentique à été déposée par autorité judiciaire, dans Je but d'en donner des copies comme il est réglé ci-après, 46 V,, €. 32,8, 62,
3667. Le porteur de cette copie ou de cet extrait authentique peut s'adresser par requête au tribunal ou à un juge pour qu'il lui soit permis de déposer cette copie ou cet extrait chez le notaire que le tribunal ou le jugeindique, pour y servir et être considéré comme minute dont les copies sont réputées authentiques. 46 V,, 6, 32,$, 63
3668. La mème deniande peut être faite par toute partie pour obliger toute autre partie à un même acte et qui est en possession d’une copie authentique, de la déposer, aux mêmes fins, et elle est tenue de se conformer à l'ordre du tribunal ou du juge à cet égard à peine de tous dommages-intérêts, le tout néanmoins aux frais et dépens de celui qui requiert ce dépôt, et qui doit fournir à l’autre partie une copie certifiée de l'acte, et l’indemniser de ses frais de
déplacement et de to’ ‘autres frais. 46 V.,.
ce. 32, 8. 64.
3669. Cette requête doit être signifiée aux autres intéressés dénommés dans l'acte.
3670. Sur preuve satisfaisante, le tribunal ou le juge ordonne que le document produit soit déposé au greffe du notaire où se trouvait la minute, ou si telle votaire est mort où a cessé de pratiquer, au greffe où sont déposées les archives de ce notaire ; et toute copie du document, ainsi déposée, fait foi de même que si le document déposé était la minute ou l’original, 46 V., ce, 32, S. 66.
3671. Les notaires sont tenus de donner communication, expédition ou extrait de tout acte où document formant partie de leur greffe, aux parties, leurs héritiers ou représentants légaux, sur paiement des honoraires et droits légitimes, Sans ordonnance du juge, 46 V., 6, 32, $. 67.
3672. IIS ne sont pas tenus de donner semblable communication, expédition ou extrait aux étrangers, sans une ordonnance du juge, à moins que le document ne soit, de sa nature, du nombre de ceux dont l’enregistrement est requis, 46 V., €, 32,8. 68.
3673 Au refus d’un notaire de donner
| communication, expédition ou extrait, ainsi
que requis, la partie requérante peuts’adresser au juge, par requête signifiée à tel notaire, pour obtenir une ordonnance ou compulsoire en justifiant de son droit ou de son intérêt. 46 V,, €, 32, 8, 69,
3674. Sila communication seulement est demandée, l'ordonnance fixe le jour et l'heure à laquelle l’acte devra être donnée en communication.
S'il s’agit d’un expédition ou d’un extrait d'acte, l’ordonnance fixe le temps auquel ils doivent être fournis. 46 V., ec. 32,8. 70.
3675. L'ordonnance du juge doit être signifiée au notaire avec un délai suffisant: pour s’y conformer, 46 V., ec. 32,$. 71.
5676. L'expédition ou l'extrait sont certifiés et délivrés en vertu de l’ordonnance ou compulsoire rendu, et le notaire en fuit mention au bas de la copie de l’ordonnance qui lui a été laissée, 46 V., 6, 32,8, 72.
3677. À défaut par le notaire de se conformer à l'ordonnance ou compulsoire du juge, il est passible des dommages-intérêts qui en résultent et de la contrainte par corps, 46 V., 0, 32,S, 73.
S III Des actes en brevet
3678. L'acte en brevet est celui que le notaire délivre aux parties, en original, simple, double ou multiple. 46 V., ce. 32, S. 74.
3679. Peuvent être reçus et délivrés en brevet, les déclarations, avis de conseil de famille, nominations et rapports d'experts, certificats de vie,procurations, autorisations, actes de notoriété, quittances de fermage, de loyer, de salaire, d'arrérages de pension et rente, et d'autres actes simples qui, d’après les lois, peuvent être délivrés en brevet. 46 V.,6, 32,8. 75,
S IV Des copies et extraits
3680. Le droit de délivrer copie ou extrait d’un acte notarié n'appartient qu’au notaire ou protonotaire dépositaire de la minute. 46 V.,e. 32, S. 76.
36SI. Les copies sont la reproduction fidèle de la minute ou annexe, certifiées vraies copies de cette minute ou annexe.
RÉ RE ememen
Il n’est pas nécessaire néanmoins d'y mentionner le nombre de renvois approuvés et de mots rayés sur ln minute ou l'annexe, 46 V., ce, 32, 8. 77.
86982. Le notaire dépositaire d'un grefte doit, dans les copies et extraits d'actes qu'il délivre, mentionner la date de l'arrêté en conseil en vertu duquel ce greffe est passé en sa possession (Cédule N° 2), 46 V,,c, 32 s, 78,
368%. Les extraits contiennent la date de l'acte, le lieu où il a été passé, la nature de l'acte, les noms et la désignation des parties, le nom du notaire qui a reçu l'acte, et textuellement, les clauses ou parties des clauses dont l'extrait est requis, et enfin le jour où l'extrait est expédié, dont mention doit être également faite sur la minute !, 46 V., c. 82, 8. 79,
sv
De la cession et de la transmission des greffes de notaires
8684, Les minutes, répertoire et index de tout notaire décédé depuis le vingtquatre février, mil huit cent soixante et huit, ou qui décédera à l'avenir, ou de tout notaire démissionnaire, interdit, ou qui, pour toute autre cause, devient incapable d'exercer sa profession, ainsi que les greffes dont il pouvait être lui-même cessionnaire, peuvent, sous les conditions et formalités ci-après décrétées, être cédés et transmis à un autre notuire pratiquant qui réside déjà ou qui fixe sa résidence dans le district du domicile professionnel du notaire décédé, démissionnaire ou qui devient incapable d'exercer sa profession, 46 V., €. 32, $s, 80.
3685. Il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil, sur la demande qui lui en est faite, de permettre cette transmission, sous les conditions ci-après exprimées, avec le consentement du notaire cédant ; et dans le cas d’un notaire décédé, avec le consentement de sa veuve, sous quelque régime qu'elle ait été mariée et qu'elle ait accepté la communauté ou y aitrenoncé et, à défaut de veuve, avec le consentement de ses héri-
Jugé: Qu'une copie d'acte notarié, no: certifée par le notaire, est nulle, et qu'une ac cs iHnes à sur cette Fable doit être renvoyée (1, OC. J., vol,
XXII, p. 270
Jugé : Le a vérité d'une copie certifiée d'un acte notarié peut être attaquée autrement que par une inscription en faux, et que lorsque cette proere n'est pas en elle doit être rejetée
L. OC. J., vol, XXE, p
tiers ou représentants lég ne 2 (Cédules N° 3 et le 16 V.,< PA 32,8 N, Se 51-52 V., e, 12, 8, 1,
3686, Avant l'octroi decette permission, le secrétaire de la province donne avis de cette demande, pendant un mois dans la Gazette oficielle ; et la permission accordée n'a force et effet qu'à partir de sa publication dans telle gazette, 46 V,, €, 32,8. 82.
3687. La demande de cette permission est faite en forme de requête, et le lieutenant-gouverneur en conseil ne l'accorde que si le notaire cessionnaire :
1. Produit un certificat de la chambre des notaires, Signé par son présiden:, qu'il est notaire et à droit de pratiquer comme notaire, et qu'il n’est sous le coup d'aucune peine disciplinaire de la part de telle chambre ;
2, Accompagne la requête d'un rapport, par lui signé, constatant le nombre et l’état de ces minutes, ainsi que le nombre des minutes manquant s’il y a lieu ;
3, Est pourvu d’une voûte de sûreté suflisant et à l'épreuve du feu et de l’humidité, pour y déposer ces minutes, répertoire et index (Cédules NS 5, 6 et 7), 46 V., €, 92,8. 89,
368$. L'inspection, pour constater l'état de la voûte, est faite aux frais du requérant, qui doit les payer immédiatement et avant de pouvoir obtenir l'ordre de possession du greffe qui lui a été cédé et transporté. 46 V., e. 32, 8. 84.
3689. Tout notaire cessionnaire d’un greffe, doit livrer cette voûte à telle inspection que la chambre des notaires peut, de
temps à autre, ordonner, en vertu d’un mandat sous le seing du président ou du
vice-président de la “chi imbre et le contreseing de l'un de ses secrétaires. 46 V., €.
36N0. Tout tel cessionnaire doit, sous un mois de la date de la permission, en donner avis à l’un des secrétaires de la chambre (Cédule NS), 46 V., €. 32. $, 86.
3691. Les honoraires que reçoit un notaire cessionnaire d'un greffe pour recherches, copies ot extraits, sont les mêmes que ceux qu'il reçoit pour ses propres actes, V.,
3692. Toute cession de greffe n’est faite
Hide: : Que l’article 3685 des Statuts refondis de Province de Québec qui exige, pour latransmission des minutes, ré ‘pertoires, ete, d'un notaire décédé, le consentement de sa veuve, et, à défaut de veuve, de ses héritiers où représentants légaux, ue comprend pas, par ces expressions, les légataires universels (L, N,, vol, XIV, p. 110),
CHAP, Le CODE
que pour une période de cinquante ans, à compter de l'arrêté en conseil accordant la première cession, 46 V,, 6, 52,8, 88,
369% Le greffe cédé de tout notaire, qui désire eta droit de reprendre l'exercice de sa profession, peut, s’il n'est sous le coup d'aucune peine disciplinaire, lui être rétrocédé suns autre formalité qu'un avis à cet effet publié daus la Gazette oficielle de Québec, et une déclaration transmise à l'un des secrétaires de la chambre, 46, V,, 6, 92, s. 89,
S VI
De la conservation des minutes, répertoires ct index, et de leur dépot
3694 Après l'expiration de cinquante ans depuis l'arrêté en conseil autorisant la première cession, le notaire où toute per sonne «alors en possession d'un greffe cédé, doit en faire le dépôt au bureau du protonotaire de son district, 46 V,, 0, 32, s, 90,
3695. Sauf les cas de cession légale des greffes, tel que réglé par le paragraphe précédent, les minutes, répertoire et index de tout notaire qui décède, laisse la province, devient inhabile à agir comme tel, par suite d'exercice de fonctions incompatibles ou par suite d'interdiction ou destitution de sa charge, on cesse volontairement de pratiquer, ainsi que les greffes dont ce notaire peut être lui-même dépositaire, sont déposés par lui où par la personne aux soins de laquelle il les x laissés, ou par son curateur, sa veuve, ses enfants, ses héritiers ou légataires, suivant le cas, dans le bureau du protonotaire de la cour supérieure pour le distriet dans laquelle ce notaire pratiquait et résidait en dernier lieu! 46 V,, €. 32, s, 91,
3696. Ce dépôt doit se faire dans Îles trente jours quisuivent la cause lui donnant lieu, sauf le cas de décès où le délai est de soixante jours ; mais ce dépôt n'empêche pas la cession d’un greiffe, conformément aux dispositions du paragraphe précédent, pourvu que cette cession se fasse dans l'année qui suitle dépôt. 416 V., €, 32, s. 92,
3697. Toute personne obligée au dépôt et qui refuse ou néglige de le faire, est pas- Sible d’un amende de cinquante piastres pour chaque mois de retard à compter du délai fixé par l’article précédent,
LE. Juge : Que les légataires d'un notaire décédé, qui ont déposé ses minutes, répertoires, ete, entre les mains du protonotaire du district, n'ont plus aucun droit d'en avoir la possession, et ne peuvent pus les revendiquer (BL, N., vol, XEV, p. HO).
Le notaire lui-même est sujet, eu outre, aux peines disciplinaires ci-après indiquées, le tout, sans préjudice aussi de Paction pour lommages-intérêéts en faveur des parties 'éstes, 16 V,, 6, 52, 8, 93,
69%. Aussitôt que le syndicest : formé qu'un greffe de notaire est devenu sujet au dépôt, et que dépôt n'est pas effectué dans le délai voulu, il doit en donner avis au protonotaire du district où le dépôt doit être fait (Cédute N°9), 46 V,, €, 32, 8, 94,
3699. Sur refus ou négligence de toute personne obligée d'effectuer ce dépôt, le protonotaire est tenu de poursuivre, d'une manière sommaire, dans les trente jours qui suivent l'avis qui lui est donné par le syndic de la chambre des notaires, le recouvrement et la possession de ces minutes, répertoire et index, par action en revendication devant un juge de la cour supérieure dans le district, en terme ou en vacance,
Ilest aussi tenu de faire rapport de ces procédés au président de la chambre: des notaires, sans retard inutile,
A défaut par le protonotaire de remplir ces devoirs, il est personnellement passible d'une amende de cinquante piastres pour chaque mois de retard. 46 V,, 6, 32,8, 95,
3700. Les minutes, répertoire et index des notaires, transmis aux protonotaires de la cour supérieure, font partie des archives de leur bureau. 46 V,,6, 32,8, 96,
8701. Le protonotaire de la cour supérieure de tout district a droit de recevoir peur copie ouextrait parlui délivré de tout acte notarié ou d'annexe, dont il est dépositaire, cinquante centins pour latranseription des premiers quatrecents mots ou au-dessous, plus, dix centins pour chaque cent mots additionnels, et cinquante centins pour le certificat d'authenticité ; en outre, dix centins pour chaque année de recherche dans le répertoire et index collectivement, 46 V., 6, 32, S. 97,
3702. Le protonotaire, dépositaire du greffe d'un notaire interdit, suspendu ou qui abandonne l'exercice de sa profession doit, pendant dix ans à compter de la date du dépôt, payer à ce notaire la moitié des honoraires perçus pour recherches, copies et extraits des actes déposés, 16 V., 6, 382, s. 98,
3708. Sile notaire décède avant l’expiration de dix ans à compter du dépôt de son crefle, Sa veuve, et à défaut de veuve, ses héritiers ont droit à la moitié des honoraires jusqu'à l'expiration des dix ans. 46 V,, ce.
8704 Sile dépot a pour cause le décès
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d’un notaire, sa veuve, qu’elle soit ou non commune et qu’elle accepte ou répudie la
communauté, a droit à la moitié des mêmes |
honoraires pendant les dix ans qui suivent
le décès ; à défaut de veuve, les héritiers du |
notaire ont les mêmes droits, même s'ils renoncent à la succession. 46 V., ec. 32, 8. 100,
87905. La part des honoraires que le protonotaire doit remettre en vertu des trois articles précédents, est insaisissable. 46 V., c. 32,8. 101.
8706. Lorsqu'un notaire interdit ou absent est de nouveau admis à pratiquer, il peut reprendre possession de ses minutes, répertoires et index déposés, de même que peut le faire tout notaire qui a volontairement cessé de pratiquer et qui a transmis son greffe comme susdit, s’il désire se remettre à pratiquer.
Mais dans aucun cas, le protonotaire ne doit se dessaisir du greffe à moins que le notaire ne lui remette un certificat du président de ]# chambre des notaires, constatant qu’il n’est sous le coup d’aucune peine disciplinaire et qu’il a le droit de pratiquer. 46 V., c. 32, s. 102.
SECTION VI De la chambre des notaires SI
De la constitution et de la composition de la chambre des notaires
3707. La profession de notaire est régie par un conseil désigné sous le nom de ‘ Chambre des notaires, *’ 46 V., ce, 32, 8. 103.
3708. Le chambre des notaires est un
corps politique jouissant de tous les privi- |
lèges conférés par la loi aux corporations |
civiles,
Elle peut acquérir et posséder des biens meubles et immeubles n’excédant pas en valeur la somme de cinquante mille piastres.
Elle peut aussi aliéner ces biens, c. 32, 8, 104,
8709 Toute signification à la chambre des notaires faite au bureau de l’un de ses secrétaires est bonne et valable. 46 V.,c, 32, 8. 105.
8710. La chambre des notaires est composée de quarante-trois membres élus en la manière ci-dessous prescrite et répartis comme suit :
| Neuf pour le district de Montréal ;—huit | pour celui de Québec ;—quatre pour celui des Trois-Rivières ;—trois pour celui de Saint-Hyacinthe ;—deux pour chacun des districts de Richelieu, Iberville, Joliette et | Kamouraska :—un pour chacun de ceux
| d'Ottawa, Terrebonne, Montmagny, Beauce,
Arthabaska, Saint-François, Bedford, Beauharnois, Rimouski, Gaspé ;—-et un pour ceux réunis de Chicoutimi et Saguenay. 46 V., e. 32, 8. 106.
8711. Les membres de la chambre sont élus par les notaires pratiquants, résidant | dans les districts sus-nommés respective:
ment, réunis en assemblées générales au | nombre d’au moins cinq, au chef-lieu de | chacun de ces districts ; quant aux notaires des districts réunis de Chicoutimi et Saguenay, l'élection se fait à Chicoutimi, aux temps et dans le local ci-après déterminés, 46 V., ce. 32,8. 107.
3712. L'élection a eu lieu au palais de justice, à une heure de l’après-midi, le premier mercredi du mois du juin, de l’année où elle doit être faite, à la majorité des voix des notaires présents, prises au scrucin ; et
| le shérif de chaque district est tenu de
fournir un appartement décent et convenable pour tenir ces assemblées. 46 V., c. 32, s, 108.
371%. Si le jour fixé pour la tenue des assemblées générales se trouve non juridi-
| que, elles ont lieu le premier jour juridique | suivant.
8714. Les assemblées générales doivent avoir lieu, tous les trois ans, à compter de
| l'assemblée de la fin du triennat actuel, et
les fonctions des membres de la chambre
| sont limitées à ce terme,
Néanmoins ils restent en charge jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus ou nommés et sont rééligibles s’ils y consentent. 46. V., ce. 32. 8. 110 et 111.
3715. Chaque telle assemblée est présidée par un notaire choisi par la majorité de ses confrères présents habiles à voter à cette assemblée. 46 V., c. 32,5. 112.
3716. Iln'yaqueles notaires pratiquants qui ont droit de voter aux assemblées de notaires ou d’être élus présidents de ces assemblées. 46 V., ce. 32, s. 113.
8717. Les notaires pratiquants sont seuls éligibles comme membres de la chambre des notaires,
Il faut, en outre, qu'ils aient, avant le premier avril précédant ces assemblées, payé la contribution alors échue, 46 V., ce. 32, 8. 114,
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#718#. Par ‘ notaire pratiquant
pour |
les fins de la présente section, on entend |
celui qui, ayant payé sa contribution, n’est pas privé du droit d’instrumenter, et qui n’a pas été nommé à l’une des charges mentionnées dans l’article 3632, qu'il y ait éié nommé avant ou après le premier janvier, mil huit centsoixante-quatorze. 46 V., 32, 8. 115.
8719. Dans le cours d'avril de l’année où doit avoir lieu l’élection générale des
membres de la chambre des notaires, le | trésorier de la chambre, les secrétaires, le |
syndic, le président, à défaut des uns ou des |
äutres, dans l’ordre énuméré, transmettent par lettre enregistrée au shérif de chaque
district où doit se tenir l’assemblée générale, | la liste de tous les notaires pratiquants de | cedistrict et qui ont payé leur contribution | conformément à l’article 3717. 46 V.,c. 32
s. 116, et 48 V., c. 35,8. 1.
3720. Aussitôt que le shérif est en pos-
session de cette liste, il doit en donner com- |
munication gratuitement à tous les notaires
qui lui en font la demande, afin de pouvoir
la faire corriger par le trésorier s’il y a lieu, 46 V., ce. 32,8. 117.
3821. Dès que: le président de l’assem-
chambre accepte une des charges mentionnées dans l’article 3632, ou si un notaire cesse de pratiquer, ou décède, où meurt vivilement, la chambre peut déclarer son siège vacant, 46 V.,c. 32, s. 121,
3725. Il y a vacance dans la chambre des notaires quand l’un de ses membres :
1. Refuse d’accepter ou de continuer à exercer cette charge ;
2. N'assiste pas aux séances dela chambre pendant deux sessions consécutives ;
3. Transporte son domicile en dehors des limites de la province ;
4. Se démet de sa charge avec le consentement de la chambre ;
5. Tombe dans un des cas prévus par l’article précédent et que sa charge est déclarée vacante ; ou
6. Encourt une des peines disciplinaires qui le prive de sa charge, 46 V., €. 32, s. 122.
3726. Les vacances dans la chambre des notaires sont remplies par la chambre, à la pluralité des voix, à une des sessions qui
| suivent l'ouverture de telles vacances, ou à
la session même où la vacance est déclarée.
blée est nommé, le shérif doit lui remettre |
cette liste avec toutes les corrections qu’il a pu recevoir du trésorier, et le président de l'assemblée ne doit recevoir le bulletin de
vote que des notaires dont les noms s’y |
trouvent portés. 46 V., e. 32,5. 118.
3722. Le notaire appelé à présider l’as- |
semblée, après avoir rédigé et signé le
procès-verbal des procédés, le dépose, avec |
la liste qui a servi à l'élection, dans les
archives de la cour supérieure, siégeant
dans son district, et délivre, sous un délai de quinze jours,une copie certifiée du procèsverbal de l'assemblée au président de la chambre des notaires, adressée à l’un de ses secrétaires, après avoir donné avis, par écrit, de leur élection à chacun des membres élus, 46 V., e. 32, 8. 119.
3723. Si lors de la première session de la chambre, suivant immédiatemeut une élection triennale, ou si, lors de toute autre assemblée subséquente, il appert que dans un district, il n’y a pas eu d'élection, la chambre doit, lorsqu'elle en est informée, nommer, parmi les notaires éligibles de ce district, un membre ou le nombre de membres requis pour le représenter. 46 V.,c 32, s. 120.
3724. S'il appert qu’un membre élu ne possédait pas, au moment de son élection, les qualités voulues, ou si un membre de la
3727. Les membres ainsi nommés pour remplir les vacances, doivent être choisis parmi les notaires pratiquants du district dans la représentation duquel la vacance a lieu, 46 V., ec. 32, s. 124.
8728. Tout notaire, ainsi nommé, a les mêmes pouvoirs, attributions et devoirs, que ceux élus par les notaires en assemblée générale, 46 V., 6. 32,58, 125.
3729. Les sessions générales de ‘1 chambre des notaires s'ouvrent à dix heures de l’avant-midi ;—à Québec, le troisième mercredi de mai, et à Montréal, le premier mercredi d'octobre, chaque année ; si le jour ainsi fixé est non juridique, la session commence le jour juridique suivant. 46 V., ec, 32, 8. 126.
3730. Des sessions spéciales de la chambre des notaires, peuvent aussi être convoquées par le président, quand il le juge à propos, ou sur la requisition du syndic ou de vingt membres de la chambre, 46 V., ce. 32, 8, 127.
8781. Avis de ces sessions spéciales doit êtreadressé par la malle, à tous les membres de la chambre, au moins quinze jours avant le jour fixé pour la tenue de telles sessions, 46 V., ce. 32,8. 128.
8732 Des assemblées générales extraordinaires de notaires peuvent avoir lieu
az
toutes les fois que la chambre le juge convenable. 46 V., ce. 32, 8. 129.
3738. D'autres assemblées générales extraordinaires de notaires peuvent aussi être convoquées par l’un des secrétaires de la chambre, sur une demande écrite adressée à ce secrétaire et signée par dix membres de
notaires pratiquants. 46 V., c. 32, s. 130.
8734. Toutes ces assemblées sont convoquées au moyen d’avis donnés par l’un des secrétaires, au moins quinze jours d'avance, et insérés dans deux papiers-nouvelles publiés l’un en langue française et l’autre en langue anglaise, dans chacun des districts de Montréal et Québec. 46 V., c. 32, s. 131,
873%. Le quorum pour la dépêche des affaires est de douze, et de huit pour l’examen des aspirants à l'étude et à la pratique du nôtariat. 46 V., c. 32,8, 132.
8786. Toute session de la chambre des |
notaires, et toute assemblée générale des potaires, qui ne se termine pas le jour de l'ouverture, se continue de jour en jour juri-
dique, à dix heures de l’avant-midi, jusqu’à |
la clôture, et peut, en outre, être ajournée par la majorité des notaires présents, à tels endroit, jour et heure dont il est alors convenu. 46 V.,c.32, 5. 133.
3737. Le procès-verbal de toute séance |
de la chambre est signé sur le registre des délibératio:s par le président de la séance et contresigné par le secrétaire, et il est authentique.
Néanmoins, l’omission de la signature du président n'’invalide pas l’authenticité du procès-verbal revêtu de la signature du secrétaire seulement. 46 V., ©. 32, s. 134.
3738. Les membres de la chambre des
notaires ont droit de se faire rembourser de
leurs frais de voyage et de transport pour se rendre aux Séances de la chambre, et à celles des commissions permanentes et spéciales siégeant en vacance, et pour leur retour.
8739. Les membres de la chambre ont, en outre, droit à une indemnité que la chambre fixe de temps à autre par règlement, mais qui ne doit pas excéder six piastres pour chaque jour d'assistance aux séances de la chambre et des commissions siégeant en vacance, et pour le temps nécessairement requis pour se rendre au lieu des séances et s’en retourner, le jour du départ et celui du retour étant comptés. 46 V., ce. 32,8. 136.
8740. L’indemnité et les frais de voyage sont payés par le trésorier, sur un certificat
À R . "| règlements de la chambre, la chambre des notaires ou par vingt-cinq | | ‘
du président, vice-président ou président temporaire de la chambre et du secrétaire.
S'il s’agit d’une commission siégeant en vacance, le certificat doit être donné par le président ou le secrétaire de cette commis-
| sion, le tout néanmoins sujet aux formalités,
exigences et déchéances décrétées par les 46 V., €. 32, s. 137.
Un trésorier
6. Tous autres officiers nécessaires pour l’exécution de la loi ou des ordres de la chambre, 46 V., c. 32,5. 138.
3742. Le président, le vice-président, ou le président temporaire et le syndic, sont toujours choisis parmi les membres de la chambre, les autres officiers peuvent l'être, en outre, parmi les notaires pratiquants. 46
| V., ec. 32,8. 139.
3743. La chambre a le pouvoir de destituer à volonté tout officier et d’en nommer un autre à sa place ; mais nul officier n’est ainsi destitué qu’en autant que la majorité absolue des membres vote sa destitution.
46 V., ce. 32, S. 140.
8744. Au cas d'absence ou d’empêchement de quelqu'un des officiers ci-dessus désignés, des remplaçants temporaires sont nommés par la majorité des membres présents à toute assemblée où il ya un quorum.
46 V., ch. 32, 8. 141.
3745. Les officiers membres de la chambre, peuvent voter comme tels avec les autres membres, à toutes les assemblées de la chambre, 46 V., ch. 32, 8. 142.
3746. Les principaux devoirs des officiers de la chambre sont énumérés dans le présent paragraphe, mais d’autres devoirs se trouvent incidemment compris dans d’autres dispositions du présent chapitre. 46 V.,e.
3747. Le président convoque les assemblées spéciales de la chambre, maintient
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l’ordre dans toutes les assemblées, et ne vote qu’en cas d'égalité de voix ou lorsqu'une majorité de la chambre est requise.
3748. À la première session de chaque triennat le président, sortant de charge, fait rapport des principaux procédés du dernier triennat et signale tous les événements importants arrivés durant cette période et qui peuvent intéresser la profession, 46 V., ce. 32, s. 149.
#749, Le vice-président remplace le
président au cas de maladie, d'absence ou |
autrement. 46 V.,c. 32, S. 146.
3750. Le président et le vice-président sont remplacés, en cas d'absence de l’un et l’autre, par un président temporaire nommé par les membres présents, et les dispositions de l’article 3747 s'appliquent au vice-président etau président temporaire quand ils remplacent le président. 46 V., c. 32, s. 147.
#71. Le syndic est la partie poursuivante au nom de Ja chambre pour la con-
tribution et contre les notaires accusés |
devant la chambre ou devant la commission |
de discipline. 46 V., ©. 32,8. 148.
3752. Lorsqu'il s’agit d’une accusation portée contre un notaire, le syndic forme partie du quorum, prend part aux procédés, mais n’a pas droit de vote dans aucune décision prise par la chambre sur l’aceusation et la procédure qui s’en suit, 46 V., ce. 32,8, 149.
3753. Les secrétaires rédigent les délibérations de la chambre, en tiennent les registres, sont les gardiens des archives et en délivrent des copies.
IIS recoivent les renseignements sur les accusations portées contre un notaire, et en font rapport à la chambre, 46 V. ce. 32,5.
37554. Chacun des secrétaires peut nom mer un député pour le représenter en cas de maladie, absence ou autre empêchement.
Jette nomination est faite sous le seing du secrétaire, et est inscrite au procèsverbal des délibérations de la chambre.
Elle est sujette à l'approbation de la chambre, ou en vacance, à celle du président, ou du vice-président en cas d'absence du président ou de son incapacité d'agir.
46 V., ce. 32,8. 151.
375%. Le secrétaire, résidant dans la cité où se tient la session de la chambre, rédige les délibérations et en tient registre.
Dans les trente jours qui suivent la clôture de la session, il en transmet une copie certifiée à l’autre secrétaire, qui la transerit dans son registre, 46 V., c. 32, 8, 152,
83756. Le trésorier est comptable des deniers de la chambre, il fait les recettes et les dépenses autorisées et en rend compte ainsi que la chambre le règle. 46 V., c. 32, s, 153,
3757. Le trésorier, avant d'agir comme tel, donne, jusqu’à concurrence de mille piustres, une ou deux cautions dont les noms sont préalablement approuvés par la chambre, 46 V.,c. 32, 8, 154.
375S. Le trésorier, après chaque session; continue à déposer, au nom de la chambre; dans une institution monétaire approuvée par elle, les deniers qu’il a perçus pendant la vacance, déduction faite des dépenses et déboursés, 46 N.,c. 32,8. 155.
#59. Les deniers déposés au nom de la chambre, ne peuvent être retirés que sur chèques ou mandats signés par son président ou Son vice-président et contresignés par son trésorier, 46 V., c. 32,8. 156.
S IIT Des attributions de la chambre des notaires
3766. Outre les pouvoirs qui sont inhérents à la chambre des notaires comme corporation et ceux qui sont incidemment compris dans d'autres dispositions du présent chapitre, elle possède les attributions générales énumérées dans le présent paragraphe. 46 V., ce. 32,8, 157.
3761. Elle peut, de temps à autre, augmenter son quorum pour l’expédition des affaires et le rétablir au chiffre normal fixé par le présent chapitre. 46 V., ec. 32,
3762. Elle peut faire et modifier des tarifs, règles et règlements pour l’administration et la régie des matières sous son contrôle, et pour la due exécution du présent chapitre. 46 V., ce. 32, s. 159,
83768, Elle peut déléguer ses pouvoirs, — excepté ceux relatifs aux examens des aspirants à l’étude et à la pratique, —à toutes commissions permanentes ou spéciales et en fixer le quorum, 46 V.,c, 32, 8. 160,
4764. Elle accorde ou refuse, après examen, les certificats d'admission demandés par les aspirants à l’étude on à la pratique du notariat. 46 V., ce. 32, s. 161.
3765. Elle prévient et concilie les diffé.
rends entre notaires, et les plaintes et réclamations de la part des tiers contre les notaires à raison de leurs fonctions.
Elle peut donner simplement son avis sur les dommages qui peuvent en résulter. 46 V., ce, 32, 8. 162,
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3766. Elle peut assigner tout notaire |
devant elle ou devant ses commissions. 46 V., c. 32,8, 163.
8767. Suivant la gravité des cas, et confurmément aux dispositions de ce chapitre, elle punit par l’intermédiaire de la commission de discipline, tout notaire trouvé coupable de contravention à la présente loi ; et ce, par l'imposition des peines discipli-
naires définies eténumérées dans icelle, sans |
préjudice de l’action devant les tribunaux judiciaires, s’il y a lieu.
A sa discrétion, elle impose d'office les | mêmes peines, sommairement et sans avoir |
recours à aucune procédure, contre tout notaire qui s’en rend passible dans les salles des séances de la chambre pendant qu’elle siège. 46 V., c. 32, 8. 164.
3768. Elle maintient la discipline inté- | rieure entre les notaires, et prononce en dernier ressort l’application des censures et |
autres peines disciplinaires. 46 V., ec. 32, 5.
8769, La chambre des notaires peut |
adopter, pour les membres de la profession, le dessin d’un cachet reproduisant, d’après un mode uniforme, les armes de la province.
46 V., ce. 32, 5. 166.
3720. L'emploi de ce cachet sur les actes en brevet, copies et extraits d’actes notariés,
payables à ses officiers et à ceux des commissions permanentes, pour tous les services requis d’eux, dans l’accomplissement des devoirs de leurs charges, 46 V., ce. 32, 8. 171.
377% La chambre est autorisée à faire et modifier des tarifs d'honoraires, tant pour les frais de première instance devant la commission de discipline, que pour les frais d'appel devant la chambre, 46 V., c. 32,8,
83776. Les copies des tarifs et amendements mentionnés dans ce paragraphe, ainsi que les extraits d’iceux certifiés vrais et paraissant signés par l’un des secrétaires de Ja chambre, sont authentiques et font preuve de leur contenu devant les tribunaux judiciaires. 46 V., ©. 32, s. 173.
S IV
De la contribution à la chambre des notaires et des finances de 1a chambre
377%. Pour subvenir aux dépenses de la chambre, chaque notaire pratiquant, ainsi
| que celui qui a conservé ses minutes ou qui
est obligatoire pour les notaires institués |
après que la chambre l’a décrété par règlement, ‘et facultatif pour les notaires jusqu'alors institués. 46 V., c. 32, 8. 167.
8771. La chambre des notaires peut faire, augmenter, diminuer ou autrement
modifier, de temps à autre, des tarifs des |
honoraires que les notaires peuvent exiger pour services professionnels. 46 V., c. 32, 8. 168.
verneur en conseil, quinze jours après la
dernière publication dans quatre numéros |
consécutifs de la Gazette oficielle de Québec. 46 V., c. 32, 8. 169.
8773. La chambre doit faire imprimer,
pour l'usage des notaires pratiquants, |
chaque tarif, modification ou amendement, et leur en adresser par la malle, ainsi qu'aux protonotaires de la cour supérieure, et à chacun d’eux, une copie authentiquée par la signature de l’un des secrétaires.
Les protonotaires doivent la tenir exposée |
dans ur endroit apparent de leur bureau.
46 V., ce. 32, 8. 170.
8774. La chambre peut faire et modifier, par règlement, des tarifs des honoraires
n’a pas transmis la déclaration requise par l’article 3634, doit payer au bureau du trésorier de la chambre, au premier de mars, chaque année et d'avance, une contribution de quatre piastres. 46 V., ce. 32,8. 174.
3778. Cette contribution peut être diminuée ou rétablie au chiffre originaire par règlement voté par la majorité absolue de la chambre, 46 V., c. 32, s. 175.
3779. Les arrérages de contributions au profit des bourses communes des anciennes chambres de notaires de district, de la chambre provinciale des notaires et de la
| chambre des notaires, sont la propriété de
3772. Ces tarifs, de même que les amen- |
dements, n’entrent en vigueur qu'après |, avoir été approuvés par le lieutenant-gou- | 176.
la chambre des notaires, et sont payables au bureau de son trésorier. 46 V., ce. 32,5.
3780. La contribution établie ou diminuée, tel que prévu par les articles 2777 et
| 3778, et les arrérages des anciennes contri-
butions dont il est parlé dans l’article
| précédent, sont recouvrables tant du notaire
arriéré lui-même que de ses héritiers et représentants, par le syndic, au nom de la chambre des notaires, devant la cour de circuit siégeant à Québec ou à Montréal.
46 V., ce. 32, 8. 177.
3781. Dans toute telle action, il suffit de donner les initiales des prénoms du défendeur, telles qu’elles se trouvent sur le tableau des notaires. 46 V., e. 32, s. 178.
8782. 11 suffit aussi d’alléguer que le notaire défendeur ou ses héritiers ou repré-
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sentants sont endettés envers la chambre des notaires pour les années de contribution qui leur sont demandées, 46 V., ce. 32, s. 179.
8788. L'état de compte du notaire dont la contribution ou les arrérages sont ainsi demandés, à lui ou à ses héritiers portant le sceau de la chambre et paraissant signé par son trésorier, est reçu devant tous les tribunaux comme preuve primé facie de son contenu et peut être produit en tout état de cause, avant la clôture de l’enquête. 46 V., ce. 32, 8. 180.
#784, L'année fiscale de la chambre des notaires date du premier de mars. 46 V., ce. 32, 8. 181.
8785. Le trésorier rend ses comptes annuellement au commencement de la session de mai pour l’année fiscale expirée. 46 V., ce. 32, 8. 182.
3786. Un état des recettes et des dépenses est ensuite transmis par le trésorier, dans le cours de mai, chaque année, à chaque notaire pratiquant inscrit au tableau. 46 V.
ec. 32, 8. 183.
SECTION VII Du tableau général des notaires
3787. Les deux secrétaires font conjointement, dans le cours d'octobre, tous les trois ans à compter du mois d'octobre de l’année 1885, un tableau général de tous les notaires de la province. 46 V.,c. 32,s.184.
3788. Ce tableau contient :
Les noms et prénoms de tous les notaires pratiquants
2. Les noms et prénoms de tous les notaires n'ayant pas alors le droit d’exercer leur profession ;
3. Les noms et prénoms des notaires décédés depuis la confection du tableau précédent ;
commission et la résidence de tous les notaires qui, au moment de sa préparation,
| n'ont pas le droit de pratiquer, soit volon-
tairement, soit pour cause de suspension ou d'interdiction, ou parce qu’ils exercent l’une des charges mentionnées en l’article 3632, ou parce qu’ils sont entrés dans une des professions énumérées en l’article 3631 ; et en regard des noms, la cause qui les rend
|inhabiles à pratiquer et l'indication du | dépositaire de leurs greffes, 46 V., c. 32,5.
4, La liste des greffes déposés chez les | différents protonotuires de la province. 46 | V.,c. 32, 8. 192,
V., ce. 32, s
3789%%. La première partie contenant les noms des notaires pratiquants, est faite par
ordre alphabétique pour les districts et | pour les noms, et indique la date de la |
commission et la résidence de chaque notaire, ainsi que les greffes dont il est dépositaire. 46 V., ce. 32, 8. 186.
8790. La deuxième partie contenant les noms des notaires n'ayant pas alors le droit d’exercer leur profession, est aussi faite par ordre alphabétique pour les districts et pour les noms, et contient la date de la
2791. La troisième partie contenant les noms des notaires décédés depuis la confection du tableau précée ‘nt, est aussi faite par ordre alphabétique pour les districts et
| pour les noms, et indique la date de la
commission, le lieu de la dernière résidence de tous les notaires ainsi décédés, et le nom du dépositaire de leurs greffes. 46 V., ce.
8792. La quatrième partie contenant la liste de tous les greffes déposés chez les différents protonotaires de la province, est aussi faite par ordre alphabétique pour les districts et pour les noms, et indique les années pendant lesquelles les notaires, dont les greffes sont déposés, ont pratiqué. 46 V.,
3793. La chambre des notaires peut décréter par règlement que le tableau contienne tous autres renseignements et toutes autres informations qui intéressent.la profession. 46 V., ec. 32, s. 190.
37%%4. Les secrétaires transmettent, sans délai, par la malle, un exemplaire de ce tableau à tous les notaires pratiquants ainsi qu'aux protonotaires et aux régistrateurs.
46 V., ec. 32, s. 191.
37%%5%. Les erreurs et les omissions dans ce tableau sont corrigées au moyen de circula:res indiquant les changements et additions à faire, préparées par les secrétaires, et adressées par la malle à tous ceux qui ont droit de recevoir le tableau ; lesquels doivent corriger ce tableau en conséquence. 46
8796. Dans l'intervalle, entre la confection des tableaux, les secrétaires transmettent au mois d'octobre, chaque année, à tous ceux qui ont droit de les recevoir, un tableau supplémentaire indiquant les additions et changements survenus depuis la confection du dernier tableau ou tableau supplémentaire, 46 V., v. 32, s. 193.
3797. Les tableaux sont placés par ceux qui doivent les recevoir, dans un endroit apparent de leur bureau. 46 V., c. 32, s.
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879%, Tout notaire qui transporte son domicile dans une autre localité, doit, sous trente jours à compter de ce changement, transmettre à l’un des se rétaires de la chambre, une déclaration indiquant ce changement (Cédule N° 10). 46 V.,c. 32,8. 195.
#709. Les secrétaires, le ou avant le premier de mars de chaque année, sont tenus de transmettre au trésorier une liste par eux certifiée des déclarations qu’ils ont reçues dans le cours de l’année. 46 V., c.
3800. Le trésorier est tenu d’aider les secrétaires dans la préparation des tableaux ; et tous les meml'res «t les oflticiers de la chambre, sur réquisition, doivent leur fournir les informations qui sont en leur pouvoir de leur donner. 46 V.,e. 32,8. 197,
SECTION VIII Do l'admission à l'étude ot à la pratique du notariat SI De l'admission à l'étude
3sS01. Ne peuvent être admis à l'étude du notariat que les sujets britanniques du sexe masculin, 46 V.,e. 32, s. 198.
8802. Pour pouvoir être admis à l’étude du notariat, l’aspirant doit, en outre, avoir fait ou terminé un cours complet (d’études classiques et scientifiques, en français ou en anglais, dans une institution légalement constituée, donnant un cours complet de telles études dans cette province ou en dehors. 46 V., ce. 32, s. 199.
3808. La preuve que l’aspirant à fait le cours d’études exigées par l’article précédent se fait par la production devant la chambre des notaires, d’un certificat du principal ou supérieur de l’ivstitution où il a étudié (Cédule N°11). 46 V., ce. 32 5. 200.
3804. Ce certificat aoit énoncer toutes les matières classiques et scientifiques enseignées par l'institution et être revêtu de son cachet. *
Si l’institution n’a pas de cachet, lasignature du princisal ou supérieur doit être authentiquée par un notaire (Cédule N° 11).
3805. L'aspirant, possédant les qualités exigées par les quatres articles précédents, doit, en outre, subir un examen publie devant la chambre, sur ses connaissances classiques et scientifiques et sur sa connaissance des langues française ou anglaise.
46 V., ce. 328. 202.
8#06. Avant d’êècre admis à subir son examen, l’aspirant doit, toutefois, donner à l’un des secrétaires de la chambre, un avis par écrit à cet effet, trente jours au moins avant l'ouverture de la session où il doit se présenter (Cédule N°12). 46 V.,c, 32,8, 208.
#807. Cet avis doit énoncer les nom, prénoms, âge et résidence de l’aspirant à l’étude, les institutions et les endroits où il a reçu son cours d'étude ; s’il arempliun emploi ou exercé un état, un métier on une industrie, un négoce ou une charge quelconque, il doit les mentionner en détail (Cédule No 12), 46 V., e. 32,8. 204.
3sS0%#. L'examen a lieu publiquement à toute session ordinaire de la chambre, par écrit et de vive voix, conformément aux règles et règlements de la chambre; mais pour être admis à l’examen oral, il faut que l'examen par écrit soit jugé satisfaisant, 46 V.,e. 32,8. 205.
3509. Si l'examen oral est aussi satisfaisant, la chambre octroie à l’aspirant un certificat, d'admission à l'étude, mais la cléricature ne commence à courir que de l’exécution de son brevet par acte notarié qui doit énoncer la date de son admission à l'étude (Cédule N°13), 46 V., e. 32, s. 206.
310. Avant d'obtenir son certificat d'admission à l'étude, laspirant doit payer à la chambre un droit de vingt piastres, en outre des honoraires des secrétaires, 46 V., ec. 32, S. 207.
K IT De l'admission à la pratique
#11. Les clercs de notaire doivent faire enregistrer leurs brevets et transports de brevet, dans les trente jours de leur date, à peine de nullité. 46 V., c. 32, s. 208.
3812. La chambre peut, néanmoins, permettre l'enregistrement de tout tel acte après ce délai, sur requête spéciale et paiement d’un honoraire de dix piastres ; mais cet enregistrement doit se faire au moins trois mois avant que l’aspirant puisse être admis à subir son examen, 46 V., ce. 32, s.
SSL. Les clercs de notaire admis doivent étudier pendant cinq années entières et consécutives. 46 V., ce. 32, s. 210,
8#14, Néanmoins, l'étudiant qui a suivi pendant deux ans, un cours régulier de droit dans une université en cette province, peut être admis après quatre années consécutives de cléricature ; et celui qui a suivi un cours complet et régulier de droit pendant trois ans et obtenu un degré en droit dans cette
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de cléricature, 46 V., ce. 32, 8, 211,
#15. La chambre peut, par règlement, soumettre les clercs de notaire à un ou à plusieurs examens, pendant leur cléricature, 46 V., c. 32,8. 212.
83816. Le mot ‘‘ consécutive,’ dans les articles 3813 et 3814, signifie que toutes les
l’aspirant, ne doivent pas excéder une durée de trois mois, 46 V., ec. 32 8, 213,
3817. La vacance du 30 juin au 1er septembre, n’est pas une interruption. 46 V., e. 32, 8. 214 et 47 V., 0. 8.8. 8.
#1%, Si les interruptions réunies excèdent trois mois, la chambre peut, par règlement, couvrir cette irrégularité, en, par l’aspirant, payant au trésorier de la chambre, une somme de vingt-cinq piastres, sans préjudice du paiement des autres sommes qu’il est tenu de payer pour obtenir sa commission, 46 V., ce. 32, 8. 215.
8819. L'aspirant à la pratique du notarviat, qui désire subir son examen, doit donner à l’un des secrétaires de la chambre un avis par écrit, à cet efiet, au moins un mois avant l’ouverture de la session où il doit se présenter (Cédule N° 14). 46 V., ce.
#26. Cet avis doit énoncer les nom et prénoms de l’aspirant tels qu'ils sont entrés dans sop acte de naissance, Il doit être accompagné d’une somme de sept piastres pour couvrir les frais de publication prescrite par l’article suivant ; avec, en outre, son brevet, transport de brevet, acte de naissance, ses certificats et autres documents requis par le présent chapitre (Cédule N° 14). 14). 46 V., c. 32, 8. 217.
3821. Le secrétaire du lieu où la chambre doit:i éger, donne, pendant trois semaines, un avis en langue française et en langue anglaise, par affiches dans les bureaux des deux secrétaires, et par annonces dans les journaux, conformément aux règlements de la chambre, du jour et de l’heure auxquels l’examen doit avoir lieu ainsi que des nom, prénoms et résidence de chaque aspirant.
83822, Pour être admis à subir sou examen pour l’admission à la pratique, l’aspi rant doit prouver à la chambre des notaires :
Qu'il a servi de bonne foi, sous un
par l’un ou l’autre des articles 3813 et 3814, suivant les études légales qu’il a faites. 46 V., ce. 32, s. 219,
8928. L'aspirant, qui lairse écouler douze mois après l’expiration de sa cléricature, sans subir son examen, ne peut être admis à prouver ce que l’article précédent
| exige, qu'après avoir :
interruptions réunies durant les études de :
1. Obtenu de la chambre un règlement qui lui permet de procéder à cette preuve ; et
Payé au trésorier une somme de vingt cinq piastres
Celui qui a laissé écouler plus de trois ans après l'expiration de sa eléricature ne peut se prévaloir des dispositions du présent article. 46 V.,c.32, 8. 220, et 49.50 V., e, 20,8. 1.
#24. L'aspirant on le clerc de notaire refusé trois fois pour cause d'incapacité,
| n’est plus admis a subir son examen. 46 V.,
notaire pratiquant, pendant le temps voulu |
825. La chambre peut faire comparaître devant elle, par ordre sous le seing et sceau de Son président, ou de son viceprésident, et le contreseing de l’un de ses secrétaires, toute personne que l’aspirant ou les opposants désirent faire entendre à l’encontre ou au soutien des allégations sur la vie et les qualités de l’aspirant.
Le serment est administré au témoin par le président de la séance. 46 V.,c. 32, 8. 222.
3926. Le clerc de notaire mineur peut subir son examen pour admission à la pratique, mais sa commission ne lui est octroyée que lorsqu'il x atteint sa majorité. 46 V., e. 32, s. 223.
3#27. Le clerc de notaire peut subir son examen à la session la plus rapprochég de la fin de sa cléricature ; mais sa commission de notaire n’est octroyée qu’à l’expiration de sa cléricature. 46 V., e, 32, s. 224.
3828. L'examen a lieu publiquement à toute session ordinaire de la chambre, par écrit et de vive voix, conformément aux règles et règlements de la chambre ; mais, pour être admis à l’examen oral, il faut que l'examen par écrit soit jugé satisfaisant.
829. L'examen comprend la science du droit, la pratique du notariat et la rédaction des actes notariés. 46 V., ec. 32, 8. 226.
3830. Si l'examen oral aussi est satisfaisant, la chambre octroie à l’aspirant sa commission de notaire, sur paiement d’une somme de cinquante piastres (Cédule N° 15), 46 V.,c. 32, 8. 227.
Avant de commencer à pratiquer
06 PARTIE LETTRE NH, tout notaire doit prêter devant un juge de la cour supérieure, les serments d'office et d'allégeance dont le certificat est inscrit
sur sa commission, 46 V., ce, 32, 8. 228.
#982. La commission, avec les certificats de prestation des serments d’allégeance et d'oflice, doivent être enregistrés à l’un des secrétariats de la chambre des notaires et au bureau du régistraire de la province, 46 V., e. 32, s. 229,
8:88, En faisant enregistrer sa commission à l’un des secrétariats de la chambre, tout notaire doit aussi faire enregistrer la déclaration du lieu ou il entend pratiquer, et faire le dépôt de la signature qu’il adopte pour signature oflicielle, et qu’il ne peut changer sans l’autorisation de la chambre, 46 V., e. 32, 8. 230.
SECTION IX Do 1a discipline Des pénalités ot do lour recouvroment
#84, Indépendamment des dommages-
tion aux dispositions des articles ci-après
spécifiés, est passible des pénalités énumé:- |
rées au présent article eten l’article suivant: Pour chaque infraction aux dispositions :
De l’article 3622, piastres
2, Des articles 3640, 3644, 3615, 3648, 3649, 3650, 3651, 3655, 3656, 3661, 3662, 3663, 3689, 3690, 3722 et3798,—quinze piastres ;
#4. Des articles 3624, 3625 et 3626 relatifs à la tenue des répertoires et index, et des articles 3680, 3831, 3832 et 3833, —vingt-cinq piastres ;
4, De l’article 3629,—cinquante piastres ;
Des articles 3631, 3632, 3664 et 3665, — cent piastres
Cette pénalité est aussi encourue tant par celui à qui l'exercice de la profession est interdit par les articles 3631 et 3632, et qui en même temps a une part ou un intérêt pécuniaire quelconque dans la pratique d’un autre notaire que pur ce dernier même. 46 V.,c. 32,8. 231.
paragraphe 2,—dix
encourues :
1. Par un notaire qui refuse d’accepter la charge de membre de la chambre des notai-
res, ou d’en remplir les devoirs quand il,
n’en est pasexempt,—vingt-cinq piastres ; 2. Par un officier quelconque de la cham-
ORGANISATION DU
bre, qui refuse ou néglige de remplir quelque devoir à lui imposé par le présent chapitre,—dix piastres ;
3, Par tout shérif qui refuse ou néglige d'accomplir quelqu'un des devoirs qui lui sont imposés par les articles 3712, 3720 et 3721,—cinquante piastres ;
4. Par tout notaire destitué ou suspendu, qui tient exposé une afliche ou tout autre indication propre à cacher au public sa des titution ou sa suspension, ou qui donne la forme notariée à un acte qu’il reçoit, pour chaque infraction, —cent piastres, 46 V., ce. 32, s. 232.
8#436. Toute amende ou pénalité imposée par le présent chapitre, est poursuivie ot recouvrée par le syndie, au nom et avec l'autorisation préuluble de la chambre, ou de son président, ou de son vice-président, devant la cour de circuit siégeant à Québec ou à Montréal ; et une fois recouvrée, elle est versée par le syndic entre les mains du trésorier de la chambre, pour faire partie de ses fonds,
Si le syndic est la personne. qui doit être poursuivie, le trésorier agit d'office au nom de la chambre, 26 V., €. 32, s. 233,
3837. Les dispositions de l’article 3781
[ zes- | s'appliquent aus-i aux actions en recouvreintérêts qui peuvent résulter aux parties, | tout notaire qui se rend coupable d’infrac- |
ment des pénalités. 46 V., 6, 32,8, 234,
S 11 De la susponsion pour rofus de paycor 1n contribution
88:38. Outre l’action réglée par les articles 3780, 3781, 3782 et 35:83, la chambre peut encore procéder par voie de suspension sommaire contre les notaires qui ne paient pas leur contribution. 46 V., €. 32, 8. 235.
Ss3% Dans le cours du mois de juillet de chaque année, le trésorier de la chambre remet au syndic la liste de tous les notaires qui, outre la contribution de l’année courante, doivent aussi la contribution pour l’année fiscale échue le premier de mars précédent, ou tous autres arrérages, pour années antérieures. 46 V., ce. 32, s. 236.
840. Sur réception de cette liste, le syndic transmet avec toute la diligence raisonnable, par lettre enregistrée, à tous les notaires dont les noms s’y trouvent portés,
{un avis qu’à la prochaine session de la 883%. Les pénalités suivantes sont aussi
chambre, il demandera leur suspension.
Cet avis doit être mis à la poste, au moins trente jours avant la session où la suspension doit être demandée (Cédule N°? 16).46 V., ce. 32,8. 237.
541. Le certificat, sous serment professionel du syndic, qu’il a fait l’envoi de
el- \n-
ge jui et
lu, tre es
la ur ee
povie ŒUU ou nt, bec lle du tie
tre om
re-
tion
rt ibre ion ent 3).
let res )Juur hrs Dur:
le "ailes és, la
ins n-
rode
cet avis conformément à l’article précédent, est une preuve suffisante de sa signification. 46 V., e. 32, #8. 238,
8942. La chambre peut, à toute session ordinaire, sans autre formalité, décréter, par ordonnance, la suspension de tous les notaires ainsi arriérés dans le paiement de leur contribution au delà de l’année cou:
rante ou d'aucun d'eux (Cédule No 17), 46 V., ce. 32, 8. 239,
#84. Les effets de cette suspension durent jusqu'à ce que le notaire suspendu s’en relève par le paiement :
De ses arrérages
2. Des frais encourus pour le suspendre et taxés par la chambre, dans son ordonnance ;
3, Des frais de publication de cette ordonnance, 46 V.,c, 32, s, 240,
S III De l'inspection des groffes do notaires
8444. La chambre doit ordonner l’inspection du greffe d’un notaire, dans les cas mentionnés dans l’article suivant, 46 V., c.
#45. Cette inspection n’est ordonnée que si une plainte assermentée devant un juge de paix est produite devant la cham-
avis du jour et de er où elle aura lien (Cédule N°19), 46 V, ce, 32, 8, 245,
#49, Avant did admis à faire leur inspection, les inspecteurs doivent remettre au notaire, dont le greffe doit être soumis à l'inspection, un «avis ofliciel du syndic, à
| cette fin (Cédule N° 20), 46 V., €. 32, s,
8#50. L'inspection et le rapport des inspecteurs doivent s'étendre à tout ce qui peut provoquer l'inspection d'un grefle,
| d’après l’article 3845 ; mais ne doivent pas
aller au delà, Lors de l’inspection et lors de ln prise en
| considération du rapport de l'inspecteur,
bre, alléguant que le plaignant a raison de |
croire et de sou 1çonner et que de fait il | k i : SE ps 3 1 | pour l'inspection, si l'entrée du domicile du
db et soupçonne qu'un notaire :
Ne tient pas d'étude ou bureau régu
pur la chambre, le plaignant est admis à prouver qu'au moment où il a porté su plainte, elle était fondée, 46 V.,c. 32, 8. 247,
SN, Ce rapport est fait à la chambre, sous le serment d’oflice professionnel des notaires inspecteurs. 46 V., ce. 32 s. 248,
5552. Sur ce rapport, la chambre adopte ae procédure que de droit. 46 V., €, 32, . 249,
895%. Le notaire inspecteur d'un gref'e a droit de recouvrer de ln chambre, sur le certificat du secrétaire à qui ila transmis
{son rapport, la même indemnité et les
mêmes frais de voyage que les membres de la chambre. 46 V., ce. 32, 8. 250,
#54. Au jour et à l’heure indiqués
uotaire, chez qui elle doit être faite, est fer.
| mée ou refusée, ou si son étude est séparée
de sou domicile et que l’entrée en soit fermée ou refusée, ou si l'inspection est autre-
| ment refusée en tout ou en partie, les ins-
pecteurs en font immédiatement rapport au
| syndic, 46 V., ce. 32,8. 251.
lier où il garde ses minutes (Cédule N° 18). |
3846. Cette inspection est faite par un ou plusieurs notaires pratiquants, n’excédant pas trois, choisis par la chambre parmi les notaires qui n’en font pas partie. 46 V., c. 32,8. 243.
3847. Les notaires ainsi nommés pour faire l’inspection d’un gieffe ne peuvent être contraints de faire l'inspection de plus d’un greffe pendant un triennat de la chambre. 46 V.,c. 32, 8. 244,
3848. Les inspecteurs, avant de procéder à l’inspection d’un greffe, doivent, par lettre enregistrée mise à la poste au moins trente jours d’avance, donner au notaire, dont le greffe doit être soumis à l'inspection,
#53 Sur ce rapport, le syndic donne immédiatement au notaire, qui a refusé l'inspection, avis par lettre enregistrée, qu'il demandera sa suspension à la prochaine session de la chambre, à moins que, dans l'intervalle, il ne se soumette à cette inspection et n’en paie les frais (Cédule N°21). 46 V.,c. 32,8. 252.
3856. Ces frais comprennent les hono-
| raires du syndic, et l'indemnité et les frais
de voyage pour le second déplacement des inspecteurs. 46 V., ce, 32,8, 253,
##5%57. Les dispositions de l’article 3841 s'appliquent à l’avis exigé par l’article 3855, 46 V., ce. 32, 8. 254,
#55. La chambre, à la session qui suit cet avis, ou à toute session <ubséquente,
peut, par ordonnance, sans autre formalité, suspendre le notaire qui a refusé l’inspec-
pa PARTIE 1,--TITRE H, tion, jusqu'à ce qu’il se soit soumis et en ait payé les frais, tels que définis en l'article 3856, ainsi que tous les frais encourus pour sa suspension et pour l'en relever (Cédule N°22), 46 V., ce. 42, 8, 255,
$ IV Do 1a commission do disciplino
#59. À la session d'octobre, chaque année, la chambre nomme cinq de ses mem:
bres, qui constituent la commission chargée de s'enquérir, entendre et décider, en la forme et la manière ci-après prévues, toute accusation ou plainte contre un notaire pour infraction à ses devoirs professionnels ou pour tous actes dérogatoires à l'honneur de la profession, 46 V., ec. 32, 8. 256,
8860, Cette commission est désignée sous le nom de ‘* Commission de discipline.’?
Son quorum est de trois, et les secrétaires de la chambre, ou les députés, suivant le cas, agissent comme greflier ex-oficio. 46 V., ce. 32,8. 257.
#61. Les pouvoirs de cette commission expirent à l'assemblée annuelle qui suit sa nomination ; les membres qui la composent sont rééligibles, s'ils ont qualité et y consentent,
Néanmoins, la commission, qui a entendu au mérite une aceusution, doit rendre son jugement nonobstant l'expiration de son mandat, 46 V.,c, 32,8, 258.
862. Les causes de récusation des juges, énumérées dans les articles 176 et 177 du jode de procédure civile, s'appliquent aux membres de la commission de discipline ; et si, dans une cause, la récusation est admise pur la commission, elle remplace, pour cette cause, le commissaire récusé, d'après les dispositions de l’article 3867 des présents Statuts refondus. 46 V.,c, 32,8. 259,
8863. Un membre qui s’absente, sans raison valable, des sessions de la chambre des notaires ou des séances de la commission de discipline, est passible des peines disciplinaires. 46 V., ec. 32,8. 260,
%S64 L'absence d’un membre de la
commission de discipline est constatée par |
le procès-verbal des séances de cette commission, dans lequel sont entrés les noms des membres présents à chaque séance, 46 V.,c. 32,5. 261.
886%. L'absence, ainsi constatée, d’un membre de la commission de discipline, est la seule preuve requise pour autoriser la commission à lui imposer les peines disciplinaires, le membre ayant été préalablement entendu ou dûment appelé selon les
règlements que la chambre peut faire, de temps à autre, à cet égard ; sauf appel à la chambre par le commissaire condamné, 46 V.,c. 92, s, 262,
8966, Au cas d'appel par ce dernier, il est procédé sur cet appel tel que réglé ciaprès pour l'appel ordinaire d’un jugement de la commission de discipline, 46 V.,e, 32, 8. 203,
8N67. Si la suspension est prononcée, et que les membres présents forment encore un quorum, elle nomme d’oflice un remplaçant ayant qualité à cet effet pour ne pas retarder l'instruction et la décision d’une cause alors pendante ; si non, il faut attendre que la chambre nomme ce remplaçant de même que dans le cas de vacance ordi:
naire dans la commission. 46 V.,c.32,s. 264.
96%. Les pouvoirs des membres nommés pour remplir des vacances, expirent avec la commission elle-même, 46 V,, v. 32, s, 265,
3969, La commission doit siéger à Québee où à Montréal chaque fois qu’elle en est requise par son président, par deux de ses membres, par le syndic où par l’un des secrétaires de la chambre,
C’est le secrétaire du lieu où doit se réunir la commission, ou son député, qui agit comme greflier ex-oficio de la commission, 46 V.,c. 32, s. 266,
8970. La chambre est autorisée à faire des règlements pour définir les procédés de convocation de la commission, et celle-ci a le pouvoir de faire des règlements pour régulariser ses délibérations et la procédure qui doit être suivie devant elle, 46 V., e.
3871. Outre les actes que la chambre ou la commission de discipline peuvent, le cas échéant, déclarer dérogatoires à l'honneur de la profession, les suivants sont expressément déclarés tels :
1. L'acceptation d'argent ou de tout autre avantage, où la promesse d'argent ou d'avantage quelconque par un membre de la chambre, pour contribuer ou avoir contribué à faire adopter un procédé ou une décision quelconque par la chambre ;
2, Le pacte et la convention ayant pour objet d'accorder à des tiers des remises sur les honoraires ;
3. L’accusation d’un confrère d’un acte dérogatoire à l’honneur de la profession, déclarée frivole et vexatoire par la commission de discipline ;
La violation du secret confié d’office par les parties
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6, Le détournement ou l'emploi autre que celui indiqué par le déposant, de tous deniers déposés où remis à un notaire dans l'exercice de son ministère ou autrement;
7. L'appropriation, à son profit, de deniers déposés onu remis à un notaire dans l'exercice de son ministère ou autrement ;
8, La commission d'un crime ou d’une félonie légalement prouvée, et suivie de condamnation définitive par les tribunaux compétents. 46 V.,c. 32, 8, 268,
8972. Il est loisible à la commission de discipline de destituer de sa charge de no:
taire ou de suspendre celui qui est légale:
ment convaincu :
1. De cumuler avec sa profession quelqu'une des professions déclarées par l'artiele 3631, incompatibles avec celle de notaire;
2. D'avoir cumulé; avec l'exercice de su profession, celui de toute autre charge publique dont l'exercice est déclaré incompatible par l'article 3632, 46 V., ce. 32,8. 269,
89748. Les peines disciplinaires qui peuvent être imposées selon la gravité de l'infraction à la discipline ou de l’action dérogatoire à l'honneur de la profession, sont :
1. La privation du droit de vote aux élections des membres de la chambre ainsi que dans les assemblées générales des notaires, pendant un certain temps;
2, La privation du droit d'éligibilité à la charge de membre de la chambre;
3. La privation, pour un membre de la chambre, du droit d'assister à une ou plusieurs séances;
La déchéance comme membre de la chambre
6. La suspension de l'exercice de la profession de notaire, qui entraîne de plein droit la déchéance de membre de la chambre ;
7. La destitution de la charge de notaire, 46 V.,e. 32, 8. 270.
3874. Les peines autres que la destitu:
tion de la charge de notaire sont imposées séparément où simultanément, 46 V., 6. 932, s. 271.
8475. Dans toute aceusation présentée au syndie ou portée devant la commission de discipline, aucun dépôt n’est nécessaire ; mais le plaignant et l’acensé doivent débour-
ser au fur et à mesure du progrès de la |
cause, et avant qu'ils soient encourus, les frais et honoraires fixés par les tarifs. 46 V., e. 32,8, 272,
3876. Les frais encourus sur le procès sont taxés dans le jugement contre qui de
droit, à la discrétion de la commission, 46 V., ce. 32,8. 273,
DU NOTARIAI 99
8977. Ces frais sont tuxés d'après les tarifs établis par la chambre, tant pour les frais de première instance que pour les frais d'appel, 46 V,, 0, 32,8, 274,
87%. Les frais qui peuvent entrer en tuxe d'après ces tarifs, sont ceux de déplacement des membres de ln commission de discipline, de son délégué, du commissaire.
enquêteur, des secrétaires de la chambre ou de leurs députés agissant comme tels ou comme greffiers de la commission, du syndic, des conseils des parties, des écrivains aux enquêtes s’il en est employé, des huissiers et des témoins, 46 V,, €, 32, 8, 276.
847%. Si un honoraire n'est pas prévu dans le tarif pour un service nécessaire ou utile rendu à l'occasion de la cause, ln commission, son délégué où la chambre, selon les circonstances, peuvent allouer un hono- “aire pour tel service et le taxer contre la partie qu'ils jugent à propos, 46 V., 6, 32,4, 276,
Dos plaintes contre los notaires
8880. Chaque fois que le syndie reçoit, sous le serment d'une ou de plusieurs per:
sonnes dignes de foi (serment administré par tout juge de paix), une plainte contre un notaire, se rattachant à l'honneur, à la dignité où aux devoirs de la profession, il
| soumet, sans délai, cette plainte à une assem-
blée de la commission de discipline qu'il convoqueseus un délai raisonnable, après wvoir reçu les déboursés que le plaignant doit faire, 46 V.,6, 32, 8, 277,
3881. La plainte doit indiquer sommui :
rement le temps, le lieu et les cireonstances de l'offense et su nature, 46 V,,e,32,S. 278,
3892. Pour cette réunion préliminaire, les membres de la commission de discipline n’ont droit qu'aux honoraires et déboursés que le syadie doit exiger d'après l’artiele suivant, 46 V.,c. 32,8. 279,
3884 Dans les déboursés que le pliignant doit faire avant que sa plainte soit déférée à la commission de discipline, le syndic doit inelure les honoraires des membres de la commission pour une séance seulement ; en outre, une somme suffisante pour couvrir leurs frais de voyage et leur indemnité pendant le temps qu'il juge nécessaire pour se rendre au lieu de la réunion et pour s’en retourner. 46 V,, ce. 32, s, 280,
8884. La commission de discipline, sans rechercher encore la vérité de l’accusation, juge seulement si le notaire accusé serait
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sujet à quelque peine disciplinaire, dass le cas où l’accusation serait prouvée ; et dans ce cas, elle décrète sa mise en accusation.
3885. À la première ou à toute autre réunion de la commission de discipline pour la réception, ou pour la prise en considération d’une plainte ou accusation contre un notaire, elle doit nommer un de ses membres comme délégué, auquel elle transmet tous ou partie de ses pouvoirs, relativement à la décision et au règlement de tout incident pouvant surgir dans la procédure et à l’enquête, depuis l’instant de sa nomination comme délégué jusqu’à ce que la cause soit mûre pour l’audition finale au mérite. 46 V.,c. 32,8. 282.
3886. Si, par sa nomination, les pouvoirs de ce délégué ne sont pas définis, ils comprennent tous ceux que la commission peut exercer elle-même, depuis la date de sa nomination jusqu’à ce que la cause soit mûre pour l’audition finale au mérite. 46 V.,c. 32, s. 283.
3ss7. La commission nomme aussi un notaire ou une autre personne commissaireenquêteur, dont les pouvoirs sont indiqués et les devoirs sont prescrits par le présent chapitre. 46 V., ce. 32,5. 284.
#8. Si le commissaire, ainsi nommé,
n’est pas un notaire, iln’est pas obligé d’ac- |
cepter la charge. 46 V., e. 32, s. 285.
5889. L’ordonnance qui nomme ce commissaire doit contenir l’indication de l’endroit où l’enquête sera faite, et le délai durant lequel elle devra être terminée.
Ce délai peut être prolongé pour causesuffisante par le délégué de la commission. 46 V., ce. 32, s. 286.
3890. Le délégué a la surveillance de la procédure et de l’enquête, et toute décision rendue par le commissaire-enquêteur sur quelque objeetion faite durant l’enquête, sur quelque point de la procédure, est sujette à la révision du délégué, à la demande de l’une des partis.
Dans ce cas, le jugement du délégué est final, 46 V.,c. 32, s. 287.
3S91. Le commissaire-enquêteur, s’il n’est pas notaire doit, avant d’entrer en fonctions, faire serment devant un juge, un commissaire de la cour supérieure, ou un des secrétaires de la chambre, de remplir fidèlement et impartialement ses devoirs ; et cette prestation de serment doit être par écrit et attachée à son rapport. 46 V.,e.
892. Dans les cas exceptionnels, la chambre peut ordonner au syndic de porter,
| en son nom devant la commission de disci-
pline, toute accusation suftisamment libellée.
Dans ces cas, la chambre est seule juge de la gravité et de la notoriété de l’accusation. ‘46 V., c. 32, s. 289.
83893. Lorsque le syndic procède d’office contre un notaire, sur l’ordre de la chambre, la commission de discipline est dispensée de juger s’il y a matière à investigation et d’ordonner la mise en accusation de ce notaire, 46 V., ce. 32, 8. 290.
3894. Lorsque la commission de discipline a décrété la mise en accusation d’un notaire, ou lorsque la chambre a décrété d'office sa mise en accusation, tel que prévu
| par l’article 3892, le syndic rédige l’acte
d’accusation, qui doit contenir les mêmes particularités que celles exigées pour la plainte par l’article 3881 (Cédules Nos 23 et 24). 46 V., ce. 32,8. 291.
8895. Le syndic transmet, sans délai, l’acte d'accusation au secrétaire du lieu où la commission Goit siéger ; lequel secrétaire fait faire une copie qu’il certifie et fait signifier à l’accusé avec un ordre au nom du président de la chambre, enjoignant à l’aceusé de comparaître en personne ou par procureur devant le greffier de la commission, aux jour et heure fixés dans cet ordre (Cédule N° 25). 46 V., e. 22,8. 292.
3896. Il doit s’écouler au moins dix jours entre la signification de l’ordre et la comparution de l’accusé, sice dernier a son domicile dans un rayon de cinq lieues de l'endroit des séances de la commission ; et si la distance excède cinq lieues, le délai est augmenté d’un jour à raison de chaque cinq lieues additionnelles, 46 V., e. 32, s. 293.
3897. La signification de l’acte d’accusation et de l’ordre de comparution se fait par un huissier de là cour supérieure, en délivrant copies certifiées comme susdit à l’accusé en personne ou à wne personne raisonnable de son domicile. 46 V., e. 32,5.
3sS9s. L’huissier fait, sous son serment d'office, rapport de cette signification sur
| l'original de l’ordre de comparaître, qu’il
transmet avec ses annexes au secrétaire, le ou avant le jour fixé pour la comparution, mais avant l’heure de cette comparution.
sup Après la signification de l’accusation, le domicile du plaignant et celui de l'accusé, pour les procédés de l'accusation, est censé être au bureau du secrétaire de la chambre du lieu où la commission doit siéger, 46 V.,c. 32, s. 296.
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8900. Le plaignant transmet au secré- |
taire, le ou avant le jour du rapport de l’acte d'accusation, les pièces à l’appui de sa plainte, et une liste de ses témoins à l’appui de l’accusation, en indiquant le domicile de ces témoins. 46 V., ec. 32, S. 297.
83901. Le plaignant peut comparaître personnellement ou par procureur, au jour du rapport de l’acte d'accusation, sinon le syndic le représente. 46 V.,ce. 32, s. 298.
3902. La réponse à l'accusation est par écrit et signée par l'accusé ou par procureur; elle peut contenir une dénégation
preuve en la manière ci-après mentionnée, 46 V., e. 32, 8. 303.
8907. Dans les six jours qui suivent la production de la réplique ou de tout autre plaidoyer autorisé par le délégué de la commission, ou après la forclusion de l’accusé, le plaignant ou le syndic, quand il procède d'office, ou à leur défaut, l'accusé peut inscrire la cause pour enquête, et le secrétaire transmet le dossier à la commission pour qu’il soit procédé à la preuve. 46 V., ce. 32,
générale de l'accusation, ou une réponse |
spéciale à tout ou partie d’icelle ; et dans tous les cas, elle est fournie, personnellement ou par procureur, au secrétaire, dans les huit jours qui suivent le rapport de l’acte d'accusation, avec les pièces à son appui, ainsi qu'une liste des témoins de l’accusé, en indiquant leurs domiciles respectifs.
La réplique doit être produite dans les six jours qui suivent la réponse. 46 V., c.
3903. La contestation d’une cause est liée par l’acte d’accusation, la réponse de l'accusé et la réplique du plaignant ou du syndic, quand il proc'de d'office. 46 V., c.
83904. Elle est également censée liée s’il y à forclusion de plaider ou absence de réplique.
Néanmoins, sur requête motivée à cet effet, le délégué de la commission peut accorder la permission de produire des pièces de plaidoirie additionnelles.46 V., e. 32, s. 301.
8905. Dans toute cause portée devant la commission de discipline :
1. Les pièces produites ne peuvent être déplacées à moins du consentement par écrit des deux parties, de la permission également par écrit du délégué de la commission, et d’un récépissé ;
2. Toute pièce produite dans une cause devient commune à toute les parties en l'instance ; elles peuvent s’en faire expédier des copies par le greffier tant qu’il en est ainsi dépositaire ;
3. Tant que le jugement final n’est pas rendu, toute pièce produite fait partie du dossier et, après la cause définitivement terminée, elle ne peut être remise à la partie qui l’a produite que sur permission écrite du délégué, de la commission, ou du président ou vice-président de la chambre, lorsqu'il y a appel. 46 V., ce. 32, s. 302.
8906. Si l'accusé ne répond pas à l’accusation dans le délai fixé, il est forclos de le faire, et le plaignant procède à faire sa
390%. Le commissaire-enquêteur donne aux parties un avis d’au moins huit jours, du temps et du lieu où il commencera l’enquête. 46 V.. 32, s. 305.
3909. Les témoins sont assignés par bref
de subpæn& dans la formule de la cédule No 26 du présent chapitre, au nom du président de la chambre, et signé par le secrétaire ou son député ; leur refus de comparaître devant le commissSaire-enquêteur est un refus de comparaître devant un tribunal
judiciaire et le commissaire a, par le pré-
sent chapitre, les mêmes pouvoirs de contraindre les témoins à comparaître et donner leur témoignage qu'ont les tribunaux.
8910. Ce bref de subpæné, comme toute autre pièce de procédure faite en vertu du présent chapitre, est signifié par un huissier de la cour supérieure, 46 V., €, 32, s. 307.
3911. Le commissaire-enquêteur, durant l'enquête, a le même pouvoir d'imposer des amendes aux témoins pour non-comparution, et d’ordonner l’emprisonnement pour mépris de cour, qu'a tout juge siégeant dans une cour de justice quelconque de la province. 46 V.,c. 32,8. 308.
8912. Le commissaire-enquêteur est autorisé à administrer le serment aux témoins, 46 V., c. 32, 8. 309,
39138. L'enquête devant le commissaireenquêteur doit être écrite au long, de la même manière que l'indique le Code de procédure civile à l'égard de l'enquête devant la cour supérieure, 46 V.,c.31,S. 310.
8914. Les frais des témoins sont taxés par le commissaire-enquêteur, sauf révision par le délégué, s’il yalieu. 46 V., ec. 32, s. 311.
3915. S'il s'écoule cinq jours sans que l’une des parties procède à son enquête, le commissaire-enquêteur peut la déclarer de plein droit close à l’égard de la partie en défaut et en donner acte à l’autre partie, si elle le demande.
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11 peut même déclarer l’enquête close de part et d'autre, si les deux parties ne procèdent pas dans ce délai. 46 V., ce. 32,8. 312.
3916. Dès que le commissaire-enquêteur a clos l’enquête de part et d’autre, il fait rapport de ses procédés,
Le secrétaire ou son député inscrit la
‘ause sur le rôle pour audition au mérite, et donne avis aux parties et aux membres de la commission, au moins dix jours d'avance, du jour fixé pour cette audition.
8917. A l'audition de la cause, il n’est pas entendu plus de deux conseils de chaque côté, et un seul en réplique. 46 V., ce. 32,5.
3918. La commission, après avoir délibéré, doit motiver son jugement par écrit ; et si l’accusé est déclaré coupable, le jugement prononce en même temps les peines que la commission entend infliger. 46 V., c.
3919. L'accusation est décidée de vive voix par ‘‘ fondée ” ou ‘‘ non fondée,” à la majorité absolue de la commission au com-
plet, et l'application d’une ou des peines disciplinaires est décidée de la même manière. 46 V., ce. 32,58. 316.
3920. S'il n'y a pas appel, tel que prévu dans le paragraphe suivant, le jugement de la commission est en dernier ressort. 46 V., c. 32, S. 317.
S VI
De l'appel à la chambre des notaires, de la procédure etc.
3921. Tout notaire accusé, qui se croit lésé par le jugement au mérite que prononce la commission sur l'accusation portée devant elle, ne peut en appeler autrement qu’à la chambre des notaires, en session ordinaire, en la manière ci-dessous prescrite ; et nul jugement de la commission rendue en vertu du présent chapitre n’est infirmé par une autre voie que par l’appel y mentionné, 46 V., ce. 32, s. 318.
3922. Pour jouir du bénéfice de l’appel, le notaire appelant doit, dans les quinze jours du prononcé du jugement, déposer cinquante piastres entre les mains du tréscrier de la chambre,—laquelle somme lui est remise si le jugement de la commission est infirmé ou modifié, avec dépens, et dans le cas contraire, affectée en déduction des frais d’appel.
I] doit aussi inscrire sa cause sur un rôle d'appel tenu à cet effet par la chambre des notaires, et faire signifier l'inscription à |
l'intimé ou à son procureur. 46 V., c. 32, 8.
3923. La signification de l'inscription et ce dépôt ont l’effet d’obliger lesecrétaire de transmettre à la chambre le dossier sur l'accusation portée contre l'appelant, avec l’inscription et le certificat de dépôt, ainsi que les procédures et copies de tous jugements et ordres dans la cause et de placer la cause sur le rôle d’appel.
Avant ce dépôt et cette signification, le dossier ou la copie des procédés n’est cependant pas transmis et aucune inscription n’est reçue, 46 V., c. 32, ss. 319 et 320.
3924. Dès l'inscription de la cause sur le rôle d'appel, le secrétaire doit déposer au bureau de poste un avis, franc de port, de cet appel, adressé à l’appelant, à l’intimé, au président et aux membres de la chambre.
Cependant, il doit s’écouler au moins trente jours entre la date du jugement de la commission sur le mérite et l’ouverture de la session où l’appel doit être entendu. 46 V.,e. 32,s. 321.
3925. Les membres de la commission ne peuvent siéger dans la chambre siégeant en appel du jugement rendu par la commission dont ils faisaient partie. 46 V., ce. 32, s. 322.
3926. Les causes de récusation des membres de la commission de discipline indiquée à l’article 3862, s'appliquent aux membres de la chambre siégeant en appel. 46 V., c.
3927. Le quorum de la chambre siégeant en appel est de douze membres. 46 V., c. 32, 8, 324.
3928. Lors de l'audition en appel, le plaignant et l’accusé doivent produire un exposé par écrit, ou factum de la cause, au nombre de cinquante copies, qu’ils transmettent au moins deux jours avant l’audition, au secrétaire de la chambre du lieu où elle doit siéger en appel.
Ce secrétaire ou son député agit comme greffier de la chambre siégeant en appel, et distribue ces copies de factum aux membres de la chambre et aux parties intéressées. 46 V., ce. 32,8. 325.
3929. Si cet exposé ou f'actum n’est pas produit dans tel délai par l'appelant, l’appel est censé déserté et le secrétaire doit rayer l'inscription du rôle. 46 V., ec. 32,8,
3930. Si cet exposé ou J'actum n’est pas produit dans tel délai de la part de l'intimé, l’appelant en est informé par le secrétaire et l’appel est entendu ex parte sans l’intervention de l’intimé, 46 V., c. 32, s. 327,
8%81. Le dossier en première instance
devait la commission et le factum des par- | ties sont les seuls documents produits en |
appel, et :
1. Au premier jour de la session où l’au dition doit avoir lieu, si les deux parties ne comparaissent pas devant la chambre, la cause est rayée du rôle, et elle ne peut être ré-inscrite que sur un dépôt supplémentaire, au montant et sous ledélai que fixe la chambre en rayant la cause du rôle, et avis est donné par le secrétaire à l’intimé aussitôt que la ré-inscription a eu lieu.
2. Si l'appelant ne comparaît pas, l’appel, sur demande de l'intimé, est renvoyé avec dépens,
3. Si l'intimé ne comparaît pas, l’appelant, sur sa demande, est entendu ex parte, et jugement est rendu en conséquence. 46 V., ce. 32,8. 328.
59%32. Dans tout appel, il n’est pas entendu plus de deux conseils de la part de chaque partie, et un seul en réplique. 46 V., e. 32, s. 329.
39833. La chambre confirme, infirme ou modifie le jugement rendu en première instance, et adjuge les frais tant en première instance qu’en appel. 46 V.,c. 32,8. 330.
3934. Le jugement doit, sous le plus court délai possible, être rendu publiquement, enregistré dans le registre de la chambre, et transmis, suivant le cas, au protonotaire, le tout tel que ci-après prévu. 46 V., ce. 32,8. 331.
89365. Le jugement de la chambre, siégeant en appel, est en dernier ressort.
Il en est de même pour les jugements qu'elle rend en première instance, pour refus de l’inspection d’un greffe, pour non-
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paiement de la contribution, ou sous l’auto- |
rité de l’article 3767. 46 V., c. 32, S. 332.
8%36. Le jugement de la commission, s’il n’en est pas appelé tel que pourvu dans
l’article précédent, ou si l'appel est déserté | conformément à l’article 3929, est prononcé à la première session de la chambre quisuit |
sa date.
Si l’appel est rayé conformément à l’article 3931, qu'il soit ré-inscrit ou non, le jugement est prononcé à la session de la chambre qui suit celle où cette radiation a eu lieu. 46 V., ce. 32, 8. 333.
3987. S'il s’agit d’un jugement de la chambre, siégeant en appel, il est prononcé à la session même où il est rendu ou à toute session subséquente. 46 V., c. 32, 8. 334.
39838. Le jugement est prononcé à haute voix, par le président de la séance de la chambre, 46 V., ce. 32, 8. 335.
précédents s'appliquent aux jugements de suspension rendus par la chambre pour refus de l’inspection d’un greffe, pour nonpaiement de la contribution, ou sous l’autorité de l’article 3767. 46 V., ec. 32, s. 336.
Une copie du jugemant, certifiée
par l’un des secrétaires de la chambre, est signifiée, par un huissier, au protonotaire de la cour supérieure du district où réside le notaire condamné. 46 V., ©. 32, S. 337.
8941. Le protonotaire de la cour supérieure du district, où la partie condamnée réside, est autorisé, et il lui est enjoint, sur la produceion d’une copie certifiée du jugement final de la commission ou de celui de la chambre siégeant en appel, qui fait alors partie des dossiers du tribunal et demeure de record, d’émaner un bref d’exécution pour le recouvrement des frais du jugement ainsi que des frais subséquents, comme pour un jugement de la cour supérieure ; et dans le cas d'opposition, les frais sont comme dans une cause de dernière classe à la cour supérieure. 46 V.,c. 32,5. 338.
8942. Dans tous les cas où un jugement en dernier ressort de la chambre ou de la commission de discipline, prononce la suspension ou l'interdiction d’un notaire, un ordre du syndic est signifié au protonotaire du district où le notaire condamné réside, lui enjoignant au nom de la chambre, de prendre possession du greffe du notaire condamné, et de le détenir pour toujours si ce dernier est interdit, ou pour le temps de sa suspension s’il n’est que suspendu (('é-
| dule N°09), 46 V., ce. 32,8. 339.
3948. L’huissier fait rapport de Ja signification de la copie du jugement et de cet ordre sur l'original de l’ordre, 46 V., e, 32, 8. 340.
3944. Le protonotaireest tenu de procéder, pour avoir Ja remise du greffe du notaire condamné, comme dans les cas ordinaires prévus en l'article 3699, et sous les mêmes pénalités. 46 V., ce. 32, s. 341.
3945. Le protonotaire est tenu de faire
| rapport de ses procédés au président de la
8%39. Les dispositions des deux articles |
chambre des notaires. 56 V., ce. 32, s. 342,
3946. Dans tous les cas de Suspension ou d'interdiction d’un notaire. avis en est donné sous la signature de l’un des secrétaires de la chambre, dans quatre numéros de la Gazette oficielle de Québec, aussitôt après le prononcé du jugement (Cédule N° 27). 46 V., c. 32,8. 343.
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8947. Les effets de la suspension ou de | l'interdiction ne datent que de la dernière | de ces quatre publications. 46 V., c., 32,8. |
3948. Sauf l’exception portée dans l’ar- | ticle suivant, un avis public de cette sus- | pension ou interdiction, signé par un des | secrétaires de la chambre des notaires, doit |
. être lu et affiché pendant deux dimanches |
consécutifs, par un huissier de la cour supérieure ou par le secrétaire-trésorier du conseil de la municipalité, à la porte de l’église de la paroisse ou du canton où le notaire, suspendu ou interdit, a son domi- | cile. 46 V., c. 32, 8. 355.
3949. Dans les villes de Québec, Montréal, Sherbrooke, Trois-Rivières, St-Hyacinthe et St-Jean, cet avis est publié trois fois seulement, en français, dans un papiernouvelles publié dans la langue française, et en anglais, dans un papier-nouvelles publié dans la langue anglaise ; et s’n1 n’y a qu’un seul journal dans la localité ou que tous soient publiés dans la même langue, l’avis doit être inséré dans les deux lar zues dans le même journal. 46 V., c., 32, 5, 346.
3950. Le notaire interdit perd tous les droits et privilèges conférés aux notaires par le présent chapitre ou toute autre loi ; les actes qu’ils persisterait à recevoir n’ont aucun caractère d’authenticité, et sont réputés actes sous seing privé.
Il peut néanmoins recouvrer les honoraires qui lui sont dus au moment où commencent les effets de son interdiction, et jouit des privilèges professionnels seulement à Sr de ces honoraires. 46 V., c. 32,5.
3951. Il est de même pour touÿ autre notaire frappé de suspension, tant que durent les effets de sa suspension, 46 V., c.
VIII
Du recouvrement des droits d'un notaire suspendu
3%%52. Le notaire simplement suspendu
a le droit de reprendre son greffe quand les effets de la suspension cessent, et il recouvre tous les droits et privilèges attachés à sa charge, si alors il n’existe aucun empèêchement légal. 46 V., c. 32, s. 349.
3953. Néanmoins, avant d'obtenir du protonotaire la remise de son greffe, il doit lui produire un certificat du président de la chambre des notaires, constatant que les effets de sa suspension ont cessé, et qu’il a payé tous les frais encourus pour sa suspension et sa publication, et qu’il a dreit de recouvrer son greffe ; lequel certificat doit lui être délivré gratuitement par le prési-
| dent de la chambre, quand il y a droit. 46
8954. Le notaire, ainsi relevé des effets de la suspension, peut, sur paiement des honoraires fixés par les tarifs, obtenir des officiers de la chambre tels certificats et avis que de droit, et peut leur donner, à ses frais, telle publicité qu’il juge à propos.
SECTION X Dispositions générales
89515. Tous les tarifs, règlements et résolutions réglementaires de l’ancienne chambre provinciale des notaires et de la chambre des notaires, sont également ceux de la chambre des notaires jusqu’à leur révocation ou modification par celle-ci.
3956. Les tarifs des diverses chambres des notaires, faits conformément à la loi,
‘avant le 30 mars 1883, restent en vigueur jusqu’à ce que leur effet soit accompli. 46
3957. Les formules contenues dans l’appendice de ce chapitre sont suffisantes à toutes fins quelconques, mais d’autresayant
le même effet peuvent aussi être employées, 46 V., ce. 34,5, 360.
APPENDICE
CÉDULE No 1.
(Article 3635.)
Avis par un notaire qui veut rep endre l’exercice de sa profession, après avoir rempli une | charge incompatible avec l'exercice de cette profession.
(Résidence et date.)
Ecr., N. P.
Secrétaire de la chambre des notaires, Monsieur,
J'ai l'honneur de vous annoncer qu'ayant cessé de remplir la charge de (indication dela charge, el entends reprendre, à compter de ce jour, l’exercice de la profession de notaire.
J'ai l’honneur d'être,
Votre très hümbls serviteur, C. F.
46 V., c. 32, céd. No 1.
CÉDULE No 2.
(Art. 3682.)
Certificat par le notaire cessionnaire d'un greffe d'une copie d'acte trouvé dans le greffe dont | il est cessionnaire.
Pour vraie copie de la minute aemeurée de record en l’étude de , | en son vivant, notaire public pour la ci:
devant province du Bas-Canada, maintenant la province de Québec, résidant à dans le district de , Vidimée et et collationnée par nous soussigié |
notaire public pour la province de Québec, demeurant en la pa- | roisse de | district de cessionnaire des minutes, répertoire et index du dit feu ,en vertu d’un arrêté de son honneur le lieutenant-gouverneur de la province de Québec, en conseil, en date du ; mil huit cent , à
susdit, ce ‘ N. P.
46 V., c. 32, céd, No 2.
CÉDULE No 3.
(Art. 3685.)
Requête au lieutenant-gouverneur pour obtenir latransmission du greffe d’un notaire décédé.
CANADA, | PROVINCE DE QUÉBEC, District de | , Comté de |
A son honneur lieutenant-gouverneur de la province de Québec, en conseil,
La requête du soussigné ; notaire public, pratiquant et demeurant en la paroisse de , en le comté de , district de
expose humblement :
Qu'il est cessionnaires des minutes, répertoire et index de en son vivant, notaire public pratiquant en la paroisse de , dans le district de ,
Que votre requérant est un notaire pratiquant, et qu’il n’est sous le coup d’aucune censure ou autre peine disciplinaire de la part de la chambre des notaires, ainsi qu’il
| appert par le certificat ci-annexé de
, président de la
| dite chambre des notaires ;
Que la présente requête est accompagnée d’un rapport signé par votre requérant, constatant le nombre et l’état des dites minutes manquant (s’il y « lieu.)
Que votre requérant est pourvu d’une
: voûte de sûreté suffisante et à l'épreuve du | feu et de l’humidité, laquelle voûte il est | prêt à livrer à telle inspection qui pourra
être ordonnée.
En conséquence, votre requérant conclut
| humblement à ce qu’il plaise à votre hon-
neur de permettre que les minutes, répertoire et index du dit
lui soient transmis conformément au code du notariat.
le 189 , N. P.
46 V., c. 32, céd. No.
PARTIE L—-TITRE
CÉDULE No 4.
Requête au lieutenant-gouverneur, pour obtenir la transmission du greffe d’un notaire cessant de pratiquer.
(Cette requête ést la même que la précédente, à l'exception du prenier exposé, qui doit être de suivant :)
Qu'il est cessionnaire des minutes, répertoire et index de notaire public de la paroisse de , dans le ditrict qui a cessé de pratiquer comme notaire public, (voluntairement ou indiquer la cause.)
46 V., ce. 32, céd. No 4.
CÉDULE No 6.
(Art. 3687.)
Procès-verbal de l’état du greffe dont la transmission est demandée.
RAPPoRT constatant le nombre et l’état des minutes trouvées dans le greffe de
CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC, District de Je, soussigné, cessionnaire du greffe de certifie :
1. Que les minutes trouvées dans le dit greffe sont en parfait état de conservation ;
2. Que le nombre des dites minutes est de (et s’il y a lieu), exécutées (avant le dix-neuf de janvier, mil huit cent quarante-huit, date à laquelle les minutes ont commencé à être numérotées); et que le
|! numéro dela dernière minute trouvée dans
CÉDULE No 5.
(Art. 3687.)
Certificat du président de la chambre dvs notaires, que le cessionnaire d’un greffe n’est sous | le coup d'aucune censure.
CHAMBRE DES NOTAIRES
Je, soussigné , notaire publie, pour la province de Québe:;, résidant et pratiquant en la paroisse de , dans le comté de , district de
en la dite province de Québec, en ma qualité de président de la chambre des notaires, certifie présentement à qui il appatiendra :
Que écuier, notaire public pour la province de Québec, résidant en la paroisse de , dans le.
district de , est un notaire pratiquant et n’est sous le coup d’aucune censure ou autre peine disciplinaire de la part de la chambre des notaires ;
En foi de quoi, j’ai signé le présent certificat, en la dite paroisse de ce : mil huit cent
C. N., Président de la chambre des notaires
43 V., ce. 32, céd. No 5. !
| le dit greffe est | grand total de
formant un minutes.
3. (S'il y a lieu) que le nombre des minutes manquant est de (indiquer les Nos des minutes manquant).
(Toute autre particularité nécessaire selon le cas).
En foi de quoi, j'ai signé le présent rapport, à ce jour de
Cessionnaire.
46 V., ce. 32, céd. No 6.
CÉDULE No 7.
Certificat d'un homme de l’art sur l’état de la voûte de sûreté du cessionnaire d’un greffe.
CANADA, | PROVINCE DE QUÉBEU, District de à Comté de |
Je soussigné, (l'occupation de l’homme de l’art employé), certifie, après examen, que la voûte desûreté appartenant à notaire public de la paroisse de est suffisante et à l'épreuve du feu et de
| l'humidité.
à le
, 189 ( Occupation.)
46 V., c. 32, céd. No 7.
es
» la
CÉDULE Nos.
Déclaration par le cessionnaire d’un greffe.
CANADA, | PROVINCE DE QUÉBEC, | District de Comté de |
A , écuier, notaire,
secrétaire de la chambre des notaires.
Je, notaire public pour la | province de Québec, demeurant en la paroisse de en le comté de |
, district de ; soussigné,
Déclare que par un arrêté en conseil en date du 189 ,
sanctionné par son honneur le lieutenantgouverneur, le ; et publié dans laGazette officielle de Québec, le ,189 , No e je suis devenu cessionnaire légal du greffe de ci-devant notaire public de la paroisse de dans le district de
Donné sous mon seing, à ce ,189 .
EP
46 V., c. 32, céd, No,
PA
CÉDULE No 9.
(Arts. 3698 et 3942.) Avis du syndic au protonotaire pour lui faire 1 1 d prendre possession d’un greffe.
CANADA Cabinet du syndic
; de la chambre d JINCE DE JÉBEC. s PROVINOT QU \ des notaires.
(Nom du syndic), notaire, syndie de la chambre des notaires.
Au protonotaire du district de , Salut :
Soyez informé que (nom et prénoms) cidevant, notaire pratiquant à
, dans le district de a laissé les limites de la province (ou est décédé, ou est entré dans la profession de > IN COM-
patible avee la profession de notaire, où suspendu par la chambre des notaires ou la commission de discipline, suivant le cas, ou destitué de sa charge par la chambre où la commission de discipline, suivant le cas.) |
En conséquence, je vous requiers d’adopter les procédures voulues par la loi, pour vous faire remettre les minutes, répertoire et index du dit (et si le notaire était cessionnaire de quelque greffe, il
faut indiquer les noms des notaires de qui ces
| greffes proviennent.)
En foi de quoi, mon seing, à , ce A. B. syndic de la chambre des notaires,
46 V., ce. 32, céd. No 9.
CEDULE No 10.
(Art. 3798.) Avis par un notaire pratiquant au secrétaire,
PROVINCE DE QUÉBEC, District de
Je, soussigné, déclare que je me nomme (nom, prénoms el résidence.)
Que j'ai été admis à la profession de notaire le par la chambre des notaires ;
Que depuis cette date j'ai résidé et pratiqué ;
À pendant
2, A pendant
Que depuis cette dernière date je réside et pratique à , où j'entends continuer à résider et pratiquer à l’avenir.
Donné à 46 V., ce. 32, céd. No 10.
CÉDULE No 11.
(Art. 3803 et 3804.)
Certificat d'études classiques et scientifiques de l'aspirant à l'étude.
Je, soussigné, principal (ou supérieur) de (nom de l'institution) constituée (en vertu de quelle autorité et quand) certifie que (nom et prénoms de l’aspirant et sa résidence) à fait (ou terminé) son cours complet d’études classiques ou scientifiques dans cette institution, en français (ou en anglais) ;
Je certifie de plus que les matières classiques et scientifiques enseignées dans cette institution sont les suivantes : (énoncer toutes les matières avec les noms d'auteurs.)
En foi de quoi, je donne le présent certificat à (lieu et date.)
[L.S.] 46 V., ec. 32, céd. No 11.
él te MAAE
CÉDULE No 12.
(Art. 3806 et 3807.) Avis de l'aspirant à l'étude.
CANADA | PROVINCE DE QUÉBEC, District de
A M. N. P., secrétaire de la chambre des notaires.
Monsieur,
Je, soussigné, , de ai l’honneur de vous informer que je me présenterai à la prochaine session de la chambre des notaires pour subir mon examen pour l’admission à l’étude du notariat,.
Je suis âgé de J'ai fait | mes étüdes classiques etscientifiques à (nom (nom de l'institution ou des institutions, et l’en-
CÉDULE No 14.
(Arts. 3819 et 3820.) Avis de l’aspirant à la pratique.
CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, District de
secrétaire de la chambre des notaires.
Monsieur, Je, soussigné, , de
| ai l’honneur de vous informer que je me
droit, où l’aspirant « étudié ;) et jusqu'ici j'ai |
exercé l’emploi de , (indiquer.
en détail l’état, le métier, l'industrie, le négoce | ou la charge.)
J'ai l'honneur d’être, Monsieur, Vetre obéissant serviteur,
N.B.—L’aspirant doit faire accompagner cet | avis de la liste des documents transmis en même
temps.
46 V., c. 32, céd. No 12.
CÉDULE No 13.
(Art. 3809.) Certificat d'admission à l'étude du notariat. CANADA, | CHAMBRE DES
| le district de
prétenterai à la prochaine session de la chambre des notaires, pour subir mon examen pour admission à la pratique du | notariat.
J’ai l'honneur d’être, Monsieur, Votre obéissant serviteur.
N. B.—L'aspirant doit faire accompagner cet avis de la liste des documents transmis en
même temps.
46 V.. ec, 32, céd. No 14.
CÉDULE No 15.
(Art. 3830.) Commission de notaire.
CANADA, CHAMBRE DES NOTAIRES
Triennat.
A TOUS CEUX QUI LES PRÉSENTES VERRONT, SALUT
Sachez que A. B., de , dans , écuier, a subi l’examen public devant la chambre des
| notaires, dans la session du : TRIENNAT, qu’il s’est conformé à la loi et | qu’il a été reconnu capable de remplir les
| fonctions et les devoirs de notaire.
PROVINCE DE QUÉBEC, NOTAIRES, Triennat.
LE PRÉSENT ATTESTE à tous ceux qu’il
appartiendra que , de , de
a subi son examen publie devant la chambre des notaires, dans la session | du Triennat, et a été
reconnu comme ayant qualité au désir de la | La : SA REA téau désir de la |: et à jouir de tous les droits et privilèges
loi à cet égard, pour étudier la profession de notaire dans la province de Québec.
En foi de quoi, Nous avons signé le présent, | à , dans le district de ; dans la province de Québec, le jour du mois de , mil huit cent
C. N., C. F., Président
Secrétaire, 46 V., c. 32, céd. No 13.
En conséquence, le dit A. B., a été admis par la chambre à la profession de notaire, eten vertu de la loi, est autorisé à exercer la profession de notaire dans cette province,
: attachés à cette charge.
En foi de quoi, nous avonssigné le présent, à , le jour de
| de l’année mil huit cent ty | avons fait apposer le sceau de cette chambre.
[L.S.] C.F., C. N., Secrétaire. Président.
46 V., c. 32, céd. No 156.
es,
me
la on du
CHAP, 1.—CODE DU NOTARIAT
CÉDULE No 16.
(Art. 3840.)
Avis par le syndic à un notaire qu'il demandera sa suspension pour non paiement de la contribution.
NS
CABINET DU CANADA, | SYNDIC DE LA PROVINCE DE QUÉBEC, { CHAMBRE DES NO- | TAIRES, (Nom du syndic) notaire, syndic de la chambre des notaires.
A (nom du notaire) écuier, notaire, de dans le district de , SALUT :
Soyez informé qu’il appert par les comptes du trésorier, que vous devez à la chambre des notaires la contribution pour l’année fiscale expirée le premier mars dernier, outre l’année courante (et telles autres années qu'il peut devoir) se montant en tout au montant de ; soyez informé de plus que, faute par vous de payer la dite somme de , avec les frais du présent avis, d’ici à la prochaine session de la chambre, en
prochain, je demanderai votre suspension comme notaire.
Donné sous mon seing, à
ce A. B.
Syndic de la chambre des notaires.
46 V., c. 32, céd. No 16.
CÉDULE No 17.
(Art. 3842.)
Ordonnance de suspension pour non paiement de la contribution.
CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC
Le syndic de la chambre des notaires demandant la suspension.
CHAMBRE DES NOTAIRES
vs de Ja ; dans le district de .
Attendu que , écuier, notaire
résidant à dans le district de , est endetté envers
la chambre des notaires pour deux (ou tel nombre d'années qu’il peut devoir) années de contribution, formant en tout la somme de
Attendu que le dit a été régulièrement notifié par le syndie qu’il demanderait sa suspension à la présente session ;
Attendu que malgré cet avis, le dit n’a pas encore payé ses arrérages de contribution ;
Attendu que dans l'intérêt de la profession, il est urgent de faire droit à la demande du syndic ;
A ces causes :
La chambre des notaires, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi, prononce et décrète la suspension de
, notaire résidant et pratiquant à , dans le district de
Et la dite chambre ordonne et décrète de plus que la présente ordonnance reste en vigueur, jusqu’à ce que le dit se soit conformé à la loi, et ait payé outre ses arrérages de contribution, les frais encourus par sa suspension taxés à ainsi que tous les frais subséquents soit pour .üblication de la présente ordonnance, soit pour le relever des effets de la dite ordonnance,
En foi de quoi, nous le président (viceprésident, président temporaire) et
l’un des secrétaires de la dite chambre, avons signé la présente ordonnance et y avons fait apposer le seeau de la chambre, à ce
mil huit cent quatre-vingt ;
daas la année du triennat.
C.F., C. N., Secrétaire. Président
[L.S.] 46 V., c. 32, céd. No 17.
CÉDULE No 18.
(Art. 3845.) Plainte pour obtenir l'inspection d’un greffe.
CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC
District de
Plainte de (nom et résidence) lequel déclare qu’il a juste cause de sonpçonner et de croire et que de fait il soupçonne et croit que (nom et prénoms)
écuier; notaire de (résidence)
Ne tient pas de répertoire; (ou) ne tient pas d’index ; (ou) ne tient pas l’un ou l’autre conformément à la loi ; (ou) ne numérote pas régulièrement (ou) ne Signe pas régulièrement ses minutes ; (ou) ne tient pas ses minutes en bon état de conservation ; (ou) ne tient pas d’étude ou bureau régulier (suivant le cas).
Prise et assermenté devant ) n , moi,à ce (lieude date) | (Signature).
Juge de paix,
46 V., c. 32, céd. No 18.
PTS
110 PARTIE TITRE 1L-—ORGANISATION DU NOTARIAT | CÉDULE No 19. CÉDULE No 21.
nt! (Art, 3848.) (Art, 3855.) n ! Avis par l'inspecteur du greffe. Avis par le syndic da un notaire qu'il deman- Lil eu + dera sa suspension pour faute de se soumettre Li CANADA, ? à l'inspection de son grefle.
ni! PROVINCE DE QUÉBEC, : | | District de ) s CABURE DU Lu | | CANADA, SYNDIC DE LA DE À (nom du notaire) PROVINCE DE QUÉBEC, | CHAMBRE DES fl | Soyez informé que le jour de NOTAIRES, a à heures de l’ midi,
(Nom du syndic) Ecr., notaire, syndic de
nous procéderons à l’inspection de votre
étude, et de vos greffe, répertoire et index,
conformément à la résolution du
(date ) de la chambre des notaires. A ce
huit cent quatre-vingt
jour de mil
(Siguature.) Inspecteur spécialement commissionné.
46 V., e. 32, céd. No 19.
CÉDULE No 20.
(Art. 3849.) Avis officiel du syndic à un notaire dont le
greffe doit être soumis à l'inspection.
CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, District de
1 CABINET DU | SYNDIC DE LA / CHAMBRE DES NO- TAIRES, (Nom du syndic) notaire, syndie de la chambre des notaires.
A (nom et prénoms du notaire) écuier, notaire de dans le distriet de
SALUT
Soyez informé que, sur plainte assermentée de (nom et prénoms du plaignant et résidence) alléguant que vous ne (comme dans la plainte) la chambre des notaires a, le (date de da résolution de la chambre) ordonné l’inspection de votre étude et de vos greffe, répertoire et index, et qu’elle à commis (nom et résidence de l'inspecteur) pour faire la dite inspection. |
En conséquence, vous êtes requis de livrer | à l’inspection du dit (nom de l'inspecteur) vos étude, greffe, répertoire et index, afin qu’il en fasse rapport à la chambre conformément à la loi.
Et n’y manquez pas, sous peine d’encourir la suspension prévue par le code du notariat.
En foi de quoi mon seing, à, etes, (date).
A. B., Syndic de la chambre des notaires. | 46 V., ce. 32, céd. No 20. |
la chambre des notaires, A (nom du notaire) écuier, notaire de dans le district de SALUT :
Soyez informé que (nom de l'inspecteur du greffe) écuier, notaire, nommé par la chambre des notaires le (date de la nomination), pour faire l'inspection de votre étude et de vos greffe, répertoire et index, a fait rapport que vous avez refusé de vous soumettre à la dite inspection, après qu'il vous en eût donné avis suivant la loi.
En conséquence, soyez informé que je demanderai votre suspension, à la prochaine session de la chambre des notaires, à moins que d'iei à, vous ne vous soumettiez à cette inspection et en payiez les frais,
Donné sous mon seing, à
ce (date) A. B., Syndie de la chambre des notaires,
46 V., ce. 32, céd. No 21.
CÉDULE No 22.
(Art. 3858.)
Ordonnance de suspension d'un notaire pour refus de l'inspection de son greffe.
CANADA, 1 CHAMBRE DES PROVINCE DE QUÉBEU, j NOTAIRES,
Le syndic de la chambre des notaires, demandant la suspension.
vs de la dans le district de notaire.
Attendu que écuier, notaire, résidant à dans le district de a été nommé pour faire l’inspection de l’étude, du greffe, des répertoire et index de , écuier notaire, résidant à dans le district de :
Attendu qu’il appert par le rapport du dit notaire inspecteur que la dite inspection
UNAP, 1. —CODE
a été refusée après que les avis réguliers ont été signifiés au dit
Attendu que le dit a été notifié par le syndic qu'il demanderait sa suspension pendant la présente session ;
Attendu que malgré cet avis, le dit
ne s’est pas encore conformé à la loi ;
Attendu, que dans l'intérêt du public comme dans celui de la profession, il est urgent de faire droit à la demande du syndic ;
A ces causes :
La chambre des notaires, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi, prononce et décrète la suspension de M.
, notaire, résidant et pratiquant à , dans le district de
Et la dite chambre arddine et décrète de plus que la présente ordonnance reste en vigueur jusqu’à ce que le dit se soit conformé à la loi, et ait payé les frais encourus par sa suspension, taxés à
, ainsi que tous les frais subséquents, soit pour publication de la présente ordonnance, soit pour inspection de son greffe, soit pour le relever des effets de la présente.
En foi de quoi,
Nous, le président (vice président ou président temporaire) (et nous) l’un des | secrétaires de la dite chambre, avons signé | la présente ordonnance, et y avons fait apposer le sceau de la chambre à
, ce , mil huit cent quatre-vingt dans la année du , triennat.
CANADA CHAMBRE DES PROVINCE DE QUÉBEC. | NOTAIRES
Au président et aux membres de la)
chambre des notaires,
A. B., syndic de la chambre des notaires, informe par les présentes, lu dite chambre, que G. H., écuier, demeurant à dans le district de , par N.B., de que le dit G. H. (réciter ici l’offense).
Pourquoi le dit A. B., demande qu’il émane un ordre de la dite chambre, enjoi-
est accusé sous serment | commesuit, savoir : |
gnant au dit G. H., de comparaître devant elle suivant le cours de la loi et de la justice.
Fait à , ce jour de mil huit cent A. B.
Syndic, 46 V., 6, 32, céd, No 23,
CÉDULE No 94.
(Art, 3894.)
Acte d'accusation par le syndic lorsqu'il procède d'ofice, conformément à l'article 3895,
CANADA. ) CHAMBRE DES PROVINCE DE QUÉBEC, | NOTAIRES
Au président et aux membres de la chambre des notaires,
A. B., syndic de la chambre des notaires, informe par les présentes, la dite chambre, qu'ayant reçu ordre de procéder d'oflice contre G. H.,écuier, notaire demeurant à , accusé de (réciter ici l’offense telle que décrite
| dans l’ordre de la chambre) demande qu’il
| émane un ordre de la dite chambre, enjoi- | gnant au dit G. H, de comparaître devant |elle suivant le cours de la loi et de la justice.
Fait à , ce jour de mil huit cent quatre-vingt:
A. B., Syndic.
46 V., ce. 32, céd, No 24,
CÉDULE No %5.
(Art. 3895.) | Assignation de l'accusé.
| CANADA. 1 CHAMBRE DES | PROVINCE DE QUÉBEC. j NOTAIRES,
Par le président et les membres de la chambre des notaires, à G. H., écuier, no- | taire, demeurant à , dans le district | de , Salut :
Vous êtes par le présent requis de com- | paraître en personne devant nous en notre | thambre, en la cité de le | jour de courant (ou prochain), à | heures de l” midi, pour là et alors, | répondre à la plainte, dont copie est ci- | jointe, portée contre vous par À. B., écuier,
syndic.
| Et vous êtes informé que, faute de com paraître devant nous aux jour, heure et lieu mentionnés, il sera procédé par défaut sur la dite plainte.
{ f | LE h 1:
th:
Donné à , Sous le sceau de la dite chambre, le seing de notre président et le contreseing de l’un de nos secrétaires, ce
jour de mil huit cent [L.S.] C.F, C.N., Secrétaire. Président,
N.B.—Si le syndic pracède sous l'article 3893, la copie de la résolution de la chambre tiendra lieu de la copie de la plainte,
CÉDULE No 26.
(Art. 3909.)
Subpæn«, CANADA, 1 CHAMBRE DES | PROVINCE DE QUÉBEC, | NOTAIRES, |
Par le président et les membres de la chambre des notaires.
A. B. C., (qualités et domicile.) SALUT :
Nous vous enjoignons par les présentes, à | vous et à chacun de vous de comparaître en | personne devant nous, en notre chambre, en la cité de ,le jour de courant (ou prochain) à heures de l” midi, pour rendre témoignage et dire la | vérité sur tout ce que vous connaissez d’une | plainte portée devant nous par ‘| écuier, syndic de la dite chambre, contre G. | H., écuier, et n’y manquez pas sous les peines de droit.
Donné en la cité de el
sous le sceau de la dite chambre, et le seing de l’un de nos secrétaires, ce jour de , mil huit cent ‘ [L.S.] C.F., Secrétaire, 46 V.,c. 32, céd, No 26,
CÉDULE No 27.
(Arts, 3946, 3948 et 3949.)
Avis de la suspension de (ou destitution) de , notaire,
Chambre des notaires,
Secrétariat de }
Avis public est par le présent donné par moi soussigné, (nom et prénoms) l’un des secrétaires de la chambre des notaires, que par ordonnance de la dite chambre, en date du (nom et prénoms) notaire, résidant à , dans le district de a été destitué (ou suspendu) pour (indiquer la durée de la suspension, indiquer aussi la c«œuse, )
Cette destitution (ou suspension) prendra effet le , (eten cas de suspension) et se terminera le ces deux jours inclus,
En foi de quoi, j'ai signé le présent à ce , mil huit cent
Les réunions ordinaires de la Cham
bre, ont lieu à dix heures de l’avant-midi et à deux heures de l'après-midi,
S. En cas d'absence où d'empêchement du président et du vice-président, ils sont suppléés par un des membres de la Cham-
‘bre élu à la pluralité des voix, mais en
SECTION I Définitions
2. Depuis l'abolition des Chambres de notaires de district en 1870, et la création d’une seule Chambre de notaires pour la province, chaque élection générale de la dite Chambre à composé et composera à l'avenir un conseil dont l'existence fixée par la loi à trois ans est connue et désignée sous le nom de triennat de la Chambre des notaires ;
1. Chaque triennat est en outre désigné par l’ordre numérique de chaque élection générale ;
2, Cinq élections générales ayant eu lieu depuis l’existence de cette seule Chambre des notaires, les présents statuts ete., se trouvent préparés dans le cinquième triennat.
8. Chaque assemblée générale de la Chambre constitue une ‘ session.” L'ordre numérique des sessions commence avec chaque triennat.
4. Chaque réunion de la Chambre constitue une “séance,” et il y a deux séances chaque jour ouvrable de la session,
5. Partout où le mot ‘ Chambre”? est employé dans les présents règlements :
il signifie la Chambre des notaires ; ” et les mots ‘* comité général ?” signifient toute la Chambre siégeant en une seule commission,
6. Le mot ‘‘ comité”? signifie ‘ commission ??, et réciproquement, le mot ‘ commission ?”” signifie ‘ comité, ??
cas d'égalité, par le plus ancien des notail'es proposés,
®. Lorsque la Chambre s'ajourne, Îles membres gardent leurs sièges jusqu'à ce que le président ait quitté le fauteuil,
10, Une heure après l'ouverture de chaque séance, S'il n'y a pas quorum, le président de la Séance ajourne la Chambre à la séance suivante,
(Par l'article 132 du Code du notariat il est statué que ‘le quorum pour la dépêche des affaires est de douze, et de huit pour l'exumen des aspirants à l'étude et à la pratique du notariat,
1 Quand la Chambre s’ajourne faute de quorum, l'heure de l’ajournement et les noms des membres alors présents sont inscrits au journal ou procès-verbal,
12. Tout étranger, qui trouble l'ordre, ou qui ne se retire pas lorsqu'il est ordonné aux étrangers de vider la salle, pendant que la Chambre ou un comité général est en Séance, est expulsé sans débats par le portier, sur l’ordre du président,
18, Tout membre peut exiger que les étrangers se retirent de la salle des séances, et le président enjoint immédiatement au portier d'exécuter cet ordre, sans débats,
14. Aussitôt que le président à pris le fauteuil, les minutes du jour précédent sont lues par le secrétaire et l'appel des membres est fait.
15. Le président maintient l’ordre et le décorum, et décide les questions d'ordre, sauf appel à la Chambre, Sur cet appel il n'y à pas de débats. En expliquant une question d'ordre ou de pratique, il doit in-
| diquer la règle ou l'autorité qui s'applique au point en question.
Le président ne prend aucune part
er
En Dé, at mnt?
TR er
aux débats ni ne vote en aucun cas, excepté lorsque la Chambre est également divisée
(art. 144 du Code du notariat). Il peut don-
ner les raisons de son vote, Il est debout et
découvert quand il s'adresse à la Chambre. |
SECTION III Débats
17. Les membres parlent de leur siège et s'adressent, découverts, au président.
Lorsqu'un membre parle, personne
ne doit passer entre lui et le fauteuil, ni l’in- |
terrompre, si ce n’est pour le rappeler à |
l’ordre.
21. Le rappel à l’ordre est censé avoir lieu chaque fois que celui qui a la parole est interrompu par un autre qui continue l’interruption debout.’ Celui qui soulève une
question d’ordre ne doit parler que sur cette |
question,
22. Il est défendu de parler d’une manière inconvenante de Sa Majesté, de la famille royale, du gouverneur ou de la personne administrant les affaires du Canada,
du lieutenant-gouverneur ou de la personne |
administrant les affaires de la province. On ne doit faire usage d’aucune parole offen-
sante envers un membre de la profession, et |
on doit s’en tenir à la question débattue.
Un membre ne peut parler deux fois
sur la même question, à moins que ce ne
soit pour expliquer une partie essentielle | de son discours, mal interprétée ; mais alors | il ne doit soulever aucune question nouvelle, | ni offrir un nouvel argument, Une réplique |
est permise à un membre qui a fait une motion de fond (substantive) mais non à celui qui a proposé un ordre du jour, un amendement,
rappelé à l’ordre doit | s'asseoir, mais peut ensuite s'expliquer. S'il | n’y à pas appel, la décision du président |
une instruction à un comité, préalable, ou l’ajournement."
la question
SECTION IV Divisions
26. Lorsque le président met une question aux voix, les débats doivent cesser et aucun membre ne doit sortir, traverser la salle des séances, ni faire de bruit ou quoi que ce soit qui puisse troubler l’ordre.
27. Le président lit la question avantde prendre la division.
2#. Les membres se lèvent de leur siège pour faire compter ou inscrire leurs noms, et votent par ‘‘ oui ?’ et par ‘‘ non ? en commençant par ceux qui votent ‘‘ oui. ??
29. Les noms de ceux qui votent pour et contre la question ne sont pas inscrits aux
| minutes, à moins que demande n’en soit
faite par quatre membres, et dans ce cas, l’appel est fait.
Tout membre présent, lorsqu'une
| question est mise aux voix, doit voter, à | moins qu’il n’en soit excusé par la Chambre
ou qu’il ne soit personnellement intéressé dans la question.
81. L'intérêt doit avoir rapport à quelque profit pécuniaire ou être particulier ?
tel membre et non pas d’un intérêt commun
| avec le sujet en général.
SECTION V Présence des membres
82. Les membres sont obligés d’assister aux séances de la Chambre, à moins qu’un permis d’absence ne leur soit accordé par la Chambre.
NoraA.—Il est recommandé aux membres qui sortent pendant les séances d'indiquer au secrétaire où on peut les trouver,
SECTION VI Indemnité des membres
33. Un membre qui s’est absenté durant une séance de la Chambre perd la moitié de l'indemnité pour ce jour-là s’il y a deux séances, et toute l’indemnité s’il n’y en a
| qu’une.
4. Un membre qui a ainsi perdu la moitié ou plus de son indemnité session-
nr
ion
ster un r la
soraire
ant de
CHAP, IL, STATUTS
nelle n’a pas droit à ses frais et déboursés de voyage.
35. Un membre qui, pour des raisons majeures, se trouve ou s’est trouvé dans la nécessité de s’absenter d’une ou plusieurs séances de la Chambre, peut se faire relever des conséquence de son absence en donnant des raisons agréées par la Chambre, Toutefois il ne peut, dans aucun autre cas que celui de maladie grave, réclamer l’indemnité pour les séances auxquelles il n’a pas.
assisté, |
36. Le défaut de répondre à un appel constaté sur les registres tenus par le secrétaire à cet effet, est considéré comme | une absence de toute la séance, à moins que | celui qui est en défaut ne se justifie à la satisfaction de la Chambre.
37. Outre l'appel décrété par la règle n° 14, l’appel des membres est encore fait lorsque l’ajournement est voté. L’appel peut aussi être fait en aucun temps sur la demande de cinq membres.
38. Avant de se présenter chez le trésorier pour recevoir son indemnité et ses frais de voyage, chaque membre est tenu | de se procurer du président un certificat contresigné par le secrétaire et constatant qu'il a assisté à toutes les séances de la Chambre ; ou à tel nombre de séances, et qu'il a droit à ses frais de voyage (Voir
DEUXIÈME PARTIE
Procédure de la Chambre
SECTION I Pétitions
39% Les pétitions et autres papiers adressés à la Chambre sont présentés par un membre, de son siège, et il est responsable de tout ce qu’ils peuvent contenir d’inconvenant ou d’impropre,.
40. Tout membre qui présente une pétition à la Chambre l’endosse, et se borne à mentionner les personnes au nom desquelles il la présente, le nombre de signatures y apposées et son objet. Les pétitions peuvent être écrites ou imprimées, à la condition toutefois que la page qui contient 1@ conclusions porte la signature d’au moins un pétitionnaire,
41. Toute pétition dont le contenu n’est pas contraire aux privilèges de la Chambre, et qui, d’après les règles et la pratique de
ET RÈGLEMENTS
la Chambre, peut être reçue, est apportée à la table sur l’ordre du président qui ne peut permettre aucune discussion eu commentaire sur la pétition ; mais elle peut être lue par le secrétaire, à la table, s’il en est requis ; ou bien, si elle contient une plainte de grief personnel et immédiat, la matière qui en fait le sujet peut, sans délai, être soumise à discussion.
SECTION II Interpellations
42, Tout membre peut interpeller le président, les officiers de la Chambre et les présidents des commissions permanentes sur toutes les matières de leur ressort ; mais en faisant une interpellation, aucun argument ou opinion ne doit être présenté ni aucun fait énoncé, excepté lorsqu'il est
| nécessaire pour expliquer la question. En
réponse à toute interpellation de cette nature, un membre n’en doit pas discuter le mérite,
4%. Avis de toute telle interpellation doit être donné à une séance précédente, Cet avis est donné en lisant l’interpellation même, à l’heure assignée pour les avis et en la remettant au secrétaire,
SECTION III Motions, résolutions, cte.
44. Il est donné avis à une séance précédente, de la manière indiquée par la règle no 43, d’une motion à l'effet d'obtenir permission de soumettre un règlement, une résolution, un ordre ou la nomination d’une commission autre que les commissions permanentes énumérées en la règle no 75,
45 Une motion peut être faite, du consentement unanime de li Chambre, sans avis préalable,
46. Toutes les motions sont par écrit, et secondées avant d'être diseutées ou mises aux voix par le président.
47. Toute motion, quelle qu'elle soit, lorsqu'elle est secondée, doit être reçue et lue par le président, excepté dans les cas prévus par les règles de la Chambre,
4%. Un membre qui à fait une motion peut la retirer avec la permission de la Chambre; cette permission n’est accordée qu’à l’unanimité,
PARTIE 1.—-TITRE HN
4%. Toutes les questions autres que les amendements soit en comité ou dans la Chambre, sont mises aux voix dans l'ordre qu'elles sont proposées.
50. Chaque fois que le président est d'opinion qu’une motion est contraire aux règles et aux privilèges de la Chambre, il l’en informe immédiatement avant de poser la question, et cite la règle ou l'autorité applicable au cas. .
51. Chaque fois qu’il s'élève une question de privilège, elle est immédiatement prise en considération.
52. Une motion pour renvoyer un règlement ou une question à un comité géneral exclut tout amendement à la question principale, jusqu’à ce qu’elle soit décidée.
5%. La question préalable, tant qu’elle n’est pas décidée, exclut tout amendement à ia questien principale et doit être conçue de la manière suivante : ‘{ Que cette question soit maintenant mise aux voix.” Si la question préalable est résolue affirmativement, la question principale est aussitôt mise aux voix sans débats ni amendement.
54. Une motion pour faire lire les ordres du jour a priorité sur toute motion devant la Chambre.
we Une motion d’ajournement est toujours d'ordre; mais aucune motion n’est faite ensuite pour le même objet, qu'après la considération de quelque motion ou sujet intermédiaire,
56. Une motion à l’effet que le président laisse le fauteuil est toujours d'ordre, et elle a priorité sur toute autre motion.
57. Tant qu’une question n’est pas décidée ou ajournée, aucune motion ne doit être reçue, à moins que ce ne soit pour l’amender, la renvoyer à un comité, l’ajourner à un certain jour ou heure, ou pour soumettre la question préalable ou l’ajournement de la Chambre.
5. L'avis exigé par la règle no 44 ne s'applique pas aux amendements, aux questions d’ordre, aux renvois à un comité, à la la question préalable ni aux ajournements,
SECTION IV Règlements 59. Toutrèglement est soumis sur motion pour permission à ceteffet, spécifiant le titre du règlement, ou sur motion pour nommer un comité pour le préparer et lesoumettre.
ORGANISATION DU
GI, Quand un règlement est soumis, la question : ‘ Que ce règlement soit maintenant lu une première fois, ? est décidée sans amendement ni discussion, et après sa première lecture, il est renvoyé à un comité général ou spécial à la séance suivante.
62. Lorsqu'un règlement est lu dans la Chambre, le secrétaire certifie sous l’endos, les lectures et leurs dates respectives. Lorsqu’il est passé, il en certifie la passation ainsi que la date, au bas du règlement.
68. Le président du comité signe en toutes lettres un exemplaire du règlement sur lequel les amendements sont lisiblement écrits, e6 il signe aussi de ses initiales les différents amendements faits et les clauses ajoutées en comité.
64. Tout amendement doit être rapporté à la Chambre par le président du comité à son siège, Après le rapport le règlement est, à la séance suivante, de nouveau sujet aux débats et amendements dans la Chambre et lu une seconde fois avant que la question pour l’adopter soit proposée à la séance suivante.
Procédure : Comité général
66. Lorsque la Chambre doit se former en comité général, le président, avant de laisser le fauteuil, nomme un président qui maintient l’ordre dans le comité. Les règles de la Chambre sont observées en comité général autant que possible, à l’exception de celle qui limite le nombre de fois qu’il est permis de parler, et celle relative à l’inscription des votes.
67. Les procédés en comité général ne sont pas inscrits au journal de la Chambre.
6#. Les questions d'ordre qui s'élèvent en comité . ‘néral sont décidées par le président, sauf appel à la Chambre ; mais le désordre dans un comité ne peut être censuré que par la Chambre après la réception du rapport de ce comité.
69. Toutes les questions devant le comi- | té général sont décidées à la majorité des
voix, celle du président comprise ; et dans le cas d'égalité de voix, le président à une deuxième voix ou voix prépondérante,
La majorité des membres composant
une commistion en forme le quorum, à:
moins que la Chambre n’en décide autrement.
71 La règle no 69 s'applique aux commissions permanentes et spéciales.
72. Chaque commission nomme son président et son secrétaire, permanents ou temporaires.
73. La première réunion est convoquée par le membre dont le nom setrouve le premier sur la motion.
74. Les réunions subséquentes sont convoquées par le président, le secrétaire ou deux membres de la commission ou par les secrétaires de la Chambre.
‘5. Les membres des commissions permanentes, autres que celle de surveillance, se réunissent au lieu des sessions de la chambre, la veille du jour fixé pour la tenue de telles sessions, afin de 5y occuper spécialement des matières du ressort de ces commissions respectives et se mettre en mesure de faire rapport à la Chambre à sa première séance, La Commission de législation est la seule qui puisse se réunir en d’autres temps sans la permission spéciale de la Chambre.
76. Les commissions permanentes siégeant dans la vacance, tiennent jour par jour un journal de leurs procédés qu'elles remettent avec leurs rapports. Quand ces commissions siègent à huit-clos, les membres de la Chambre ont seuls le droit d'assister à leurs séances ; néanmoins, cette dernière disposition ne s'applique pas aux séances des commissions d'examens à l'étude et à la pratique.
77. Chaque fois qu'un membre qui n’assiste pas à une session de la Chambre est nommé membre d’une commission, le secrétaire de la Chambre lui en donne avis sans délai.
Composition et formation des Commissions permanentes
78. Dès les premières séances des première, troisième et cinquième sessions de chaque triennat, c’est-à-dire aux sessions d'octobre, il est nommé, sans avis préalable, huit commissions permanentes, dont suit l’énumération :
Commission des certificats ; Commission des brevets ;
Commission d'examens à l’étude ; Commission d'examens à la pratique ; Commission de surveillance ; Commission de discipline ; Commission des finances ;
Commission de législation,
SRE
NTI
79% Les commissions de certificats, des brevets et de surveillance sont composées de neufmembres chacune ; les commissions des examens à l'étude et à la pratique et de discipline, de cinq membres chacune ; les commissions des finances et de législation, de sept membres chacune.
#0. Le président et lesyndic de la Chambresont ex-ofjicio, membres de la commission de législation,
SL. Tous les membres de la Chambre doivent faire partie d’une commission permanente quelconque, mais rien n'empêche qu'un membre fasse partie de plusieurs ccmmissions.
Attributions des Commissions permanentes
S2. La commission des certificats examine les certificats des aspirants à l’étude. Dans son rapport elle indique l'institution où l’aspirant à fait ou terminé ses études,
S%. La commission des brevets examine les certificats, brevets et transports de brevets des aspirants à la pratique. Dans son rapport la commission indique à quelle date, l’aspirant, s’il est admis à la profession, pourra commencer à pratiquer.
S4. Les commissions d'examens à l’étude et à la pratique rédigent à huis clos les questions à être faites aux aspirants à l’étude.
S5. Personne autre que les membres de ces commissions respectives ne doit en aucun temps être présent à leurs séances.
SG. Les membres des commissions d’examens à l'étude et à la pratique doivent garder un secret inviolable sur le, questions préparées,
#7. Le président de chacune des commissions d'examens est le dépositaire de ces questions, jusqu'à ce qu’il ait fait rapport à la Chambre, Il n’est permis à personne d’en prendre communication, copie ou extrait.
SS. La commission de surveillance préside en même temps aux examens par écrit des aspirants à l'étude et à la pratique, les empêche de recevoir des renseignements, de copier l’un sur l’autre ou de s’entr’aider autrement, Elle fait rapport à la Chambre de toute infraction à cette règle, commise
rit
ces RTS ICCÉ ETES
gene et cerner PRES
par un aspirant ou par toute autre personne,
S9. Chacun des membres de cette commission qui y assiste de bonne foi pendant au moins trois heures, à droit à une indemnité additionnelle de deux piastres, mais il ne doit pas y avoir moins de trois membres présents en même temps dans la salle des
examens, et ils doivent surveiller l’examen | : é Share ! du jour sont pris en considération dans
de manière à ce qu’il ne soit pas interrompu même par les séances de la Chambre.
90. Un membre de la commission de surveillance ne peut siéger s’il ne trouve le patron, ou s’il est le parent ou l’allié de l’un des candidats aux examens à tous les degrés en ligne directe et jusqu’au degré de cousin germain inclusivement en ligne collatérale.
91. Un membre ne peut non plus prendre part aux délibérations d’une commission chargée de préparer les questions pour l’examen que doit subir son elere ou son parent ou allié à l’un des degrés prohibés par la règle précédente, Néanmoins, le membre ainsi déqualifié n’a pas besoin d’être remplacé.
92. La commission des finances: lo vérifie tous les comptes de Ia Chambre, avant ou pendant la session du mois d’octo bre de chaque année et propose les réformes à apporter dans la comptabilité, et les économies à faire ; 26 a pour attributions générales toutes les questions se rattachant aux finances de la Chambre; 35 recommande à la Chambre les compositions qu’elle croit avantageuses avec les notaires arriérés dans le paiement de leur contribution.
98. La commission de législation suggère et rédige les projets de loi, les amendements à la loi du notariat et autres, et les amendements aux règles de la Chambre, Elle est l’interpréte de la Chambre auprès des gouvernements, surveille les législations fédérale et locale affectant le notariat et suggère l’action que la Chambre doit prendre sur toutes les questions se rattachant à la profession.
b.—Trailement des Commissions.
94. À l'exception des membres de la commission de Surveillance, les membres d’une commission siégeant pendant une
session n’ont pas droit à une indemnité additionnelle.
95. Les membres des commissions siégeant en dehors des sessions ont droit à l'indemnité fixée par la règle n 137.
96. Il en est de même pour toute sous commission régulièrement nommée par une commission,
SECTION VI 1. Affaires do routine
97. Le secrétaire doit préparer chaque jour le cahier des ordres du jour, conformément aux règlements de la Chambre et le placer sur la table du président,
Tous les iems placés sur les ordres
l’ordre de priorité assigné sur le cahier des ordres.
99. Pour donner priorité à un ordre du jour sans avis préalable, il faut le consentement unanime de la Chambre.
100. Les items qui ne sont pas pris en considération lorsqu'ils sont appelés, sont ajournés. Les items ajournés sont inscrits sur le cahier des ordres, avant les ordres du jour de la même catégorie de la séance suivante,
101, Tous les ordres qui n’ont pas été pris en considération, lors de l’ajournement de la Chambre, sont remis à la séance suivante, comme les items ajournés, sans qu’il soit nécessaire de faire motion à cet effet.
102, Lorsqu'un ordre du jour est sous considération dans un comité général qui se lève faute de quorum—ou lors d’un ajournement de la Chambre, faute de quorum, cet ordre est la première question dont la Chambre doit s'occuper à la séance sui:
rante.
108, Excepté à la première séance de la première session de chaque triennat, où il n’y à pas de routine, les affaires de routine journalière de la Chambre sont prises en considération dans l’ordre suivant :
Routine
104. 1. Présentation des pétitions ; 2, Lecture et réception des pétitions ; 3. Avis d’interpellations ; 4. Avis de motions ; 5. Avis de règlements.
SECTION VII Ordres du jour
105. L'ordre dans lequel la Chambre procède, jour par jour, à la prise en considération des affaires, est comme suit :
1.— Première séance de la première session de chaque triennat.
Election du trésorier
11. Formation des commissions dans l’ordre qui leur est assigné par la règle no 78 ;
12. Suspension de la séance pour le travail des commissions ;
Et à la reprise de la séance :
13. Présentation des rapperts des commissions sans priorité, mais les commissions | d’examens ne présentent leir rapports que lorsque l'examen des aspirants est prêt à commencer et la discussion des rapports de ces deux dernières commissions à lieu de suite.
Affaires de routine conformément à la règle n
3. Formation des commissions dans l'or dre qui leur est assigné par la règle n° 78 ;
4. Présentation des rapports des commissions sans priorité, mais les commissions d'examens ne présentent leurs rapports que lorsque l’examen des aspirants est prêt à commencer et la discussion des rapports de ces deux dernières commissions a lieu de suite.
et sirième sessions
108. L'ordre du jour de la première séance des 2ème, 4ème et 6ème sessions est le même que celui décrété par la règle 107, sauf la formation des commissions qui n’:
pas lieu.
TROISIÈME PARTIE
Admission à l'étude et à la pratique
SECTION T Dispositions générales
110. Les aspirants à l'étude et à la pratique subissent leur examen écritsans interruption, isolément, sans Secours extérieur, sans notes et sans copier les uns sur les autres.
ALL. L'examen de chaque aspirant doit
: contenir les questions et les réponses seulement, sans être signé, précédé, accompagné ni suivi d'aucun nom, signe, mot ou indication quelconque qui pourrait faire connaître ’aspirant.
1122. Toute infraction à ces deux règles,
4 4 : | est punie par le refus de Paspirant,. 3.—Première séance des deuvième, quatrième
LL. La même pénalité est encourue par tout aspirant qui fait connaître son examen écrit à un membre de la Chambre, ou qui sollicite son admission par faveur.
114. Tout ce qui est nécessaire pour les examens par écrit, est fourni par la Chambre.
115, Aussitôt qu’un aspirant à terminé son examen écrit, ou aussitôt que le temps accordé pour l'examen écrit est écoulé, l’aspirant écrit lisiblement ses nom, prénoms et lieu de résidence, sur une feuille de
| papier à note qu'il met sous enveloppe ca-
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chetée de format uniforme et ne portant au- |
cune marque extérieure.
116. L’enveloppe contenant les noms et lieu de résidence de chaque aspirant, est ensuite mise par lui, avec son examen dans une grande enveloppe cachetée ne portant aucune marque extérieure.
11%. Les enveloppes contenant les examens à la pratique et à l’étude sont apportées, chaque série séparément, par le prési-
dent de la commission de surveillance, au | président de la chambre qui les numérote |
consécutivement.
118. La Chambre étant prête à procéder | à l’examen des réponses, le président de la |
Chambre ouvre les enveloppes dans leur ordre numérique, ayant soin de mettre le
même numéro sur l’examen et l’enveloppe |
achetée qu'elle contient, et soumet les réponses à la Chambre, gardant par devers
lui les enveloppes contenant les noms des
aspirants.
119. Le nombre de points conservés sera déterminé après l’examen de chaque réponse.
120. D’après la loi, tout aspirant doit en outre subir un examen oral si l’examen
2 . La . + |-4 | écrit est jugé satisfaisant (art., 205 et 225
du Code du notariat).
121. Les examens pour l’admission à la Pratique ont préséance sur les examens pour l'admission à l'étude, à moins que
pour accélérer la besogne la Chambre n’en |
ordonne autrement; et dans ce cas, un avis |
de motion n’est pas nécessaire.
Copie des règles et des programmes
d'examens doit être remise par le secrétaire aux aspirants qui en font la demande,
124. Le secrétaire de la Chambre à Québee transmet au secrétaire à Montréal au moins huit jours avant la session d’octobre
d'avis (cédule 12 du Code du notariat) de leur intention de se présenter pour subir leur examen, et lui transmettent en même temps les certificats requis par la loi,
SECTION III Programme des oxamens pour admission à l'étude:
126, Le programme des examens pour admission à l’étude est le suivant :
Nombre de points.
Nombre de |
E SUJETS. 7 SR A "| —| En 1. Philosophie... Sims ss 2 | 18 9 2. Physique... | 2 10 5 | 3. Mathématiques : | Géométrie... sl 1 | 6 3 Algèbre et trigonométrie. 1 6 3 Arithmétique.........……. désire 2 10 6 4, Astronomie... .…............ 2 | 10 5 5. Chimie... 1 | 8 4 6. Histoire:
Canada... 2 12 | 6 France... 1 6 | 3 Angleterre... 2 6 | 3 Moderne et ancienne... 1 8 | 4 7. Géographie... 2 10 5 8. Littérature et histoire de la littérature... DOTE 1 8 4 9, Composition française ou anglaise.............…. Rinrstsose 1 8 5 10. Traduction latine... 1 10 | 5 11, Orthographe... 1 14 10 Total | 21 |150 | 80
La philosophie, l’arithmétique, la
| géographie, la composition française ou an- | glaise et l’orthographe sont des matières de
de chaque année, les brevets, avis, certi- |
ficats et autre; documents qu’il a reçus des aspiriuit
“tude et à la pratique du nota- |
riet, cb ser taie à Montréal fait dans Île; in élns 4 time transmission, mutalis | multi à celui de Québec.
SECTION II
Examens pour admission à l'étude
rigueur, sur chacune desquelles, pour être admis, l’aspirant doit conserver le minimum des points ci-haut fixé, tout en conservant le minimum des points sur l’ensemble des autres matières.
Néanmons, si un aspirant a conservé le minimum des points ci-haut fixé sur trois
| ou plus des matières de rigueur et sur l’en-
Chaque fois qu’un aspirant doit re
prendre son examen, en tout ou en partie.
ce nouvel examen ne peut avoir lieu pendant la même session de la Chambre.
SECTION IV
Examens pour admission à la pratique
130, Les aspirants à la pratique transmettent à l’un des secrétaires, en même temps que l’avis nécessaire (cédule n° 14 du Code du notariat) leurs brevets, et tous autres papiers requis par la loi et les
règlements de cette Chambre. Sur réception |
134. Le maximum des points qui peut être obtenu est de cing sur ehaque question, soit cent soixante et quinie points en tout, sur lesquels l’aspirant pour être admis doit conserver cent. .
| 136. Il est accordé neuf heures pour
l’examen écrit.
QUATRIÈME PARTIE
Dispositions diverses
SECTION I
de ces documents, les secrétaires en font un |
dossier séparé pour chaque candidat, et | numérotent chaque dossier selon l’ordre de :
réception en mentionnant sur l'enveloppe si le dossier est complet ; sinon, ils indiquent les pièces requises pour le compléter.
131 Cette transmission doit être fuite un mois avant la session (art, 216 du Code du notariat).
132 Les avis requis par l’article 218 du
Code du notariat, sont publiés pendant trois |
semaines, dans un journal français et un journal anglais publiés dans le district du domicile de l’aspirant à la pratique ; et s’il n’y a pas de tels journaux dans ce district, dans un journal français et un journal anglais publiés dans le district le plus voisin.
SECTION V
Programme des cxamens pour admission à la pratique
13% Le programme des examens pour admission à la pratique est le Suivant :
SUJETS, e |[
27 E 1. Les personnes et les biens....| 2 10 2, Successions ...,.4......,.44.4 É 15 3. Testaments...............,.... 3 15 4, Donations...................., 3 15 5. Substitutions......,...... es 2 | 10 6. Obligations......,....,.,..... 3 15 7. Communauté............. da 3 15 8. Vente et louage,.,.,.......... 2 10 9. Enregistrement............... 3 15 10, Prescription.......... RENE 2 10 11. Autres parties du Code civil..| 2 10 12, Procédure non contentieuse.,. 2 10 13. Statuts concernant le notariat, 2 10
14, Constitution du Canada et de
la province de Québec...... | 2 10 15. Rédaction d'acte.........,..., 1 | D Total...,.... A 35 | 175
Traitement des membres et des officiers dela chambre et des commissions permanentes
136. Le président, le vice-président et le syndic ne reçoivent aucun traitement, audelà de leur indemnité comme membre de la Chambre ou des commissions.
| 137. Le traitement des membres de la Chambre et des commissions est fixé à quatre piastres par jour, et se paie d’après les règles 33, 34, 35, 36, 37 et 3S pour les membres de | la Chambre, et d'après les règles 75, 89, 94, | 95 et 96 pour les membres des commissions,
13S. Lesyndic, lorsqu'il s’absente de son bureau, reçoit, outre ses frais de voyage, la même indemnité que les membres des com- \ missions permanentes,
139. Pour les services rendus à son bu- | reau, le Syndic reçoit de la Chambre Îles honoraires fixés par les tarifs ; et la Chambre recouvre ces honoraires de la partie contre laquelle les frais sont taxés.
| 140. Le traitement des secrétaires est fixé par la Chambre lors de leur élection, Il est actuellement de trois eents piastres | pour chacun d'eux, et il continuera ainsi jusqu’à ce qu’il soit modifié expressément, mème dans le cas de changement de titulaire,
141. Le traitement du trésorier est fixé par la Chambre lors de son élection. Il est actuellement de 10 4° sur toutes les recettes brutes de la Chambre autres que les dépôts retirés, Il continuera ainsi jusqu’à ce qu'il soit modifié expressément par la Chambre même dans le cas de changement de titulaire,
142, Le portier est nommé par le secrétaire avec l'approbation du président de la Chambre, Il reçoit un salaire n’excédant pas deux piastres par jour de séances de la Chambre, où ses services sont requis.
143. Les traitements ci-dessus couvrent __| tous les services rendus par les officiers de | la Chambre. Les honoraires que la loi et les
DE
À D een ER nt
122 PARTIE 1.— TITRE règlements de la Chambre leur attribuent, tombent en conséquence dans la caisse de la Chambre, Il en est de même pour les copies du tarif et des autres documents Chambre, Lorsque les officiers de la Cham-
ou de ses commissions, ils ont droit à leurs frais de déplacement.
SECTION II Devoirs et attributions dos officiers de la Chambre
I, — ORGANISATION
de la:
et complètent les travaux qui restent à faire à la fin de chaque session,
153, Dans les huit jours qui suivent la clôture de chaque session, le secrétaire du
: 1 lieu où cette session s’est tenue donne au bre se déplacent par ordre de cette dernière |
président de chaque commission avis des matières qui leur sont référées pur la Chambre.
152. Le secrétaire résidant dans la cité où se tient la session de la Chambre, rédige les délibérations, en tient registre, et dans
| les trente jours qui suivent la clôture de la
de la Chambre sont fixés par le Code du
notariat et par les règlements de la Chambre, 1.— Devoirs des secrétaires.
145. Outre les devoirs indiqué en la règle précédente, les secrétaires sont tenus dans le cours de mai de l’année où doit avoir lieu l'élection générale des membres de la Chambre, de donner avis par carte postale à tous les notaires inscrits sur le tableau des notaires pratiquants, du jour, de l’heure et de l’endroit où se feront les élections générales de leur district respectif.
[Cet avis est celui indiqué par la cé-
dule A].
Le secrétaire de Québec donne cet
avis aux notaires résidant dans les districts de Gaspé, Rimouski, Kamouraska, Montma-
gny, Beauce, Arthabaska, Chicoutimi et
Saguenay, Québec et Trois-Rivières ; et celui
de Montréal le donne aux notaires résidant |
dans les districts de Joliette, Terrebonne, Montréal, Ottawa, St-François, Bedford, Richelieu, St-Hyacinthe, Iberville et Beauharnois.
A x des a 147. Le secrétaire de l’endroit où doit
se tenir la session donne par la malle à chaeun des membres de la Chambre quinze jours au moins avant l’ouverture de telle session, avis du lieu, du jour, de l’heure et du local où doit se tenir la session.
148, Cet avis doit contenir les noms et |
lieu de résidence de tous les aspirants à la | pratique et à l’étude qui ont donné l'avis | Rnb f 4 1 | contribution annuelle, et le montant de ses Re ; ; | arrérages s’il en doit (cédule G) ;
Les officiers de la Chambre y com
session, en transmet une copie certifiée à l’autre secrétaire qui la transcrit dans son registre (urt. 152 du Code du notariat).
153. Chacun des secrétaires doit préparer et tenir le registre des règlements dont la tenue est décretée par la règle no 65, et en outre, un registre particulier de tous les clercs, en les inscrivant au fur et à mesure qu'ils sont admis À l'étude. Ce registre doit contenir dans autant de colonnes séparées, les noms des clercs, leur résidence, la date de leurs brevets, et des transports de brevets s’il y a lieu, le nom de leur patron et sa résidence (cédule F). Mention y doit être faite de la date de l'admission à la pratique de chaque clerc. Tous les membres de la profession ont droit de consulter ces registres gratuitement.
154. Les clercs actuels doivent être in$crits avec les mêmes indications.
155. Les secrétaires sont responsables de la garde de tous les papiers, archives, ameublement, ete, de la Chambre, en se conformant aux ordres qu’ils peuvent recevoir de temps à autre du président ou de la Chambre.
Devoirs du trésorier
156. Outre les devoirs indiqués par la règle n° 144, le trésorier :
1. Tient ses comptes régulièrement et conformément aux instructions qu’il reçoit de temps à autre de la chambre ou de la commission des finances ;
2. Adresse à chaque notaire pratiquant, au mois de février de chaque année, une circulaire imprimée le priant de solder sa
3. Prépare pour la première séance de la session de mai de chaque année, un état de la recette et de la dépense de la Chambre et l’adresse aux membres inscrits au tableau des notaires pratiquants (art 183 du Code du notariat), et une liste de tous les arréages dus à la Chambre avec les noms et
pris les secrétaires et leurs députés achèvent l’adresse des notaires retardataires ;
SRE D NM
aire
t la du
au des An -
cité lige ans e la e à son
)réont _et les ure tre pa- , la de on loit
la res ces
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4. Ne paie aucune somme d’argent aux membres de la Chambre, soit pour indemnité | ou frais de voyage sessionnels, soit pour | assistance à une commission, que sur production d’un certificat conformément aux !
règles 38 et 137 (cédule H) ;
5. Ne paie aucune somme d'argent pour les dépenses de la Chambre et des commissions sans avoir fait approuver le compte par le président de la Chambre ou de la commission, ou par l'officier de la Chambre | qui à ordonné ou encouru cette dépense.
SECTION III
Pocincs disciplinaires
Pour quelles causes elles sont encourues.
157. Outre les actes que la loi déclare et que la chambre peut, le cas échéant, déclarer dérogatoires à l'honneur de la profession, les suivants sont expressément déclarés tels :
1. L’habitude pour un notaire de prêter son ministère à vil prix ;
2. L’'habitude pour un notaire de sousévaluer ses services professionnels, en acceptant des honoraires moindres que ceux décrétés par le tarif, en opposition à un confrère ;
3. La soumission écrite ou verbale d’exercer son ministère pour un honoraire moindre que celui fixé par le tarif (Voir art. 268 du Code du notariat).
158. Les peines disciplinaires que la Chambre peut infliger sont énumérées en l’article 270 du Code du notariat.
SECTION IV Tarifs 1.— Tarif des honoraires professionnels.
159. Le tarif des honoraires professionnels reste séparé des règlements de la Chambre.
Pour certificat d'admission à l’é
tude, deux piastres..…....…...,..... 2 00 3. Pour l'enregistrement de tout bre:
vet ou transport de brevet, et
le certificat le constatant, une
DINAOTO rraemcserscisronneneseetésteeve te 1 00 4. Pour rédaction de tout avis, une
DIS Bisssosceasdececemes prose 1 00 5. Pour chaque copie, cinquante cen-
UNS sosie tatovés … 0 50 6. Pour recherche de tout document,
vingt-cinq centins.............. 0 25 7. Pour chaque copie, par cent mots,
quinze centins........,,............ 0 15 8. Pour certificat de toute copie,
cinquante centins....…. . 0 50
9. Pour le certificat qu’un notaire n’est sous le coup d'aucune censure, une piastre..................……….. 1 00 10. Plus les déboursés réels pour publication, dans les cas où elle est requise.
3.— Tarif des fraisencourus pour faire déposer un greffe chez le protonotaire.
161. Letarif des frais encourus par Je syndic pour faire déposer un greffe chez le Protonotaire, dans tous les cas où tel dépét est requis par la loi est le suivant :
TARIF
Pour l'avis au protonotaire, une
piastre.........……. ss serum $ 1 00 2, Pour chaque copie, cinquante cen-
UNS erreurs seesde 0 50 3. Les déboursés réels pour significa-
tion.
4.— Tarif des frais pour suspension des notaires endettés pour contribution à la bourse commune.
162. Le tarif des frais encourus par ia Chambre et ses officiers pour suspendre un notaire pour arrérages de contribution tel que prévu par le Code du notariat, est le suivant :
TARIF
1. Avis par le trésorier an‘syndic, pour chaque notaire dont le nom se trouve porté sur cet avis, cinquante centins........ 8 0 50 2. Pour l’avis adressé par le syndic, par lettre enregistrée, à chaque notaire retardataire, une piastre, 1 00 3. Pour le jugement de suspension,
quatre piastres.....................……. 4 00 4, Pour chaque copie de jugement,
cinquante centins.….......... ........ 0 50 5. Pour chaque avis, cinquante cen-
124 PARTIE 1-—TITRE 1, 6. Pour chaque copie d’avis, cinquante centins 0 50 7. Pour chaque certificat ou avis que le notaire suspendu à satisfait au jugement, cinquante centins.….... 0 50 8, Poursignification, publication dans la Gazelte officielle, et publication dans la municipalité où réside le notaire suspendu, les débour- BÉS réels... cses sosesessneosose
5.—Tarif des frais encotrus pour suspension d'un notaire qui refuse l'inspection de son greffe.
163. Le tarif des frais encourus pour suspension d’un notaire qui refuse l’inspection de son greffe, est le suivant :
1. Pour l'avis du syndic en vertu de l’article 252 du Code du notariat, une piastre...............
2. Aux inspecteurs, pour leurs cond déplacement la même indemnité et les mêmes frais de voyage que les membres des commissions permanentes.
3 Pour le jugement de suspension, copies, avis, significations et publications, les mêmes honoraires et frais que ceux décrétés par les paragraphes 3 et suivants de la régle ne 162.
6.— Tarif des frais enconrus pour destitution, suspension, ete., d'un notaire.
164. Les frais encourus par la Chambre ou ses officiers sur toute accusation portée devant la commission de discipline, exposant un notaire à une peine disciplinaire, sont les suivants :
I. Au syndic, payable par le notaire inculpé
1. Si l’accusation est FRE avant le jour du rapport... : ..S10 00 2, Si l’accusation est “réglée le jour du rapport ou si l’accusé reconnaît les faits de l’accusation et consent à se soumettre à un jugement par défaut... 12 00 3. Si l'accusé comparaît, mais ne plaide pas et consent à se soumettre à un jugement ex-parte..….. 15 00 4. Si l'accusé, tout en comparaissant, mais ne plaidant pas avant de procéder à la preuve, consent à se soumettre au jugement de la commission... AIR sosceosmsesissses LG: 00
ea tm an : cer rec rsre
MT PDP DE TIRER EN ERBNS
5, Si, après enquête faite, l'accusé
consent à se soumettre au jugement de la commission sans procéder à l'audition... 20 00 i, Si l'accusé fait entièrement défaut après enquête et audition... 15 00 Et les frais additionnels tels que ci-après mentionnés quand ces frais auront été encourus,
IT, À l'accusé, par la partie plaignante se désistant,
Sur! hcompar NE de l'accusé, sans
Et les frais done tels que ci-après mentionnés quand ces frais auront été encourus,
I. Au syndic, par le notaire inculpé
S. Au syndie, parle notaire inculpé, si l'accusation est réglée après la production de sa réponse, laquelle réponse n'étant basée que sur les moyens de forme, mais sans enquête, vu que la commission renvoie cette réponse préliminaire mais sans enquête. dass te
9, Si l'accusation est réglée après a production d’une réponse sur le mérite de l'accusation, mais avant inscription à l'enquête lorsqu'une preuve est nécessaire où avant l'inscription au mérite lorsqu'aucune preuve n’est néces- BAÏDO mesrine 24 00
10. Si l'accusation est réglée après l'enquête, mais avant l'audition au mérite. sense . . 28 00
11. Si l'accusation est “réglée après l'inscription au mérite ou si le jugement est rendu sur telle au- ATOM issus sresssssssesssceesersssaese: 80 00
Et les frais additionnels tels que ci-après mentionnés quand ces frais auront été encourus.
II, À l'accusé, par la partie plaignante se désistant ou succombant.
12, Si la cause est désertée ou renvoyée sur des moyens Ge forme..#10 00 13. Si la cause est réglée avant l’en-
quête... an 5 00 14, Si la ause est déser tée après enquête, mais avant l’audition...…. 20 00
SERRES = #_ = &—— mm —
TROISIÈMEMENT
[. Honoraires et frais additionnels,
Au syndie, pour l’aftidavit sup-
portant l'accusation
Honoraires pour l'original de l'acte d'accusation...
Honoraires pour chaque Fan d’icelui....……. insotte ste F
Honoraires pour 1 original del 'assignation de l'accusé...
Honoraires pour chaque copie d’icelui...........…. TT Honoraires sur: amendements qe mis. Siidiresianers Monrereseeserrmenrennee
Cautionne ment pour fr is si r'equis par la commission...
A la partie donnant cautionnement. sinon ones eee es dise . A la partie r'equé rante..............
Frais d'enquête...
Pour chaque témoin transquestionné au-dessus de 3 témoins à la partie procédant à la trans-
“AAA Are isvrets sde eco ‘ Pour chaque audition ordonnée par la commission... sé tite
Pour chaque reprise d’instance...
. Pour chaque liste de témoins...
. Honoraires du greffier de la com-
mission sur AA us de chaque
document... dates esters Avis aux parties, original et copie... de desesnn nee srsssget ass .
Subpæna, original... ire Chaque copie de subpæna...........
Chaque déposition, par cent mots.
Pour copie de procédure, par 100 Mots... svessses Pour certiticat !
Honoraires du commissaire enquêteur sur réception du dossier, Serment qu’il fait prêter à chaque DÉMO. oesese fosonsetmé sense oneisen tes Rapport du commissaire,
Transmission du dossier...
Les frais de voyage et d’hôtellerie des membres de la commission, du délégué, du commissaire-enquêteur et du secrétaire, pendant la durée de l’instance.
Les honoraires du commissaire-
ET RÈGLEMENTS
enquêteur et du secrétaire sont les mêmes que ceux fixés pour les membres de la commission,
14, Les frais d’huissier sont taxés d'après le tarif des causes appelables de la Cour de circuit,
45, Les honoraires des témoins qui seront entendus devant tous commissaires, délégués où commissaires-enquêteurs, seront taxés d’après le tarif de la Cour supérieure de la province de Québec, outre leurs frais de voyage et d'hôtellerie,
IT, Appel à la Chambre.
| 46. Inscription en appel............8 5 00
Honoraire si l'appel est contesté
52, Les frais qui précèdent sont en
| outre et en sus des frais encourus
| par la Chambre pour l’examen
| du greffe du notaire inculpé,
| quand tel examen à eu lieu,
[ Ilest cependant pourvu qu'aucun conseil employé soit par le syndic où par l'accusé
| n'aura de recours pour ses honoraires, frais ou déboursés, contre la partie adverse, à
| moins toutefois qu'il n’ait obtenu en su
[faveur distraction de dépens totale ou partielle, -
SECTION V Dispositions diverses
165. Dans tous les cas imprévus, les règles, usages et formalités de l’Assemblée législative de Québec, sont suivis en autant qu'ils sont applicables,
166. La réception des membres à l’ouverture de la première session de chaque trienuat, telle qu'indiquée par la règle no 106, K 2, se fait par la lecture du rapport mentionné à la règle ne 149.
Chaque membre doit, lorsque son nom est appelé, se lever et saluer le président de la séance,
167. Le costume officiel des membres de la profession, est le frac et pantalon noirs avec cravate blanche.
168. Le trésorier est autorisé à acheter autant de copies des statuts de chaque session de la Législature de la province de Québec, qu’il est nécessaire pour en expé-
| dier une copie à chaque notaire pratiquant
qui ne sera redevable d'aucune contribution à la Chambre,
169%. Les formules contenues dans l’ap- PRrésENTs:! """""" DACOEECOCEE LE CU OR roc
pendice des présents Statuts et règlements free SA DELLE esse
| sont suffisantes, mais d'autres ayant le même CUNEL LELORTE ÉCRCL SE LECOLEE EL EEE | || effet peuvent aussi être employées, dur moe %e Me Un Gé
|| | 2 PAP Miss sososcono corses i Mines ET ère ……. est élu président de 11 SECTION VI cette assemblée, Sur motion de M... ss SeCOndé Dispositions finalos par M...
170. Pour terminer le triennat actuel, Messieurs... PE AT MEN
sont nommés scrutateurs.
Après quoi, le scrutin est ouvert, et les membres présents ayant tous voté, je. soussigné, président de la dite assemblée, ai constaté que les messieurs dont les noms suivent, ont obtenu le nombre de votes portés en regard de leurs noms respectifs,
la formation des commissions permanentes
indiquée par la règle ne 78 n'aura lieu
qu'à la session de mai 1884, excepté la com-
mission de discipline qui, d’après l’article
256 du Code du notariat, est nommée à la | session d'octobre,
Sont abrogés tous les règlements
HU 0! règles ct ordres permanents de la Chambre, | = ss = HU» incompatibles ou contraires aux présents, Noms dos membres. | Nombre de votes. il sauf pour les matières ou choses auxquelles | | LUN © on ne pourrait appliquer les présents règle. Lu ments sans leur donner un effet rétroactif, L'ERE 172. Une copie des présents Statuts et j W 1 44 règlements sera distribuée gratuitement à LRU : tous les notaires dont les nor: sont inscrits EUR ee NT (NA 0 au tableau général des notai.es pratiquants, Ce MESSE | APPENDICE : a el LE | l Cédules Fn conséquence, je, soussigné, ai constaté Li :
(1 | CÉDULE A que messieurs... Arret so ese | {h (résidences), ayant obtenu le plus grand | hi Règle no 145. nombre de voix, ontété élus, et je les déclare | 1 Cabinet du secrétaire de la Chambre des notaires, | *laS membres de la Chambre des notaires { Il | 189 pour représenter le district de... ( Monsieur, pneus anis jee . ser san ; ant (à J'ai l'honneur de vous informer que les onné au palais de Le 100,1 AR Re assemblées générales pour l'élection des TU RUE os . jour de juin mil hui cen membres de la Chambre des notaires auront | auatre-vingt......…. lieu, pour toute la province, au palais GC justice de chaque district, le premier mer- | Président de ladite assemblée. | credi de juin prochain, le fist tan esta à une heure de l’après-midi, Secrétaire C. N. CÉDULE C |
Art. 119 du Code du notariat,.
Avis auæ notaires élus membres de la Chambre.
JÉDOURS Province de Québec, |
Art. 119 du Code du notariat. District de................…. .) Procès-verbal d'élection des membres de la A Monsieur... Chambre des notaires.
Province de Québee, Monsieur, District de.................….. J'ai l’honneur de vous informer qu’à
SSD Te BETA SERRE PT RTE PERLE TER ue
EME SES
—# ss
l'assemblée triennale des notaires du district de... tenue conformément à la loi, au palais de justice du district de vonsonnoonesceesop Dissosssssenesoenveng POsssesosscosss oi juin courant, vous avez été élu membre de la Chambre des notaires,pour représenter
le distriet de ss …, pendant le .triennat, © Donné Mo siriese connues ÜOrserinosorsissnes
jour de juin mil huit cent quatre-vingt...
Président de ladite assemblés.
CÉDULE D Règle no 148, Avis d'une session.
CHAMBRE DES NOTAIRES
À Misssosssse saNe P;
xbinet du secrétaire... 189...
Monsieur,
oo
semblées générales tenues dans chaque district, le, Fnrerenesees RNA Î qu'il appert par les procès-verbaux des dites assemblées annexés au présent, savoir :
Noms Membres Présidents des des districts, élus, assemblées,
Arthabaska... RD PE La A EE Beauce...
Besuharmois..,,,.,,,., el
Hedfc:4..,.,,..,,,,,,,.,..,
| Chicoutimi et
Vous êtes prié d'assister à la.....…...session |
du... triennat de ln Chambre des notaires, qui aura lieu à ............, 1e. “té jour de... prochain, à dix heures a m, (indiquer Le local) de eS 660000 none ds e doses coop et j'ai l'honneur de vous informer que mes- CS CE TE de..….......,.,,.....,district dé. 1) (et ainsi de suite pour les autres aspirants à la pratique), doivent se présenter ce jour-là pour être admis à la pratique de la profession;
Et que, messieurs...
AG rrsre ne bissssrnrngess Os sraoasesiee (et «ainsi de suite pour les autre aspirauts à l’élude), ont donné avis qu’ils se présenteront pour être admis à l'étude du notariat,
Et je demeure, Monsieur, Votre respectueux serviteur,
Secr. C. N.
essor
CÉDULE E Rapport du secrétaire de Montréal pour la 1ère séance de la 1ère session de chaque triennat. CHAMBRE DES NOTAIRES.
PR …….Triennat,.
Cabinet du Secrétaire, Montréal, le... Sennisitr 159...
A monsieur le président et à MM. les membres de la Chambre des notaires.
Messieurs, J’ai l'honneur de vous faire rapport que les messieurs dont les noms suivent ont été
élus membres de la Chambre des notaires pour le............triennat, aux dernières as-
Saguenay, ….
Gaspé... A ottte fins rase Iberville ,.... CEE À MAPS RO | EU té énsicesss co Joliette... ns et LE | Kamouraska …. { Vous dl 2% [l Montmagny... ............... | Montal ss site rares cn fosses ses sss | Liane .| Ottawa........... ae) rennes eee nt a Richelieu RS SEE LE Vis ments || Rimouski ........ hs St-François..... sine St-Hyacinthe, | RS nn | ane Terrebonne ....... | ane
Trois-Rivières.
se hole ee
En foi de quoi, mon seing, les jour, à an et lieu susdits.
‘: Séorétatre C. N.
«né tits me ho mice
ns hd ont Lu
128 PARTIE I1,.—-TITRE IL—ORGANISATION DU NOTARIAT CÉDULE F la.........et 1a.........années (du premier mars Règle no 153. 18... au premier mars 18....), faisant en tout j REGISTRE DES CLERCS NOTAIRES, DEN ie Ë | Trésorier OC. N.
É | (Extrait du Code du notariat.) | i __# = Art. 174.—Pour subvenir aux dépenses 1) ve de la Chambre, chaque notaire pratiquant H] TE = ainsi que celui qui a conservé ses minutes M | SACS ou qui n’a pas transmis la déclaration requise H' | ÂT À par l’article 80 de ce Code, doit payer au d TES __ | bureau du trésorier de la Chambre, au pre- A mier mars chaque année, et d’avance, une 0 Re contribution annuelle de quatre piastres. Â S99U9PIS9Y n |-——— Uxtraits des règlements de la Chambre des Ô || 'suoaqud | notaires. Û p S9p SON | ‘ fl ns | Règle n° 168—Le trésorier est autorisé à H #® | acheter autant de copies des Statuts de charé) 2 £< que session de la Législature de la province 272 de Québec, qu’il est nécessaire pour en ) ES expédier une copie à chaque notaire pratifl es) quant qui ne sera redevable d'aucune con- A a | 7” tribution à la Chambre.
= fl Eux | .Nora.—Par l’art. 235 du Code du notate x EE | riat, la Chambre des notaires peut suspen- Hi #22 | dre tout notaire arriéré d’au-delà d’un an )] AE dans le paiement de sa contribution ; et afin nl CS de faire cesser les plaintes très raisonnables Ù |— de ceux qui paient régulièrement leur con nl : tribution, le Code du notariat impose aux p |jsootonisou officiers de la Chambre le devoir d’adopter Us 7.21 ” _____ _____ d’officeles procédés nécessaires pour arriver à cette suspension. ‘SD49[9 de de Frais à encourir par défaut de paiement.
————. AVI sir ssscenesnesessnesstatentesssseressé BL: D0 | Jugements de suspension et co- CÉDULE G pies avec les avis... 7.00
Règle no 166, $ 2. Les frais de publication, de signification Avis par le trésorier à chaque notaire pour le €t les certiticats et avis que le notaire à
. a DEP ENE PTS EE .
paiement de la contribution annuelle. atisfait au Jugemené, 6n BUS
CHAMBRE DES NOTAIRES
Cabinet du trésorier. CÉDULE H Montréal,.........mars 189... Règle no 156, $ 4. Monsieur, Formule de comptes.
Veuillez me faire toucher sans délai, et avant le premier d’avril prochain, par la poste ou autrement, le montant que vous Doit A... N, P:, devez à la Chambre des notaires pour contribution, et je vous transmettrai reçu par
LA CHAMBRE DES NOTAIRES
Membre de la Chambre (ou de telle commission).
(ll :
4 | la même voie. Pour mes frais de transport ou de | La contribution annuelle étant payable | voyage, du lieu de ma résidence (| d'avance, d’après les livres, vous devez | (..........) Bo ia l & ï Î { À | i ds ; a di Ca ah ne D TON DES ETC ST PERTE
in
LÀ
jours à la réunion de la commission.
Pour assister à............, à la...
session du........triennat de la dite Chambre, et retour... 8
(Pour un membre de commission permanente :-—pour assister à... à la réunion de la commission...
et retour, du... .........189...).
Réclamation pour.….....…..jours d’absence, à raison de... piastres par jour, pour assister à la dite session (ou réunion).. 8
Total...............8
Certificat du président de la Chambre.
Je certifie que M..…...a assisté à... séances de cette session, qu’il à droit à son indemnité pour.….....jours, et à ses frais de vo rage.
Président de ia
Certificat du président ou secrétaire d’une commission permanente,
Je certifie que M.......a assisté pendant...
Chambre.
CANADA
CHAMBRE DES NOTAIRES, Cabinet du secrétaire.
Je soussigné, l’un des secrétaires de la Chambre des notaires, résidant en la cité de Québec, certifie que les Statuts et règlements de la Chambre des notaires, qui précèdent, contenant cent soixante-et-douze articles et huit cédules, sont une vraie copie des Statuts et règlements passés et approuvés par la Chambre des notaires, le 19 mai dernier, daus la 2ème session du 5ème triennat, et dont l'original reste de record dans le bureau du secrétaire de la Chambre à Québec,
EN FOI DE QUOI, mon seing à Québec, ce vingt-trois juin mil huit cent quatre-vingttrois,
Secrélaire C. N.
DE LA NATURE DU CONTRAT QUI INTERVIENT ENTRE LE NOTAIRE ET LE CLIENT
Avant d'aborder notre sujet, disons | personnels et le mandat salarié. Après
quelques mots de la nature du contrat qui intervient entre le notaire et le client. Est-ce un louage d'ouvrage ? est-ce un mandat ?
Nous ne pouvons mieux faire que de laisser ici la parole aux commissaires chargés de la codification de nos lois civiles.
En parlant du bail d'ouvrage, ils font observer que ‘cette division du contrat de louage, dans son application à certaines espèces de services personnels, ressemble au contrat de mandat, et souvent lui paraît tellement identique, qu'il n’est pas aisé de préciser en quoi consiste la différence !,”
Ils ont cependant laissé subsister, entre ces deux contrats, la distinction reconnue depuis l’époque la plus reculée du droit romain, respectée dans tous les pays qui ont tiré leur loi de cette source.
En parlant du mandat, les codificateurs développent davantage leur pensée,
“ Les observations contenues dans le rapport sur le titre du Louage, disentils?, font voir combien sont légères les distinctions entre le louage des services
Sixième rapport, p
un examen attentif des théories des différents écrivains relativement à la différence entre ces deux contrats, il ressort clairement que ce n’est ni l'existence du salaire, ni la nature des services qui dis-
| tinguent l’un de l’autre. La distinction
telle que faite dans le droit romain, d’où
| ce contrat dans toutes ses règles fonda- | mentales est tiré, y était fondée sur des
distinctions sociales qui existaient chez les Romains, et seulement dans la première période de leur histoire, et qui reposaient sur le fait que certains arts et professions étaient exercés par des citoyens libres, et pour cette raison se nommaient libéraux, tandis que d’autres étaient laissés aux esclaves. La com-
| pensation payée pour la première classe
de services s'appelait honorium, et le
| paiement en était volontaire; celle de la | seconde classe de services se nommait
merces où pr'étium, et pouvait être recouvrée en justice.
“Il est manifeste qu’une règle de distinction comme celle-ci, n'ayant pour fondement que la mobilité des conditions dans les rangs de la société chez une nation, ne peut jamais, à proprement parler, prendre un caractère fixe et universel ; elle doit varier comme le degré que chaque société, suivant sa
bl |
2 et né ne eg
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condition, attache à l'honneur ou au
déshonneur de certaines fonctions, soit :
à raison de l'excellence qu’on leur imprime ou de la dignité de ceux qui les exercent. Telle occupation qui, dans un état aristocratique, est regardée comme dégradante à une époque, peut, à une autre époque, lorsque l'élément aristocratique aura diminué, être considérée comme très honorable. Le commerce nous en offre un exemple familier. C’est ainsi que ce qui, à une certaine époque, était un louage, devient à une autre époque un mandat ; et il n’est jamais possible de préciser avec une certitude absolue sous la dénomination duquel de ces contrats peut être rangé l'exercice d’un grand nombre d’occupations. C’est ce dort on se convainc en voyant les dissidences continuelles sur ce sujet entre les jurisconsultes les plus renommés. À Rome, la peinture était l’objet du louage. Pothier tient que c'était en France une profession libérale ; Cujas soutient que les services de l'avocat, et Guy Coquille que ceux du procureur sont l’objet, non du mandat, mais du louage, pendant que Pothier, Merlin et autres sont d’une opinion contraire.
“Ces observations sont faites pour montrer que la distinction entre “es contrats, lorsque les services doivent être rétribués, est si théorique que les deux contrats peuvent être regardés comme identiques à toutes fins pratiques. Cependant, aucun des codes européens, excepté celui de l'Autriche, n’a été assez courageux pour envisager cette distinction comme le produit et un reste d’un ordre de choses qui a disparu
depuis longtemps, et pour traiter tous | les services salariés comme matière, non
du mandat, mais du louage d'ouvrage.
Il ne serait cependant pas convenable
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de laisser ce sujet sans observer que la loi, telle qu’elle existe, est sérieusement défendue par presque tous les grands jurisconsultes français, et parmi eux se trouvent Pothier, Merlin, Troplong et tous les commentateurs du Code Napoléon. Marcadé résume l'opinion de tous les auteurs et approuve l'observation acerbe de Troplong, relativement au code autrichien : que ses dispositions à cet égard sont dignes d’une nation qui maintient sa discipline militaire par le bâton.
Championnière et Rigaud envisagent le sujet sous un autre point de vue, et leur aisonnement, qui est juste et '«isonnable (sic), a provoqué, de la part de Marcadé, une réponse plus remarquable par sa vivacité que par la logique serrée qui le distingue ordinairement. Pour le développement de cette matière, on peut recourir aux citations ci-dessus... .”
Les codificateurs ont rangé, non pas d'une manière absolue toutefois, les professions d'avocat et de notaire dans la classe du mandat. Sur le chapitre relatif à ces professions, ils font les remarques suivantes !: ‘Ce chapitre ne se compose que des trois articles de renvoi général, et comprennent tout ce que les commissaires, après un examen mûri, ont cru convenable d'exprimer dans le Code.
“ Les règles concernant cette classe de mandataires, en dehors de ce qui est énoncé dans les articles d’une application générale, ont leur origine dans les devoirs particuliers qu’ils ont à remplir et dans les rapports spéciaux des parties l'une à l'égard de l'autre. Elles sont exceptionnelles, techniques et sujettes à être modifiées de temps à autre dans leurs détails et leur mise en pratique par les tribunaux...
| 1. Sixième rapport, p. 18.
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‘ Il est à observer que le Code Napoléon et celui de la Louisiane ne contiennent rien sur cette classe de mandataires. Il y a un décret impérial du 10 décembre 1810 qui a réglé les professions en France.”
Les trois articles insérés dans le projet de Cod” et se rapportant aux avocats et anx notaires, ont été adoptés :
ce sont les articles 1732, 1733 et 1734 du Code civil.
DES PRINCIPALES CAUSES DE LA RESPONSABILITÉ DES NOTAIRES
La responsabilité des notaires repose d’abord sur les articles 1053 et 1054 du Code civil relatifs aux dommages-intérêts en cas de délits et de quasi-délits ; puis sur les lois du notariat, savoir, sur le Code du notariat, qui form: la matière du titre précéd:-:, enfin, sur les dispositions particul ie. Üodes qui concernent les devoirs dt: 4 "res et la forme de certains acies, et sur celles qui touchent le contrat qui se forme entre le notaire et sou ciie'
contrat est un mandat. Le Code civil le reconnaît formellement. En effet, l'article 1732 porte ce qui suit : ‘Les avocats, les procureurs et les notaires sont sujets aux règles ordinaires contenues dans ce titre (le mandat), en autant qu’elles peuvent s'appliquer. La profession d'avocat et procureur est réglée par les dispositions contenues dans l'acte intitulé: Acte concernant le barreau du Bas-Canada, et celle des notaires par un acte intitulé : Acte concernant le notariat
L'article 1733 concerne les avocats seulement, et l’article 1734 est relatif à la prescription en ce qui concerne les avocats et les notaires. Nous n'avons pas à nous occuper de ces deux articles.
1. L’Acte concernant le barreau du Bas-Canada fait l’objet du chap. Ier du tit. X des Stat. ref. de la prov. de Québec, et l’Acte concernant le notariat forme le chap. IIL du titre X des mêmes Statuts refondus.
Et, disentlescodificateurs?, “les règles concernant cette classe de mandataires, en dehors de ce qui est énoncé dans les articles d’une application générale, ont leur origine dans les devoirs particuliers qu'ils ont à remplir et dans les rapports spéciaux des parties l’une à l'égard de l'autre. Elles sont exceptionnelles, techniques et sujettes à être modifiées de temps à autre dans leurs détails et
leur mise en pratique par les tribu- | UUUX, ,...
Nous avons vu plus haut que cœ&
Il üe faut pas perdre de vue ces restrictions, car elles dominent toute la théorie de la responsabilité des notaires.
Les notaires peuvent être considérés, au point de vue de leur responsabilité :
1° Comme simples particuliers, abstraction faite de leur qualité de notaire;
2° Comme notaires ou officiers publics ;
3° Comme mandataires des parties.
D'où il suit que la responsabilité qui procède des causes que nous venons d’énumérer, se divise en trois classes : la première, générale, qui pèse sur toute personne quelconque ; la deuxième, spéciale, qui regarde les notaires, en leur qualité d'officiers publics ; la troisième, qui concerne les notaires comme mandataires des parties.
Il nous reste à examiner, dans les chapitres suivants, chacune de ces responsabilités.
CHAPITRE Ill
DE LA RESPONSA
“ Toute personne capable de discerner le bien du mal est responsable du dommage causé par sa faute à autrui, soit par son fait, soit par imprudence, négligence ou inhabileté, ”
C’est en ces termes que l’article 1053 de notre Code civil exprime une responsabilité générale et commune à tous les hommes. Cette responsabilité pèse sur les officiers publics, tels que les notaires, de même que sur les autres particuliers. Toutefois, la responsabilité des notaires n’est pas aussi étendue que celle exprimée par l’article 1053 précité, car c’est plutôt d’après la loi spéciale de institution des notaires (le Code du notariat) que cette responsabilité doit être déterminée, pour la ‘aison que la loi spéciale déroge à la loi | générale !,
‘“ Quoique basée sur le même prin- | cipe, dit M. A. Pagès?, la responsabilité | des officiers ministériels n’a pas cepen- | dant le même caractère de généralité | que la responsabilité civile ordinaire, et |
pour peu qu'on y réfléchisse, on en.
comprendra facilement les motifs. Celleci, en effet, se rapporte à la violation | d’une loi parfaitement claire aux yeux | de tous et gravée au fond de tous les | cœurs : la première, au contraire, n’atteint que des infractions à des lois d'institution humaine et par conséquent obscures ou incomplètes, et ces infractions trouvent souvent une excuse dans
Ed, Clerc, Théorie du not., no
2, De la respons. des not., p. 4.
me ae
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l'insuffisance de la lettre ou dans le peu d'importance de la loi. Aussi les articles 1382 et 1383 du Code civil (l’article 1053 de notre Code) sont-ils conçus en termes généraux, qui n’admettent pas d'exception, tandis que les lois spéciales aux diverses clauses d'officiers publics supposent toujours des cas d’excuse, ainsi que nous aurons bientôt occasion de le faire remarquer.
“Il y a plus ; pour le législateur, jaloux non seulement d’édicter de bonnes lois, maïs encore de les faire exécuter, l’action en garantie n’est pas seulement la réparation d’un dommage, mais encore la sanction pénale de ses prescriptions. Sous ce point de vue, pour que le principe de la responsabilité puisse être appliqué avec justice, il faut que la loi soit précise et claire dans ses termes, et qu’elle annonce elle-même son importance propre en prononçant la peine attachée à son inexécution opportet ut lex moneat priusquam feriat (Bac. aph.). La faute est alors sans
| excuse, et celui qui l’a commise doit en | subir la conséquence.
‘ En dehors de ces cas, et en l'absence
| de toute intention criminelle (car nous | ne raisonnons que dans cette hypothèse),
la cause de l'officier mimstériel est ordinairement favorable. Dans les actes qui tiennent surtout au travail de l'esprit, où un objet matériel et sensible ne vient pas rappeler à l’observation de la règle, il faut faire la part de l’infirmité naturelle à l'espèce humaine, et de ces moments d'erreur qui peuvent sur-
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prendre l’homme le plus attentif. Ensuite il est de l'intérêt de la société que les institutions qu'elle a créées soient entourées de la confiance et de la considération publiques : et ce serait y porter une grave atteinte que de poser le principe d’une responsabilité indéfinie, dont le résultat serait de mettre continuellement en jeu l’honneur et la réputation des membres d’une corporation, et de nuire par suite à la dignité du corps entier. Et c’est ici principalement que lutilité publique doit l'emporter sur la logique trop rigoureuse des principes....
“ L'esprit de ces données premières est en harmonie avec les dispositions spéciales qui régissent la responsabilité des notaires.” © Le même auteur continue !: “On chercherait vainement dans le droit romain, des textes directement applicables à la matière qui nous occupe. Le notariat, tel qu'il existe aujourd’hui, est d'institution moderne, et la législation de Rome doit être muette à son égard.
Cependant, comme les lois du Digeste et du Code, si complètes et si rationnelles, ont été le véritable fondement du droit moderne, et que les légistes ont essayé dans toutes les questions de remonter à cette source première, divers textes ont été mis en présence, et dans le rapprochement des lois 6 C. de mug.
cont., 1 D. si mens. fuls. et 7T\ 4h. t.,on a trouvé le principe de la responsabilité des officiers ministériels.
‘“ Quoiqu'il en soit de l'application de ces fragments de lois, la nature même des choses et la saine raison indiquent suffisamment la nécessité de soumettre les fonctionnaires publics à répondre des
Op. cit., p
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fautes graves qu’ils peuvent commettre
dans l'exercice de leurs fonctions. Les notaires, à qui sont confiés les grands intérêts privés des familles, ne sauraient légitimement se soustraire à cette nécessité; aussi les ordonnances qui, dans l’ancien droit, ont réglementé l’institution du notariat, n’ont pas hésité à prononcer, dans certains cas, des dommagesintérêts en faveur des parties lésées ; il fallait restreindre cesdommages-intérêts daus les limites convenables, et c’est ce qu'avait fait la jurisprudence des parlements : Ferrière résume avec beaucoup de clarté et de concision la législation de son époque sur la matière en disant (1 T, ch. 17); ‘qu'un notaire est toujours tenu “ des dommages et intérêts qu'il a causés “à un des contractants, lorsqu'il y a dol “de sa part, ou une lourde faute, parce ‘“ que la lourde faute est comparée au “ dol.”
Le principe de la responsabilité des notaires est formellement admis par le Code du notariat.
‘ Indépendamment des dommagesintérêts qui peuvent résulter aux parties, dit l’article 3834 des Statuts refondus, tout notaire qui se rend coupable d'infraction aux dispositions des articles ci-après spécifiés, est passible des pénalités énumérées au présent article et en l'article suivant.... (suit l’indication des articles et des peines prononcées en cas d'infraction).
Ces dispositions légales ne laissent aucun doute sur le principe de la responsabilité des notaires, à raison du préjudice causé dans l'exercice de leurs fonctions. Mais, sous notre régi.ie notarial, pas plus que sous le régime notarial français, ces dispositions ne déterminent, au moins explicitement, ui la nature, ni l'étendue de cette res-
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ponsabilité, Dès lors, le législateur a laissé à la doctrine le soin de les compléter,soit par le rapprochement d’autres dispositions analogues, soit par les règles souveraines de l'équité naturelle !,
“La première question qui se présente, dit M. Pagès ?, est de savoir si les textes de loi prononçant des dommages-intérêts sont limitatifs, et si, en dehors des cas qu'ils expriment,les notaires peuvent encore être soumis à une action en varantie.”
Cet auteur soutient que la responsabilité doit être restreinte dans les dispositions légales qui l’établissent, ou tout au moins dans celles qu'une analogie rationnelle peut y faire rentrer et qui se rapportent aux devoirs essentiels de
la profession; parce que, comme il n'y
a de devoirs pour le notaire, comme notaire, que ceux qui lui sont prescrits par la loi, il ne peut y avoir faute proprement dite de sa part que dans les cas que la loi détermine.
“ La responsabilité est une peine, dit l'auteur; en vain quelques auteurs ont voulu lui refuser ce caractère, sur le fondement qu’elle n'avait pour but que la réparation d’un dommage. Cela pent être vrai vis-à-vis des tiers lésés ; mais vis-à-vis du notaire, et dans l'intention du législateur, la condamnation aux dommages-intérêts est la sanction des prescriptions de la loi, et cela résulte des expressions dont elle se sert pour l'établir : ainsi les formalités dont il a paru nécessaire d'assurer l’exécution sont toujours prescrites à peine des dommages-intérêts contre le notaire contrevenant...”
‘ Ainsi donc, la responsabilité est restrictive et rigoureuse; et, sielle présente
Pagès, op. cit., p. 9, 2, Loc, cit
ce caractère alors même qu'il s'agit de réparer le préjudice causé par ignorance ouinfidélité, deux fautes le plus souvent sans excuses, combien doit-elle être peu favorable, lorsqu'elle tend à faire prononcer une condamnation ruineuse, ou tout au moins très nuisible pour une erreur involontaire, résultat habituel de cette faiblesse et de cette infirmité qui sont l'apanage de notre humaine nature.
‘Aussi ne peut-on raisonnablement faire une application directe et absolue des articles 1382 et 1383 du Code civil (art. 1053 de notre Code) à la matière qui nous occupe. Ces articles, en effet, ont une extension et un vague qui ne sauraient convenir à un objet spécial et de droit étroit; ils ne peuvent s'appliquer qu'aux dommages purement matériels, et non à ceux résultant des travaux qui sont du ressort de l'intelligence. Le principe qu'ils proclament peut bien être le même que celui qui domine en partie la responsabilité des officiers ministériels ; mais les conséquences ne sont pas identiques, et ce n’est pas lorsque cette matière vis-à-vis des notaires est régie par des lois tout à fait spéciales, qu'il faut recourir à desdispositions générales qui lui sont absolument étrangères...
Ainsi, tandis que les articles 1382 et 1383 n'admettent aucune exception, la loi spéciale du notariat admet, au contraire, d’une manière formelle, et même dans le cas le plus fréquent de laction en dommages-intérêts, celui qui résulte de la nullité des actes. L'article 68 de la loi de ventôse, en effet, n'autorise les tribunaux à prononcer, dans ce cas, des dommages-intérêts, que $'4 y « lieu..."
1. Cette exception ne paraît pas avoir lieu sous l'empire de notre Code du notariat. Elle résulte de ces mots s’il y a lieu, qui ne se trouvent pas dans l’article 3834 des Statuts refondus, dont nous avons
| déjà parlé, —V. p.139, note,
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“Il faut donc conclure, de tout ce qui précède, que la responsabilité des notaires, prononcée suivant l'exigence des cas par des textes particuliers, doit être sagement restreinte dans les limites légales ou tout au moins dans le cercle des devoirs particuliers et essentiels de la profession; que la faute qu'elle à pour but de réparer doit être grave en elle-même et ne pouvoir admettre l'excuse de la bonne foi ou de la faiblesse humaine,
‘“ C’est assez dire que les articles :
1382 et 1383 ne sauraient être appliqués légalement à la responsabilité des no- | taires, et il convient d'autant plus d’insister à ce sujet que la jurisprudence a toujours invoqué ces articles, moins comme énonçant un principe de droit naturel nécessairement soumis aux modifications résultant de lois spéciales, que comme une disposition légale directement applicable.
‘“ Cela posé, voici quelques règles d’après lesquelles on peut estimer le degré de gravité de la faute :
‘ 1° Si la faute imputée aux notaires est commune à la partie, laquelle y a concouru de quelque manière, soit en induisant le notaire en erreur, soit en demandant dans son intérêt propre | l’inobservation de quelques formalités, il est évident que le caractère de gravité s’efface, et qu'on ne saurait admettre quelqu'un à se plaindre d’un tort dont il a été complice.
‘99 On doit être plus sévère à l'égard du notaire dont le ministère est forcé, tel qu'un notaire commis par justice, qu'à l'égard de celui choisi librement par la partie. Or, comme cette circonstance est la plus générale, celle qui se montre le plus habituellement,on pourra | dans les cas ordinaires, faire supporter |
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à la partie la conséquence de son mauvais choix.
“4° On estime naturellement avec moins de sévérité les fautes d’omission que celles de commission, ces dernières constituant, pour ainsi dire, le contrevenant en état de rébellion contre la loi; les premières, au contraire, ne pouvant être trop rigoureusement imputées sans faire, en quelque sorte, le procès à la fragilité humaine !”
Nous concourons, d'une manière générale, dans l'opinion et les conclusions de l’auteur que nous venons de citer. Cependant, nous croyons devoir faire quelques réserves, quant à l'application de sa doctrine sous l'empire de notre législation.
D'une part, l’article 1053 de notre Code fait porter le poids de la responsabilité dans le cas de dommages causés, non seulement par imprudence ou négligence, mais par inhabileté; tandis que
1. Les notaires ne sont pas indistinctement et dans tous les cas responsables de la nullité des actes par eux reçus et des fautes par eux commises dans l'exécution des mandats à eux confiés. Cette responsabilité et ses conséquences dépendent de la nature et de la gravité de l’omission ou de l’irrégularité reprochée au notaire: l’une et l’autre sont subordonnées à l’appréciation équitable des tribunaux.—Cette doctrine, enseignée généralement par les auteurs et consacrée aussi par la jurisprudence,
| trouve du reste appui dans la disposition spéciale
de l’article 68 de la loi du 25 vent., an XI, qui ne soumet les notaires à des dommages-intérêts, que s'il y a lieu (Sirey et Gilbert, C. civ. annoté, sous art. 1382, 1383).
Sur l'étendue de la responsabilité des notaires, V. notamment Merlin, Rép., vo Notaire, $1; Massé, Parf. not., liv. 1, ch. 17; Toullier, t. V, no 389; Grenier, Donat., t. I, 232 ; Favart, Rép., vo Nullite,
| $6, n° 6; Perrin, des Null., p. 263 et s. : Proudhon
Usufr., t. IL, nos 1517 et 1518; Vazeille, Donat., art. 1001, nos 3 et s.; Duranton, t. IX, no 122; Rolland de Villargues, vo Respons. des not., et le Dict, du not., eod. verb. ; Augan, cours de not., liv. I, ch. 5, sect. 2; Pagès, Resp. des not.; Vergé, Respons, des not.; Pont, Rev. crit., t. VII, (1855),
| p.35, et Rev. du not., t. IIT, etc., passim ; Solon,
des Nullités, t. IT, no 248: Clerc, Traité du not., t. I ; Eloy, Respons. des not., n°5 33 ets.
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l'article 1383 du Code Napoléon n'ex- | n'existe pas dans le Code du notaprime pas, d’une manière explicite, que | l'inhabileté est une cause de domma- |
ges.
Nous pensons bien que la rédaction de l’article 1383 du Code Napoléon,
quoique moins précise que celle de notre | article 1053, doit donner lieu à la même
interprétation et comprend implicite- | tribunaux quant à l'appréciation des
ment l’inhabileté comme une cause de
responsabilité ; mais il n’en est pas moins |
vrai qu'elle autorise, jusqu’à un certain point, un relâchement dans la rigueur et la sévérité des principes de l’ancien droit que notre Code semble avoir voulu consacrer,
D'autre part, l’article 68 de la loi organique du notariat en France (loi du 25 ventôse, an XI, 6 mars 1803), ne
riat !,
Ainsi, nous pensons que la doctrine
exposée par l’auteur précité n'est pas en tous points conforme aux dispositions
de nos textes de lois, qui nous semblent faire peser la responsabilité d’une manière plus rigoureuse, et qui laissent moins de latitude et de discrétion à nos
excuses qui pourraient être alléguées à l'encontre d’une demande en dommagesintérêts,
L L'art, G8 de la loi organique du notariat, en
| France (loi du 25 ventose, an XI, 11 mars 1803),
prononce de dommages-intérêts contre | les notaires, dans les cas de contraven- | tion aux prescriptions relatives aux devoirs de leur profession, que ##|
y «a lieu; tandis que cette restriction
s'exprime ainsi : “Tout acte fait en contravention aux dispositions contenues aux articles 6, 8, 9, 10, 14, 20, 52, 64, 65 et 67, est nul s’il n'est pas revêtu de la signature de toutes les parties ; et lorsque l'acte sera revôtu de la signature de toutes les parties contractantes, ilne vaudra que comme écrit sous signature privée; sauf, dans les deux cas, 8'il y « lieu, les dommages-intérêts contre le notaire coutrevenant, ”
L'article 3834 des Statuts refondusdit: ‘ Indépendamment des dommnages-intéréts qui peuvent résuller aux parties, tout notaire qui se rend coupable d'infraction... est passible des pénalités énumérées au présent l’article et en articlesuivant.”
D ce
Sr
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L'institution du notariat est régle.
mentée par le Code du notariat, qui fait l'objet du chapitre premier du titre précédent. Cette loi impose aux notaires des obligations légales, dont l'infraction entraine soit la destitution ou la suspension, soit des dommagesintérêts, soit l’infliction d’amendes pécuniaires, |
Les dispositions spéciales les plus importantes du Code du notariat, en ce qui touche la responsabilité des notaires, sont les articles 38834 et suivants des
parties hors de sa présence, serait passible des dommages-intérêts des parties, en cas de nullité de l'acte !,
Les notaires doivent garder fidèlement le dépôt des actes qu'ils ont passé
| en minutes (Code du notariat, art. 3660,
3661 des Statuts ref.). Les notaires sont
| donc responsables de la présentation de
leurs minutes, excepté dans le cas de destruction par force majeure. La responsabilité s'étend au cas où la perte de la minute est imputable à une tierce personne, car le notaire a commis une
Statuts refondus de la province de Québec, qui se rapportent soit aux devoirs particuliers qui tiennent aux fonctions des
uotaires,soit aux formalités exigées pour | la validité des actes. Ils prononcent |
des peines contre les notaires qui commettent des contraventions, et l’article 3834 assujettit en outre aux dommagesintérêts des parties, tout notaire qui se rend coupable d’infractions aux dispositions indiquées audit article,
Nous ne croyons pas devoir entrer dans lexamen de chacune des dispositions du Code du notariat qui peuvent être la source d’une responsabilité pour les notaires. Nous nous contenterons de citer certains cas particuliers qui donnent lieu à cette responsabilité.
Les notaires sont institués pour recevoir les actes et leur donner lauthenticité (Code du notariat, art. 3637 des | Statuts ref.). Il n’est pas douteux qu'un notaire, assez oublieux de ses devoirs :
pour signer et mettre au rang de ses minutes un acte rédigé et signé par les
première faute en laissant sortir de ses mains un acte dont il était dépositaire ?,
Les copies délivrées doivent être la reproduction exacte de la minute (Code | du notariat, art. 3681 des Statuts ref.).
En cas derreur dans lexpédition, le notaire qui a délivré une copie inexacte peut-il être soumis à des dommages ?
“ Il semble rationnel, dit M. Pagès #, de distinguer le préjudice par rapport à ceux qui ont été parties à l'acte, et par apport aux tiers. Les premiers ne peuvent ignorer ce qu'ils ont fait ; ils ont toujours la faculté d'exiger la représentation de la minute pour s'assurer que l'expédition est conforme. Ils ont donc à s’imputer leur propre négligence.
‘“ Quant aux tiers on ne peut leur adresser le même reproche.... Ils peuvent donc, avec plus de fondement exercer un recours. . . .”
CUHAP, IV,—-RESPONS, DES NOTAIRES COMME OFFICIERS PUBLICS
Nous n'admettons pasfacilement cette distinction; car si, d'un côté, un tiers peut ignorer le contenu de l'original, de l'autre côté, la partie contractante a bien pu l'avoir oublié,
Les noms, l’état et la demeure des parties doivent être connus des notaires, ou leur être attestés dans l'acte par un majeur connu d'eux et sachant signer (Code du noturiat, art. 3643 des Statuts ref.)
Il n’y à aucune peine de dommagesintérêts de prononcée en cas de contravention à cette disposition, mais cette disposition a été mise par tous les auteurs au nombre de celles dont l'inobservation peut engager la responsabilité des notaires, excepté dans certaines circonstances,notamment dans le cas où le dommage éprouvé n’a pas pour cause principale la négligence du notaire !, par exemple, dans le cas où le réclamant a connu lui-même le faux par supposition de personne *.
Si lindividualité d'une partie à été certifiée au notaire par l’autre partie, il n'y aurait que les tiers qui seraient reçus à se plaindre *,
L'obligation de connaître les noms des contractants ne doit s'entendre que des noms patronymiques et de famille, et non pas des prénoms. S'il en était autrement, les fonctions des notaires seraient très dangereuses !
Si les témoins qui ont faussement attesté une individualité étaient frappés d'incapacité par la loi, le notaire scraitil responsable de cette incapacité ? Oui, dit Rolland de Villargues 5,
Répert., vo Individ
Non, dit M. Pagès", et avec raison :
eur les témoins certificateurs sont du choix des contractants, et il suflit que le notaire se conforme à la prescription de la loi, pour être exonéré de reproches,
L'acte notarié se clôt par les signatures des parties, du notaire assistant où des témoins, et par celle du notaire instrumentant (Code du notariat, art. 3654 des Statuts ref.).
Nous trouvons, sur ce point, un arrêt de la Cour de cassation, en France, en date du 16 mars 1886, qui est rapporté dans le Legal NewsT, I décide qu'un notaire commet une faute qui lui est légalement imputable et qui, par suite, engage saresponsubilité, lorsqu'il néglige de faire signer, par l’une des parties contractantes, l'acte que les deux parties l'avaient chargé de retenir, et pour lequel elles s'étaient présentées ensemble en son étude,
Le même arrêt décide que la preuve de la présence simultanée des parties en l'étude du notaire, au moment de la rédaction de Pacte, peut s'induire de simples présomptions tirées des circonstances de la cause, entre autre du fait même de la signature de lacte par le notaire lui-même et les témoins instrumentaires.
Indépendamment des devoirs généaux spécialement prescrits par la loi organique du notariat, il y a dans le Code civil et le Code de procédure civile, des dispositions particulières, dont l'infraction peut engager la responsabilité des notaires.
Tels sont, par exemple les articles suivants du Code civil :
Les articles 776, 778 et 784 relatifs à la forme des actes de donation entrevifs;
| 6. Op. cit., p. 73.
| 7. Vol. X, p. 184.
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les articles 840 et suivants, touchant la forme des testaments: l’article 1266 relatifs aux changements et contre-lettres modifiant un contrat de mariage ; l’article 2119, qui oblige le notaire appelé à faire un inventaire, de voir à ce que les tutelles et curatelles soient enregis-
notaire de faire enregistrer la quittance d'hypothèque qu'il a passée, etc !.
Tels sont aussi les articles suivants du Code de procédure :
L'article 337 relatif à la forme des rapports d'experts ; les articles 538 et suivants, qui regardent la forme de
l'acte des offres réelles ; les articles 1245 :
et suivants, qui traitent des compulsoires, etc. ?,
La nullité des actes est une source importante de responsabilités pour les notaires.
Sous l’ancien droit, on décidait que
le notaire était responsable de la nullité de ses actes, lorsqu'il y avait dol ou fraude de sa part, ou faute grave assimilable au dol. C’est encore l'opinion qui domine aujourd’hui dans la jurisprudence française.
“Il ne suffit pas, dit M. Solon*, que le notaire ait fait un acte nul, pour que les juges doivent le condamner à garantir les parties des suites de la nullité ; il faut que l’omission soit grave, que l'erreur soit grossière, qu’en un mot le
1. Entre autres articles du Code civil qui touchent les notaires sont les suivants: art, 88, 90, 97, 122, 138, 209, 216 et s., 292, 339, 651, 662, 674, 675, 677, 685, 755 et s., 776 et s., 784, 789, 804 et s., 810 et s., 892 $ 2, 938 et s., 1208 et s., 12614, 1266, 1563, 1564, 1571 et s., 1732, 1734, 2010 et s., 2119, 2144a, 21474, 2148, 2152, 2260 $3, 2272 $ 2, 2298 et s., 2320, 2326 et s., 2380.
Théorie de la nullité, t. IE, p
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notaire ait négligé ce qu’en général on
n'aurait pas négligé, quia non intelligit .
quod omnes intelligunt. Il faut plus encore, il faut que les juges puisent des motifs de décider dans les circonstances; ils doivent distinguer les nullités résul-
tant de simples omissions, de celles qui trées ; l’article 2148 qui oblige tout
résultent des contraventions actives et patentes. La première peut être le résultat d’une erreur, et, comme l'erreur involontaire, elle doit être excusée,
_errare humanum est. La seconde, au
contraire, met en quelque sorte le notaire en état de rébellion contre le législateur, et c’est une désobéissance formelle à la volonté de la loi.” Relativement aux personnes, les nul-
lités proviennent de l'incapacité qui
peut atteindre, soit les parties ellesmême, soit les témoins.
Quant aux parties, il est de principe que chacun doit connaître la capacité de celui avec qui il contracte, et l'erreur sur cette capacité doit être imputée aux contractants et non au notaire. La loi n'impose à ce dernier que lobligation de s'assurer de l’individualité des parties, et il n’est responsable que de cette individualité *,
Pagès 5, distingue en outre, quant à la rédaction des actes, ce qui tient au fond du droit, à la substance même de la convention, et ce qui appartient simplement à la forme extérieure de lacte.
Les nullités qui tiennent au fond du droit, dit-il, n’ont jamais été imputées aux notaires ; on les considère comme commune aux parties, sur le principe que nul n’est censé ignorer la loi.
Quant aux nullités provenant de vices de forme, nul doute qu’elles ne doivent être imputées au notaire, chargé spécia-
4, V. supra., à la page précédente.
5, Op. cit., p. 120.
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CHAP. IV.—RESPONS. DÉS NOTAIRES COMME OFFICIERS PUBLICS
lement de les observer dans les actes de tions impossibles, des actes consentis en son ministère. faveur de personnes interposées, ou ‘“ Quelques notaires, continue M. basées sur une fausse entente de la loi, Pagès, avaient distingué les formalités etc.
intrinsèques et les formalités extrin- “ Les secondes tiennent au caractère sèques. Les premières sont celles qui ap- : extérieur de l’acte, à la forme probante partiennent à la substance même de la | que le notaire est chargé de lui donner, stipulation, et qui sont, par conséquent, | et sous ce point de vue, elles sont le fait plutôt le fait des parties que celui du personnel de l'officier instrumentaire, et
notaire. Les formalités extrinsèques engagent sa responsabilité.”
sont celles qui n’ont trait qu’à la régula- |
Edouard Clerc ‘admet, comme Pagès,
rité de l'instrument, à la forme probante : la distinction entre la faute grave et la . . Q | a \ . . .
de l'acte, et qui, par suite, sont le fait | faute légère ?; comme lui, il rejette la
propre du notaire et doivent être observées sous sa responsabilité. Mais cette division, rationnelle en théorie, n’était pas sans difficulté dans la pratique.
Ainsi, on avait rangé dans les formalités intrinsèques l'acceptation d’une donation. Or, l'acceptation en termes exprès d’une libéralité dans l’acte même qui la constate, est plutôt un objet de forme, un signe extérieur et probant....
‘“ Aussi, la jurisprudente a rejeté cette distinction. ... et a admis notamment que la nullité d’une donation, | résultant du défaut de mention de lac- | ceptation du donai::.e, pouvait engager | la responsabilité du notaire, alors que le | donataire était présent et avait l’inten- | tion d'accepter. |
“ Il est donc beaucoup plus simple et | plus logique de ne distinguer que les nullités du fond et les nullités de la forme des actes.
“ Les premières tiennent à la substance même de la stipulation, au fond | du droit ; et, sous ce rapport, étant | surtout l’œuvre des parties contractantes, elles ne sauraient être le fonde- | ment d’une action en garantie contre le | notaire. Aïnsi, un contrat de mariage fait après la célébration, la reconnais- |
sance d’un enfant adultérin, des condi-
distinction entre les formalités dites intrinsèques et celles dites extrinsèques, distinction qu’il est parfois difficile de faire, le notaire ayant d’ailleurs le devoir moral de conseiller, d'éclairer les parties sur la validité et les conséquences de leurs conventions. Mais il semble ne pas vouloir exempter, d’une manière aussi absolue, le notaire de toute res-
ponsabilité quant aux nullités de fond.
‘ On est généralement d'accord, dit-il,
|qu'on ne saurait lui imputer l'erreur |
qu'il a pu commettre, en donnant à telle ou telle question controversée une solution erronée ; mais qu'il n’en serait plus de même s’il s'agissait d’une irrégularité résultant de ce qu'il aurait négligé de se conformer à une jurisprudence généralement adoptée.”
D’après Pagès%, on doit en général considérer cornme faute grave :
1° L'omi à d’une formalité essentielle et clairement indiquée par la loi, telle, par exemple, que la mention dans un testament de la déclaration faite par
Théorie du not., n°5 459 ets
2, On divisait autrefois les fautes en trois classes ; les fautes graves, légères et très légères. Les rédacteurs du Code n’ont pas conservé cette théorie, Toutefois, les circonstances particulières de chaque espèce peuvent être pour quelque chose dans l’appréciation des tribunaux.
3 Op. cit., p. 136.
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le testateur qui ne sait ou ne peut pas signer ; — la mention de la signature des témoins ;—la date de l’année dans un testament ;—la mention dans un testament de la lecture au testateur en présence des témoins ;
2° La contravention à une prohibition formelle exprimée dans la loi, telle que celle relative aux surcharges, ratures et interlignes (V. Code du not., art. 3648 et suiv. des St. r'ef.).
Mais, d’après le même auteur, les notaires sont excusables :
1° Quand, dans la mention d’une formalité, ils ont employé un terme qu’ils ont cru équipollent, et que les juges n’ont pas déclaré tel ;
2° Lorsque l’inobservation des formes a eu lieu au su et dans l'intérêt de la partie qui postérieurement réclame des dommages-intérêts ;
3° Quand une nullité résulte d’une disposition de la loi, sur la conséquence et le mérite de laquelle il existe diversité d'opinions dans la jurisprudence.
L'observation des dispositions de l'article 784 du Code civil, qui tient pour nulles les donations entrevifs de biens présents faites s:ns la condition d’ac-
quitter d’autres dettes que celles à venir
dont la nature est exprimée et le mon-
tant défini dans l'acte, a donné lieu à
une décision de la Cour de revision de Montréal, en date du 31 mars 1886 !, dans laquelle on trouve un exposé lucide de la théorie de la responsabilité des notaires. Nous citons les considérants du jugement prononcé en première instance par l’hon. juge Jetté, avec une netteté et une précision qui ne lui font jamais défaut ; c’est ce jugement qui a été confirmé par la Cour de revision.
1. L. CO. J., vol. XXX, p. 99 ; M. L. R,, Sup. C., vol. I, p 356.
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‘“ La Cour......
‘“ Attendu que la demanderesse se pourvoit contre le défendeur, maitre unes .., notaire, pour lui réclamer une somme de $5500, dommages qu’elle soutient lui avoir été causés par lannulation d’un acte de donation de diverses propriétés immobilières, à elle consenti par sa mère le 24 mars 1880, passé par le défendeur, et cassé à raison de dispositions contraires à la loi que le défendeur y aurait insérées par négligence, inhabileté et ignorance grossière ; |
“ Attendu que le défendeur conteste cette demande, disant qu'il a agi de
bonne foi, et que les circonstance dans lesquelles cet acte a été passé l’exontrent de toute responsabilité ;
“ Attendu que la demanderesse à prouvé, au soutien de sa demande, que
se serait élevée à une somme d'environ | 3800 ;
“ Attendu qu'il est de plus établi que la nullité de Pacte en question a été prononcée à raison de Ja stipulation y insérée, par laquelle la demanderesse donataire s’obligeait, contrairement à la disposition de Particle 784 du Code civil, de payer les dettes futures de la donatrice, sans exprimer la nature, ni : déterminer le chiffre de ces dettes :
“ Attendu que de son côté le défendeur à établi que lors de la passation dudit acte, les parties à icelui s'étaient assuré la présence de deux autres hommes de loi qui, bien qu'ils n’eussent pas été formellement requis en leur qualité professionnelle, avaient néanmoins été spécirlement choisis à raison de cette
| «valité, et que ces personnes ont assiste à la rédaction de lacte, en ont en- | tendu la lecture et l’ont approuvée ;
CHAP., IV.——-RESPONS. DES NOTAIRES COMME OFFICIERS PUBLICS
‘ Attendu que le défendeur a de plus
prouvé que les parties au dit acte avaient spécialement requis l’insertion de la clause reprochée, et que c'était bien leur intention que la stipulation fût dans les termes dans lesquels elle a été rédigée ;
“ Attendu qu'il résulte des faits et des circonstances ci-dessus :
“19 Que la bonne foi du notaire n’est pas mise en question ;
“ 90 Que l'erreur dans laquelle il est !
tombé a été partagée par les deux au-.
tres hommes de loi qui ont assisté à la rédaction de l'acte ;
“ 3° Qu'il reste incertain si la donatrice aurait consenti à donner ses biens sans la stipulation reprochée ;
‘“ Considérant que, dans les circonstances, le défendeur ne saurait être déclaré responsable absolument de la perte éprouvée par la demanderesse ;
“ Considérant néanmoins qu’en principe, le notaire, dans la rédaction des actes de son ministère, est spécialement chargé d'observer les formalités prescrites pour leur validité, et que leur nullité provenant des vices de forme lui sont imputables;
“ Considérant que la nullité prononcée par l’article 784 du Code civil, bien que touchant à la substance même de la stipulation prévue, ne se rapporte cependant qu'à une formalité intrinsèque qui, comme les formalités extrinsèques de lacte, doit aussi être observée par le notaire, sous sa responsabilité ;
‘“ Considérant que le notaire était par suite tenu de connaitre la disposition dudit article 784, et de s’y conformer en rédigeant la donation susdite, et qu’en insérant, au contraire, au
dit acte, une clause absolument oppo-
sée à un texte aussi formel, il a commis une faute grave ;
‘“ Considérant néanmoins qu'il est de jurisprudence en pareille matière que les dommages sont accordés plutôt comme peine que comme indemnité ; qu'il appartient au tribunal de les mitiger d’après les circonstances particulières du cas, et que, dans l’espèce, une somme de #400 lui paraît suffisante ;
‘“ Renvoie les exception et défense du défendeur, et le condamne à payer à la demanderesse la somme de $100, avec intérêt... et les frais de l’action telle qu'intentée....1?
On est responsable non seulement du dommage que l’on cause par sa propre faute, mais encore de celui causé par la faute de ceux dont on a le contrôle (C.
civ., art. 1054).
Il n’est pas douteux qu'en vertu de ce principe, les notaires sont responsables des faits de leurs clercs, dans tous les cas où les clercs de notaires agissent comme préposés de leur patron, comme
leur mandataire tacite.
Mais on doit limiter cette responsabilité aux choses qui se rattachent directement à l'emploi des clercs. Ainsi, les deniers remis à un clerc pour acquitter les droits d'enregistrement, les pièces qui lui sont confiées pour la rédaction d'un acte, sont censées l'avoir été au notaire lui-même, Un notaire peut
encore être responsable des sommes
1, V. au surplus les notes sous les art, 36:37, 3049, 3044, 3645, 30657, 3658 et 3683 des Slatuts ref,, reproduits dans le Code du notariat, au chapitre Ier du titre précédent,
Citons ici une décision qui aurait dû trouver sa place dans le Code du notariat, sous l’article 3611 des Statuts ref. :
Jugé: Qu'un acte de donation doit être maintenu, bien que, lors de son exécution, le notaire, à cause de l’affaiblissement de su vue, ne pouvait plus écrire, si ce n’est que pour signer son nom (R, L,, vol, I, p. 77).
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confiées à ses clercs, lorsque c’est de son consentement et sur son indication que les dépôts ont eu lieu. Les notaires peuvent encore être déclarés responsables de l'exécution d’un mandat donné
à leur clerc, s’il est constaté que celui-ci |
n'était qu'un prête-nom, et que le notaire était le seul mandataire sérieux !
Les clercs de notaires ne peuvent être témoins d’un testament (Code civ., Quant au notaire en second, nous pensons que, sa présence étant néces-
saire pour la confection et la lecture des |
testaments, il encourrait une responsabilité si un testament était annulé pour un motif dû à l’inexécution de ses devoirs. Nous croyons-même qu’il serait, au même titre que le notaire instrumentaire, responsable des vices de forme ou de rédaction d’un testament qu’il aurait signé en qualité de notaire en second, si ces vices causaient l'annulation du testament.
La loi exigeant la présence de deux notaires (ou d’un notaire et deux témoins) pour la validité des testaments, la responsabilité qui en résulte les atteint tous les deux. Le notaire en second ne pourrait prétexter son absence ; ce serait une circonstance aggravante, puisqu'elle constituerait une contravention de plus®.
On admet aussi la responsabilité si le second notaire à lui-même coopéré à la rédaction de lacte, quoiqu'il s'agisse d’un acte pour lequel sa présence n’était
1. Ed. Clerc, Théorie du not., n° 468 ; Roll. de Vill.. Rép., vo Clercs, no 14; Pagès, op. cit., p. 200 ets.
2, Pagès, op. cit., p. 215.—V. Code civ., art. 843, 8H ;et le Code du not., art. 3652 et 3653 des Statuts ref.
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| pas requise, par exemple, dans le cas où l'une des parties l'aurait appelé ÿ Indépendamment des obligations légales, que nous venons d'examiner, les notaires ont aussi des obligations morales à remplir dans l'exercice de leurs importantes et délicates fonctions. Ils doivent instruire les parties de leurs obligations et de leurs droits respectifs,
:etempêcher la dissimulation et la fraude,
Let parler le langage de la paix et de
| l'honneur.
Le notaire doit unir la science des lois à une honnêteté à l'abri de tout soupçon ; c’est ainsi qu'il deviendra un guide sûr et éclairé pour les parties, et qu’il sera en état de remplir dignement ses fonctions qui sont à la hauteur d’une sorte de magistrature.
La doctrine des auteurs enseigne que l'inobservationdeces obligations morales ne peut être le fondement d’une action judiciaire, et que les notaires ne peuvent
simples conseils donnés de bonne foi,
| parce qu'il s’agit de l’accomplissement
de devoirs moraux qui n'ont pas de sanction dans la loi positive, et qui ne peuvent avoir pour juge que la conscience.
Cependant, il peut se présenter des cas où l’inobservation de ces devoirs moraux revêt un caractère de gravité exceptionnel. Ainsi il a été jugé que lorsqu'un notaire passe un acte, il est de son devoir d'expliquer à une partie illettrée les obligations équitables qui lui sont imposées en vertu de cet acte *.
3. Pagès, loc. cit, 4. L. N,, vol, VI, p. 6; Q. B. R., vol. III, p. 123, let S. OC. R,., vol. IX, p. 460.
encourir aucune responsabilité pour de.
DE LA RESPONSABILITÉ DES NOTAIRES COMME MANDATAIRES DES PARTIES
Aux termes de l’article 1732 du Code civil, comme nous l'avons vu supra !, les notaires sont sujets aux règles ordinaires du mandat, en autant qu’elles peuvent s'appliquer. Le même article 1732
ajoute que la profession des notaires est |
réglée par la loi du notariat.
Par conséquent, les notaires sont
revêtus des mêmes droits? et soumis |
aux mêmes obligations que les manda-
taires ordinaires, en autant toutefois
que ces droits et obligations sont appli.
cables, c’est-à-dire, sont compatibles avec l'exercice de la profession, telle que réglée par la loi du notariat.
Toutefois, le contrat qui intervient entre le notaire et les parties est restreint à l’objet même du contrat. C’est ainsi qu'il a été jugé que le notaire instrumentaire qui reçoit un acte d’obligation, n’a pas mandat tacite pour
recevoir, au nom du débiteur, les deniers |
prêtés ; et que, si ces deniers sont remis
entre ses mains par le prêteur, ce
dernier n’est pas pour cela déchargé de l'obligation de les fournir à l’emprunteur, si le notaire ne les lui paie pas *.
Le notaire ne fait que prêter son.
ministère pour l'acte, et ce sont les
Page
2. Ainsi, il a été jugé qu’un notaire agissant comme mandataire d’une partie, jouissait du privilège établi par l’article 17233 du Code civil; et que ce notaire, qui recevait un chèque comme mandataire d’une partie, avait droit d’être payé de ses honoraires et des déboursés faits par le mandant, avant d’être tenu de lui rembourser ce chèque (R. L., vol. XIX, p. 495).
R. L,, vol. XV, p
parties seules qui ont droit de recevoir un paiement, ou le mandataire à qui
elles ont donné pouvoir de recevoir:
pour elles‘, Le notaire n’a pas ce droit, à moins que les parties ne le lui aient donné, auquel cas il devient leur man-
dataire.
| Tant que les notaires se bornent à
exercer leur ministère et à authentiquer les conventions des parties, ils ne sont responsables qu'à raison des actes mêmes, et non à raison de leurs conséquences. Mais il arrive quelquefois que les notaires, transformant leur étude en | bureau d'agence, et se lépartissant de leur caractère d'officiers publics, se | constituent les simples mandataires des | parties, surtout en matièrede placements de fonds, Dans ce cas, les notaires se soumettent à des obligations nouvelles, | Mais comment reconnaitre que le notaire, au lieu de se borner à recevoir | les conventions des parties, est devenu le mandataire üu le »egotiorum gestor | de l’une d’elles ?
Voici comment répond M. Edouard | Clerc :
‘“ Admettons d’abord que le simple conseil n’entraiîne pas de responsabilité, à moins qu'il ny ait dol ou fraude | Consilii non fraudulenti nulla est obliga- |tio (L. 47, ff. De reg. jur.). Ensuite il faut, en matière de prêt, distinguer soigneusement les trois circonstances
4. Laurent, vol, XVII, n 531; Larombière, vol, LIL, sur art, 1239, n° 10.
\ 5. Théorie du not. no 166.
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dans lesquelles un notaire peut être placé :
“1° Il est requis par les parties de constater un prêt convenu entre elles, et auquel il a été étranger ;
‘“ 90 Il a lui-même indiqué l’emprunteur, qu'il met en rapport avec le prêteur qui accepte le placement et signe l'obligation ;
«3° Ou enfin, le notaire, ayant reçu mission de placer une somme, en fait lui-même le placement, sans consulter le prêteur, et veille seul aux garanties à exiger.
‘“ Dans le premier cas, il est clair que la responsabilité des notaires n’est pas engagée, si, d’ailleurs, l'acte est régulier dans sa forme ;
“ Dans le second cas, il en doit encore
être de même, parce que le prêteur a | à cet engagement :
été à même de vérifier par lui-même la solidité du placement, et qu'il a dû veiller à ses propres intérêts ;
ne sont plus les mêmes, le notaire devient un véritable mandataire, et il est responsable du préjudice qu'il cause par négligence ou légèreté.
“ Voilà les véritables principes ; les circonstances particulières peuvent seules en déterminer l'application 1”
Et le même auteur ajoute : “ Faisons remarquer seulement qu’en ce moment la jurisprudence est très sévère et admet facilement la responsabilité du notaire.”
Nous trouvons dans le Legal News ?, deux arrêts de la Cour d'appel de Douai (France) des 14 et 24 jauvier 1887, sur la matière qui nous occupe. En voici le
jugé :
“ Un notaire engage sa responsabilité, lorsque, quittant le rôle qui lui ap-
1. V. sur cette matière, Pagès, op. cit, p. 159ets. 2. vol. X, p. 165.
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partient, il s’entremet dans les actes que passent ses clients, lorsque, par exemple, ayant reçu un acte de prêt hypothécaire, il a cessé d’être simple rédacteur de la volonté des parties, a pris lui-même linitiative du placement, et s’est fait l'agent actif du placement, qui allait être consommé.
‘“ Il est à bon droit déclaré, en pareil cas, responsable de l'insuffisance des garanties hypothécaires fournies, lorsqu'ayant précisé lui-même aux prêteurs la valeur des immeubles hypothéqués, son estimation s’est trouvée considérablement exagérée ;
“ Ou lorsqu’ayant pris l'engagement
| personnel de faire radier les hypothè-
ques, grevant lesdits immeubles antérieurement au prêt, il n’a pas satisfait
‘“ Ou lorsque Pacte portant que la
| somme prêtée servirait par l’intermé- | diaire du notaire à libérer l’emprunteur ee Q Q | “ Dans le troisième cas, les principes js.h-vis des créanciers antérieurs, de
telle sorte que le prêteur restât seul
inscrit sur les immeubles, il n’a pas surveillé cet emploi, qui n’a pas eu lieu, et
à laissé ainsi subsister des hypothèques
qui priment ledit prêteur ;
‘ Ou bien encore, lorsqu'ayant négligé de se renseigner, il à compris au nombre des immeubles affectés à la varantie du prêt, une pièce de terre dont l’emprunteur avait cessé d’être propriétaire au moment de ladite aftectation.
‘“ La réparation due par le notaire doit être, en pareil cas, de tout le préjudice subi par le prêteur, auquel il peut être tenu ainsi de rembourser le montant intégral du prêt, en principal, intérêts et frais faits pour parvenir au recouvrement, à charge seulement par ledit prêteur de le subroger, après
CHAP,. V.--RESPONSABILITÉ DES
paiement, dans ses droits contre l’emprunteur.”
Le notaire est-il obligé de faire enre- | mis en main une somme suffisante pour ‘acquitter les frais d'enregistrement et
gistrer les actes qu'il reçoit ?
L'article 2119 du Code civil oblige le notaire, appelé à faire un inventaire, de voir à ce que les tutelles et curatelles
soient enregistrées ; et l’article 2148 du même Code oblige aussi tout notaire de | faire enregistrer la quittance d’hypo- Il n’y à pas de.
doute que dans les cas de ces deux.
| frais d'enregistrement.
thèque qu’il a passée.
articles, le notaire contracte l’obligation
de faire enregistrer les tutelles et cura-
telles, ainsi que la quittance d’hypothèque qu'il à passée, sans pouvoir
même opposer que les parties ne luiont | pas fait l'avance des droits d’enregistre- | C’est à lui à se prémunir, et à.
| aurait accepté un mandat dont il pour- 2148, le cré-.
ment.
requérir l'avance de ces droits.
Dans le cas de l’article
ancier est tenu de voir à ce que la
NOTAIRES COMME MANDATAIRES
: sable de tous frais résultant du défaut | d'enregistrement, et il ne peut être tenu
de donner la quittance, s’il ne lui est
de transmission. Mais la responsabilité du créancier n'empêche pas celle du notaire d'exister si, en dépit des termes formels de la loi, il ne fait pas faire l'enregistrement de la quittance d’hypothèque que le créancier a donnée, même sans avoir exigé et reçu l'avance des
En dehors des cas particuliers où la loi lui impose l’obligation de faire enregistrer certains actes, le notaire, en principe, n’est pas tenu de remplir cette formalité ; les parties doivent prendre ce soin. Mais s'ils’en était chargé, il
ait devenir responsable !,
quittance soit enregistrée et est respon- | 1. Ed, Clerc, Théorie du not., n° 469.
Abandon d'un immeuble grevé de servitude
C’est l'acte par lequel le propriétaire d’un fonds assujetti à une servitude, délaisse et abandonne ce fonds pour s'affranchir de la servitude et des charges auxquelles il est tenu d’après la loi ou les
conventions particulières (art. 655, ©. civ.).
Par-devant Me... soussigné, notaire publie, pour la province de Québec, résidant en la... de... , dans le district de... , dans ladite province ;
À comparu :
M. A... (nom, prénoms, qualité et résidence),
Propriétaire d’un terrain situé en la...
de... , de la contenance de... , formant partie du lot numéro... du cadastre officiel de ladite... de... , tenant au nord au lot numéro...:. dudit cadastre, propriété de M. B.; au sud à... (désignation complète) ; le dit terrain grevé, en faveur de ce dernier immeuble, d’une servitude de passage (ou autre servitude, selon le cas), et de l’obligation, par le propriétaire du fonds grevé, d'entretenir ledit passage à ses frais ; le tout en vertu d’un acte de (désigner le titre);
Lequel comparant, pour s'affranchir de la servitude susénoncée, a déclaré abandonner purement et simplement, conformément à l’article 555 du Code civil, audit M. B,
(nom, prénoms, qualité et résidence), pré- |
sent et acceptant, ledit terrain sur lequel s’exerce la servitude de passage dont il s’agit, et renoncer à y prétendre à l’avenir aucun droit de propriété.
Le terrain grevé de ladite servitude appartient à M. A. en vertu de (désigner le titre).
Before... ,the undersigned notary publie duly commissioned and sworn for the province of Quebec and residing, ete.
Came and appeared :
Mr. A... (name, surnames, quality and residence), the owner of a piece of land situate in the... of... containing... and
forming part of lot number... of the official cadastre ofthesaid....of….,bounded towards the north by lot number... of the said cadastre, property of Mr. B; towards the south by... ete., (complete description) ; which said piece of land is affected in favour of the property herein above secondly mentioned, by a servitude or right of passage (or other servitude «s the case may be) and is held subject to the obligation, on the part of the proprietor thereof, to maintain the said passage at his own costs ; the whole by virtue of an act of (describe the title) ;
Which said appearer, in order to be freed from the above mentioned servitude, hath purely and simply abandoned, in accordance with article 555 of the Civil Code, unto the said Mr. B (name, surnames, quality and residence), hereto present and accepting, the said piece of land upon which the above mentioned servitude is established, hereby renouneing in favor of Mr. B to all and any rights of property thereon.
The piece of land thus affected by the
| said servitude and hereby abandoned as
aforesaid belongs to Mr. A, by virtue of...
(describe the title).
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En conséquence, M. A. se dessaisit en faveur de M. B, de tous ses droits de propriété et autres sur le terraii abandonné,
Et pour l'exécution des présentes, les parties font élection de üomicile en leurs demeures ordinaires,
Fait et passé en la... de....…., district de..….., en l’étude du dit Me........., sous le numéro... de ses minutes, dans l’a...
midi du... jour de......, mil huit cent quatre-vingt......
Et, après lecture faite, les comparants ont signé avec le dit notaire,
In consequence, Mr, A... disseizes and divests himself in favor of Mr. B, of all his rights of property and other rights on the said piece of land thus abandoned,
And for the execution of these presents, the parties elect domicile at their ordinary places of abode,
Done and passed in the... of......, district of......, in the office of the said...…..…., under number... of his minutes on the...
day of... in the year one thousand eight hundred and...
And after due reading the appearers have signed with the said notary.
Acceptation de l'abandon ci-dessus
Si le propriétaire du fonds dominant n’a pas accepté l'abandon dans l'acte d'abandon même, il peut le faire par un acte séparé, comme suit, Jusqu'à l'acceptation, l'abandon est révocable.
Par-devant..…….
A comparu :
Lequel, après avoir pris communication d’un acte passé devant Me......…..., notaire, le... , contenant abandon pur et simple par M. A... d’un terrain (le désigner comme dans la formule précèdente), sur lequel le comparant exerce un droit de passage établi en faveur du lot numéro... du cadastre officiel de la....., de......, lui appartenant ;
A accepté formellement cet abandon et entend user à l’avenir, à titre de propriétaire et aux charges de droit, dudit terrain sur lequel ce droit de passage était établi,
Dont acte...
Before ..….
Came and appeared :
Mr, B.....
Who after having taken communication of an act passed before... .…..…, notary, on the.....…., containing an abandonment pure and simple in his favor, by Mr, A...
(names, quality and residence) of a piece of land, (describe as in preceding form), upon which the appearer is proprietor of a servitude or right of passage established in favor of lot number... of the official cadastre of the... of......, to him belonging,
Hath formally accepted said abandonment; to have and to hold, use and enjoy henceforth for ever the said piece of land affected by the above mentioned servitude, as sole proprietor thereof and subject to all legal charges existing thereon.
Done and passed, etc,
Abandon de mitoyenneté
C’est l'acte par lequel le copropriétaire d'un mur mitoyen en abandonne la propriété au voisin, pour se dispenser de contribuer aux réparations et reconstructions (art. 513 C. civ.).—On peut appliquer cette formule aux cas d'abandon de fossés, haies, égoûts, fosses d’aisance, puits mitoyens, etc,
Par-devant..…….
À comparu :
Lequel a déclaré qu’il est propriétaire d’un immeuble (désignation), lequel est contigu au lot numéro... du cadastre officiel de la... de......, appartenant à M. B.....;
que sur la ligne de division entre les deux
immeubles susdits est érigé un mur (des-
Came and appeared :
Mr. A...
Who hath declared that he is owner
| of (full description of the property) which : Said property is contiguous to lot number
…… Of the official cadastre of the... of...
belonging to Mr. B......; that on the division line between the two above mentioned prop-
cription du mur), dont il est propriétaire | erties is erected a wall, (description of the avec ledit M. B...... à titre de mitoyenneté; | wall) whereof he is co-proprietor with the
se
FORMUI
Qu'il entend s'affranchir des dépenses que pourrait entraîner la réparation ou la reconstruction de ce mur mitoyen,
En conséquence, le comparant, usant de la faculté que lui accorde l’article 513 du Code civil, abandonne purement et Simplement par ces présentes au dit M.B., présent et acceptant, le droit de mitoyenneté que ses titres lui attribuent sur ledit mur, ainsi que le sol sur lequel il est érigé ; au moyen de quoi M. B, sera à l'avenir propriétaire de la totalité de ce mur, en sol et construction, à la charge d'y faire les réparations et reconstructions nécessaires,
Pour l'exécution des présentes...
Dont acte...
ACQUIES
AIRE
said Mr, B....., à titre de mitoyenneté; that he intends to free himself from of the costs to be incurred for the repairing or reconstruction of the said wall, mur mitoyen.
Consequently,the appearer,availing himself of the faculty to him belonging by art, 513 of the Civil Code, doth hereby purely and Simply abandon to the said Mr. B...., hereto present and accepting, his right of co-proprietorship, miloyenneté, to the said wall and to the land on which it is erected, in order that Mr, B...... may henceforth forever be the sole proprietor of the totality of the said wall and of the land on which it is erected, subject to repair and reconstruct the same at his own costs when necessary.
For the execution of these presents, etc.
Done and passed, etc,
CEMENT
C’est le consentement, l'adhésion, qu'une partie donne à un acte, à une demande, à un jugement, Dans l'usage du notariat, on comprend, sous les diverses dénominations de consentement, acceptation,
adhésion,, selon les circonstances, l'approbation réservé plus spécialement à l'adhésion qui est d
donnée à un acte ; le terme d'acquiescement est onnée à une demande judiciaire où à un jugement,
C’est dans cette dernière acception que nous avons à nous en occuper ici, L'acquiescement n'a pas besoin d'être accepté, parce que la demande ayant été formée d’une part et
l'acquiescement « retracté,
Acquiescemen
Par-devant Me...
A comparu :
Lequel a déclaré, par ces présentes, qu'il acquiesce purement et simplement au jugement qui a été rendu contradictoirement (ou par défaut, suivant le cas) contre lui le... , dans une cause mue entre M. B......
demandeur, et ledit M. A... , défendeur, en la Cour supérieure du district de... ; sous le numéro... des dossiers de ladite Cour ;—lequel jugement a condamné le comparant à payer au dit M. B. une somme de.
rés , pour les causes énoncées audit jugement, avec les intérêts du jour de la demande, et les dépens.
En conséquence, le comparant à renoncé à interjeter appel de ce jugement et s’est obligé à l’exécuter dans ses dispositions.
Dont acte...
onné d'autre part, ilen résulte le concours des deux parties, [ne peut donc être
t à un jugement
zefore..…...
Came and appeared :
Mr. A... ÿ
Who hath declared that he purely and
: Simply agrees and submits to à judgment
rendered contradictorally, (or by default, as the case may be) against him on the......, in
a cause brought against him, defendant, by
Mr. B....… , plaintiff, in the Superior Court
of the district of... , under number... of
the records of the said Court; by which
: judgment the appearer has been condemned
to pay to the said Mr, B...... the sum of...
for the reasons indicated in the said judgment, with interest from the day of the institution of the said action, and costs.
Consequently, the appearer, hereby renounces to his right of appeal from the said judgment and binds and obliges himself to submit to the same and to its full and entire execution,
Done and passed..….…
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Before...
Came and appeured :
Mr, A... ;
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Lequel a exposé que, par une action intentée contre lui par M, B....., en la Cou supérieure du district de......, sous le numéro..... des dossiers de ladite Cour, le (date), la dite action faite rapportable et rapportée à la dite Cour le...., ledit M, B...
réclame (énoncer l'objet de la demande ; pour
cette énonciation, on se base sur les conclusions de l’action);
Qu'il reconnaît la justice de la demande formée contre lui par le dit M. B....., et qu'il n’a aucun motif de la contester,
En conséquence, il a déclaré acquiescer
purement et simplement à la dite demande | judiciaire, et consentir à (énoncer l’objet de |
l'acquiescement, lequel est le méme que celui de la demande),
Pour l’exécution des présentes...
Dont acte...
ç. Who hath declared that by an action | brought against him by Mr, B....., in the Superior Court of the district of... under number... of the records ofthe said Court, onthe,....,said action being returnable and having been returned to the said Court on |the.....,the said Mr, B..... claims (indicate the object of the suit as given in the conclusions of the action) ; That he acknowledges the justice of the demand brought against him by the said Mr. B....., and that he has no legitimate motive for contesting the same.
Consequently,he doth hereby purely and simply acquiesce and submit to the said judicial demand and agree to (repeat the object of the demand as expressed in the action.)
| For the execution...
Done and passed..…..
Acte d'adhésion
C’est l'acte par lequel on acquiesce à un acte antérieurement exécuté, et auquel on n'a pas concouru
Par-devant Me... :
A comparu !
Lequel, après avoir pris communication d’un acte de... (désigner l'acte) a déclaré approuver entièrement ledit acte....…., y donner une complète adhésion, et consentir à ce qu'il soit exécuté, à son égard, comme s’il y avait concouru directement,
Pour l'exécution des présentes...
Dont acte...
Before...….….,
Came and appeared :
Mr. Ass
Who, after taking communication of a deed of (describe the deed) doth hereby declare that he entirely approves of the same and that he consents to its execution as far as he is concerned, as fully and effec- | tually as if he had thereto directly and per- | sonally contributed and subscribed, For the execution...
Done and passed..…….
AFFECTATION HYPOTHÉCAIRE
7—Affectation hypothécaire
C'est l’acte séparé par lequel on hypothèque un ou plusieurs immeubles à la sûreté d’une dette, d'une obligation, ou d’un droit quelconque existant en vertu d’un acte autérieur, authentique ou sous
sau
ns rivé. L'affectation hypothécaire ne peut résulter que d’un acte authentique (art. 2044, CO, C.\ ans les cas prévus par l’art. 2041 du Code civil, lle doit énoncer le montant pour lequel
elle estconsentie, excepté quant aux rentes Lo ou autres obligations appréciables en argent, LU
stipulées dans les donations entrevifs (art. 204
C, civ.).
L'affection hypothécaire peut être consentie par le débiteur, ou par un tiers qui le cautionne, ou même qui, sans s’obliger personnellement, affecte seulement ses immeubles à l'exécution des obligations prises par le débiteur. Ce dernier engagement ne confère de droit que sur la chose qui en est l’objet,
et n’a point l'effet d’un cautionnement.
Par-devant Me....…, |
À comparu : |
Lequel, pour garantir et assurer à M. B... | le paiement en principal, intérêt, frais et accessoires, de la somme de... , montant d’une obligation qu'il lui a consentie, le... | devant M... etc, ;
Before, etc....…., Came and appeared :
Mr. A... ;
Who, as a security for Mr. B...... ete., for the payment in principal, interests, costs and accessories, of the sum of... being the
amount of an obligation which he has consented in favor of the said Mr, B....—... on
| the... before... ete. ;
A, par les présentes, affecté et hypothéqué spécialement, au profit dudit M. B,., présent et acceptant, les immeubles ci-après désignés, savoir (désignation),
En considération de la garantie qui vient de lui être donnée, M. B. accorde à M. A., qui l’accepte, un délai de... , à compter de ce jour, pour le remboursement de ladite somme de...
Pour l’exécution des présentes...
Dont acte... |
Hath by these presents specially hypothecated in favor of the said Mr, B...... hereto present and accepting, the properties herein after described, to wit : (designation).
In consideration of the guarantee herein above given to him, Mr. B....... grants unto Mr. A... who accepts the same, a delay of...
from the date of these presents, for the reimbursement of the said sum of...
For the execution of these presents, etc.
Done and passed, etc.
Cette formule subit les variations requises pour la description des différents droits que l’affectation hypothécaire est destinée à garantir. Lorsqu'il s’agit d’un billet à ordre ou au porteur, il est d’usage de le reproduire textuellement en tête de l’acte, et d’y référer dans le dispositif de l’acte
ANNEXE DE PIÈCES
C’est l’adjonction faite à un US Le le constate, d’une pièce qui, dès lors, fait corps avec lui, et ne es
peut plus en être détachée.
ièces qui doivent être annexées sont, entre autres, les actes de décès et de naissance, aux actes de notoriété ; l’avis de parents, ou plué
ôt le jugement d’homolo-
gation, qui autorise un emprunt, la constitution d’une hypothèque, une vente par licitation, etc. Od fait la mention sur la pièce annexée, le plus souvent en masge, avec les signatures des parties et
du notaire.
S.—Mention à mettre sur les pièces annexées
Certifiée véritable et annexée à la minute |
d’un acte de (désigner l’acte), après avoir été
Certified correct and annexed to the original minute of a deed of (description of
signée par les parties audit acte et par le | deed) after having been signed by the parties
notaire.
rousse y COcossevee (date),
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to the said deed, and by the notary.
At... , on the... (date).
À ni ni | |
ANTÉRIORITÉ D'HYPOTHÈQUE %._— Acte de cession d’antériorité d'hypothèque
C’est l'acte par lequel un créancier hypothécaire consent qu’un autre créancier, ayant également hypothèque, mais d'un rang postérieur, lui soit préféré, et vienne avant lui pour l'exercice de son hypothèque. Cet acte requiert le consentement des deux parties. Il en résulte un échange de rangs par lequel le cédant descend au rang du cessionaire, qui monte à la place du cédant ; cet échange ne nuit en rien aux créanciers intermédiaires, dont la position reste absolument la même,
Par-devant Me....…...…, | Before Mr...…..…,
Ont comparu : | Dame and appeared :
M. A......., le créancier nommé dans un ! Mr. A... the creditor named in a deed acte d'obligation consenti en sa faveur par | of obligation executed in his favor by Mr. Mo XRioiecsones Téronrede , devant Me... Rues on the... before........., notary,
notaire, enregistré au bureau d’enregistre- | recordea in the registry office for the county ment du comté de........…., sous le n°... of... under number... of Register B,and du registre B,et comportant une hypothèque : containing an hypothec to the amount of...
au montant de... *.,sur un immeuble (dési- on a property (dexvription) of the one part ; gnation), d’une part ; et And Mr. B.....… .…. the creditor named in M. B.......... , le créancier nommé dans un another deed of obligation executed in his acte d'obligation consenti en sa faveur par favor by the said Mr. X......... on the... ledit M. X , devant Me... , : before... ., notary, recorded in the same notaire, et enregistré au même bureau d’en- : registry office under number... of Register registrement, sous le n°... du registre B, B,and containing an hypothec to the amount et comportant une hypothèque au montant : of... on the above described property, of de... , Sur l’immeuble ci-dessus désigné, the second part ; d'autre part ; Which said parties have covenanted and Lesquels comparants ont arrêté entre eux | agreed as follows, to wit : les conventions suivantes : | Mr. A... doth : ereby transfer and make M. A. cède, par les présentes, à M. B., over to Mr. B..... ,accepting, the hypothe-
acceptant, le rang d’hypothèque quilui est ' cary rank to him belonging on the said acquis, sur le dit immeuble, en vertu de : property by virtue of his above described son acte d'obligation précité, et il accorde : deed of obligation, and he, therefore, grants
en conséquence à M. B. priorité d’hypo- unto Mr. B.......… a priority of hypotheec, thèque, quant à leurs créances hypothécai- as to their above mentioned respective res respectives et Ssusmentionnées, voulant : hypothecary claims, Mr. A... agreeing
que, dans tous ordres et distributions, ledit and consenting to allow Mr. B.........., in
M. B. soit colloqué par préférence à lui pour all orders and distributions, to be collo-
raison de sa créance hypothécaire susdite, : cated in preference to himself, for his
en principal et accessoires, | said hypothecary claim in principal and | accessories,
Cette cession est ainsi faite moyennant la This agreement is thus made in considesomme de... que M. A. reconnaît avoir ration of the sum of... which Mr. A... reçue de M. B., dont quittance, acknowledges to have received from Mr.
Bi whereof quit.
Pour l’exécution des présentes... For the execution of these presents, etc. Dont acte... | Done and passed, etc.
ANTICHRÈSE
ATERMOIEMENT
C’est un contrat passé à l'amiable entre un débiteur et ses créanciers, par lequel ceux-ci lui accordent un délai pour les payer,et souvent une remise sur leurs créances, Depuis la révocation des lois sur la faillite, il n'oblige que les créanciers qui l'ont consenti, soit dans
l'acte même, soit par des adhésions postérieures,
Le contrat d'atermoiement peut recevoir toutes les conventions qu'il plaît aux parties d’y insérer, puisque cet acte émane de la libre volonté des créanciers et du débiteur,
Mais s’il contient la remise d’une partie de la dette, il faut que ceux qui la consentent aient capacité,
Ce contrat ne peut être fait qu'à l'amiable; si parmi les créanciers, il s’en trouvait qui ne voulussent pas consentir cet atermoiement, ils ne pourraient y être forcés.
Un débiteur, même non commerçant, peut également demander à ses créanciers terme et délai pour les
rembourser.
Atermoiement entre non commerçants
Par-devant M... ;
Ont comparu :
M. A... , d’une part, et
M. B......, d'autre part ;
Lesquels ont déclaré ce qui suit:
M. A. a établi qu’en vertu d’un acte
somme de......,avec intérêt à compter de...
au taux de....…, laquelle somme est échue le .
Qu'il se trouve actuellement dans l’impossibilité de payer ladite somme.
En conséquence, M. B. accorde par Îles présentes à M. A. un délai de... , à compter du.…..…, pour le paiement de ladite somme et intérêts. Le tout sans novation ni dérogation à tous les droits, privilèges et hypothèques créés, en faveur de M. B., par l’acte ci-dessus, en raison de sa dite créance,
Dans le cas où M. A. ne remplirait pas exactement les engagements par lui ci-dessus contractés, et n’effectuerait pas le puiement de ladite somme, en principal et intérêts, à l’époque ci-dessus stipulée ; où si, par suite de nouvelles dettes contractées par M. A., des poursuites venaient à être
Before, ete...
Came and appeared :
Mr. A... ete, of the first part.
And Mr. B...... etc., of the second part,
Who have made the following declarations, to wit ;
Mr. A... … has declared that, by virtue of a deed of... , he is indebted towards Mr, B...... .in the sum of...
withinterest from the... atthe rate of... ; which said sum has become due on the...
That it is impossible for him to pay the said sum at the present time,
In consequence, Mr. B...... hereby grants unto Mr, A... a delay of... from and after the... for the payment of the said sum and interest ; the whole without novation nor derogation of and to the rights, privileges and hypothecs, respecting the
said sum, created in favor of Mr. B....…. by the said deed of...
In the event of Mr. A... not punctually
fulfilling his engagements above stipulated and not paying the said Sum in principal and interest on the date herein before agreed upon, or if, on account of debts subsequently contracted by Mr. A...
judieial suits are brought against him, the
dirigées contre lui, le présent contrat sera
résilié de plein droit.
Pour l’exécution...…..
Dont acte...
present agreement will be ipso facto null and void.
For the execution, ete...
Atermoiement entre commerçants
Par-devant Me....……, Ont comparu :
M.A, commerçant... d’une part ;
Et MM. B...... , C.…....., et D......, commerçants.....…,
Tous créanciers de M. AÀ., agissant collectivement, d’autre part ;
Lesquels ont dit et arrêté ce qui suit:
M. A. expose à ses créanciers qu’il se trouve actuellement dans l’impossibilité de satisfaire à tous ses engagements ;
Que, cependant, son actif est encore supérieur à son passif, mais que, s’il était exposé à des poursuites pour les créances déjà échues ou sur le point d’échoir, il perdrait tout crédit, et ses ressources seraient anéanties ;
Qu'en conséquence, il sollicite de ses créanciers sus-nommés : 1° la remise des intérêts accrus et à accroître sur leurs créances, 29 un délai de quatre ans, à compter du.…..……., pour acquitter le principal desdites créances, par huitièmes, de six en six mois, à compter de la même date ; mais le tout sous la condition qu’il fournisse le cautionnement de M. E......, pour raison des dites créances.
Qu’à l’appui de ses déclarations, M. À. a soumis à ses créanciers deux états dressés par lui; et représentant, l’un le bilan de sa position actuelle, et l’autre le résultat de différentes pertes qu’il a éprouvées depuis quatre ans ; lesquels états sont demeurés ci-annexés après avoir été certifiés véritables, signés et parafés par M. A., en présence du notaire soussigné.
Que les créanciers comparants, après avoir pris connaissance des dits états ci-annexés, et reconnaissant l’exactitude des faits rapportés par M. A., ont acquiescé à ses propositions, et en conséquence, il à été arrêté entre eux les conventions suivantes :
ART. 1ER
Les créanciers de M. A. lui font remise,
par ces présentes, de tous intérêts sur leurs créances actuellement dus et échus, et de ceux à échoir ;
Before, ete...….…., Came and appeared :
Mr. A... trader, etc... of the first part ;
And Messrs. B......,C.......,and D......…., traders, ete... all three creditors of Mr.
A... and acting collectively, of the second part ;
Which said parties have declared convenanted and agreed as follows, to wit ;
Mr. A... has informed his creditors that he is accually under the impossibility of meeting all his engagements ;
That, however, his assets are in excess of his liabilities but that, if he were exposed to judicial suits and proceedings for his debts now due or on the point of becoming due, he would lose all eredit and means of fully meeting his said liabilities ;
That he has therefore solicited from his above named creditors : 10 An acquittal of all interests accrued or to accrue on their said claims ; 20 A delay of four years from and after the... for the payment of the principal of the said claims, in eight equal consecutive and semi-annual instalments, counting from the same date ; the whole on condition that Mr. E....…., will become security for the said claim.
That, in support of his declaration, Mr.
A... has submitted to his said creditors two statements prepared by himself, the one representing his actual position, and the other giving the result and total amount of his different losses since the last four years ; which statements have remained hereto annexed after having been certified by Mr. A... in the presence of the undersigned notary.
That the above named creditors, after having taken communication of the said hereto annexed statements andacknowledging their correctness, have accepted Mr. A......?s propositions and, in consequence, the said parties have agreed to the following conventions :
ART. 18T
Mr. A......’s said creditors hereby acquit him of allinterest, dueand to become dueon
| their respective claims.
Ils lui accordent de plus, pour le paiement des capitaux desdites créances, un délai de quatre années, à compter du...
Les paiements s’en feront par huitièmes, de six en six mois, à partir de la même époque.
Il ne pourra, en conséquence, être exercé aucune poursuite ni contrainte contre M, A... pour le recouvrement desdites créances, pendant ces délais ; sauf le cas où il y aurait retard ou défaut de paiement aux échéances, et celui où il serait poursuivi à raison d’un passif né ou créé postérieurement aux présentes ; auxquels cas tout ce qui se trouvera rester dû sur les créances deviendra immédiatement exigible de plein droit,
Ceux des créanciers qui oni formé des saisies contre M. A... en donnent mainlevée pure et simple par ces présentes, entendant qu’elles soient considérées comme non fuites ni avenues ; les frais d’icelles devant être payés, par privilège, sur les biens du débiteur.
Ces remises et délais sont ainsi accordés à M. A...sous la foi du cautionnement promis par lui et de la fidèle exécution de l’engagement qu’il prend envers ses créanciers, de payer exactement, aux échéances plus haut fixées, les dividendes convenus.
En cas d’'inexécution, les créanciers rentreront dans l'intégralité de leurs droits, et pourront réclamer les intérêts dont la remise a été ci-dessus consentie,
Les énonciations faites dans ces présentes ou dans le bilan ci-annexé ne pourront nuire ni préjudicier à aucun des créanciers, et
chacun d'eux fait au contraire réserve ex- |
presse de tous les privilèges, hypothèques ou autres droits, attachés à sa créance, comme aussi de tout recours qu'il pourrait avoir contre des tiers à quelque titre que ce soit, Sans autre novation ni dérogation que les stipulations qui précèdent,
Ces présentes, et le cautionnement qui va suivre ne deviendront définitifs et ne prendront leur effet qu’autant que tous les créanciers de M. A... qui ne stipulent pas à ces présentes y auront adhéré, purement et
ART. 2ND
They moreover grant, for the payment of the principal of their said claims, a delay of four years to be computed from and after the... in eight equal consecutive and semiannual instalments, counting from the same date.
They will, in consequence, be precluded from taking against Mr. A......, during the terms of payment above stipulated, any
judicial suits or proceedings for the recovery
of their said claims, except in the event of his failing to pay any of the said instalments when due, or in the case of his being sued for the recovery of a liability incurred subsequently to these presents ; in which cases all balances then remaining unpaid on said claims will immediately become due and payable. à
All and any seizures heretofore taken against Mr, A... by any of his said creditors, are hereby declared, in consideration of these presents, to have become null and void ; the costs thereon to be paid out of the debtor’s most available assets,
ART. 8RD
These remittances and delays are hereby granted to Mr. A... on condition that the security above promised be given to hissaid creditors, and that he will faithfully fulfil his engagements to pay every dividend on his said liabilities at its precise date of payment above indicated.
In default of execution of the above conditions and stipulations on the part of Mr.
A... his said creditors will resume their original elaims and rights in their integrity, including the interests above remitted.
ART. 4TH.e
The above stipulations and the statements hereto annexed are made without prejudice or derogation to any privileges, hypothees, or their Special securities which any of the said ereditors may have for their respective claims, and they hereby reserve all recourse which they may have against any third parties respecting the same,
ART. TH
The presents, and the security to be given in support of the same, will become definite and take force and effect when all those of Mr. A......’s creditors who have not signed these presents will have purely and
simplement, par acte authentique et avant le...
Est à l’instant même intervenu aux présentes M. E...ci-devant nommé; lequel, après avoir pris communication et entendu la lecture des présentes à lui faite par le notaire soussigné, à déclaré se constituer volontairement caution de M. A.…., envers tous les créanciers nommés au bilan ci-annexé, et pour raison de la somme de......,montant en principal des créances comprises à ce bilan.
En conséquence il s’oblige, solidairement (ou sans solidarité, suivant le cas), au paiement de cette somme, aux époques et de la manière ci-dessus stipulées,.
Pour l'exécution des présentes...
Dont acte. ….
simply agreed and consented to the same ; provided such consent be given by authentie deed on or before the......; otherwise these presents will be null and void.
ART. CTH.
To these presents also came and appeared Mr. EE... , above named, who after taken communication of these presents, hath voluntarily consented to become surety for Mr. A... in favor of all the creditors, named in his hereto-annexed statement of liabilities, for the sum of... being the amount in principal of their claims as set forth in said statement.
In consequence, he promises and obliges himself jointly and severally, solidairement (or without solidarity, as the case may be)
| with Mr, A... to pay the said sum to the
said creditors at the dates of payment and in the manner above stipulated.
AUTORISATION MARITALE
C’est l'acte par lequel le mari donne son approbation à certains actes de sa femme,
Cette autorisation
peut être donnée soit dans l'acte même, soit par un acte antérieur à cet effet, mais elle doit être spéciale ; toute autorisation générale, même stipulée par contrat de mariage, m'est valable que quant
à l'administration des biens de la femine (art, 181, C, civ.).
Le mari, quoique mineur, peut dans tous
les cas autoriser sa femme majeure ; si la femme est mineure, l'autorisation du mari, majeur où mineur, ne suffit que pour les cas où un mineur émancipé pourrait agir seul (art. 182 C. civ.). Si le mari refuse d'autoriser sa femme à ester en jugement ou à passer un acte, s’il est interdit ou absent, le juge peut autoriser la femme à cet effet (art. 178, 180, C. civ.)
L'autorisation du mari est nécesssaire à la femme dans tous les cas, excepté ceux spécifiés par la loi (art 986,.—V,. aussi les art. 177, 179, 183, 184, G43, 763, 906, 1318 et 1124, C, civ.)
Autorisation à l'effet de vendre
Par-devant Me...
A comparu :
Lequel ax, par ces présentes, autorisé Madame B., son épouse, séparée quant aux biens, aux termes de leur contrat de mariag®, passé... (désigner l'acte), ou séparée judi ciairement quant aux biens en vertu d’un jugement... (désignation).
A vendre, soit à l'amiable, soit par adjudication volontaire, en totalité ou en partie, aux personnes, prix, charges et conditions qu'elle jugera convenables (désigner les immeubles que la femme es! autorisée à vendre) le tout appartenant à Mme B.., de son chef ; obliger M. A. et sadite épouse, solidaire-
Before... ; Came and appeared :
Nr. À... ;
Was hath, by these presents, authorized Mrs B, his wife, separated as to property, by vertue of their marriage contract, passed store (describe deed), or judicially separated as to property, by vertue of à judgment (describe judgment).
To sell, either by private sale or at public auction, in whole or in part, to the persons and for the prices, charges and conditions which she may deem proper, (describe the property which the wife is authorised to sell) the whole belonging to Mrs. B...…., personally ; to bind and oblige M. A
ms —-— a
die
ment entre eux, à telles garanties que celleci jugera convenables ; fixer les époques d’en-
trée en jouissance et de paiement des prix, |
toucher lesdits prix,ainsi que les intérêts qui
auront été convenus, en donner quittances |
et décharges ; faire mainlevée avec désistement de tous privilèges et autres droits, et consentir la radiation de toutes inscriptions hypothécaires, soit partiellement, soit d’une manière définitive,
A l'effet de
A faire donation entrevifs, pure, simple !
et irrévocable, à M... , demeurant à...
de (désignation), appartenant à madame B ; imposer au donataire telles charges et conditions que la donatrice jugera convenables
et notamment... (indiquer les charges prin-
cipales : pension, ete.), fixer l’entrée en jouis-
sance, stipuler toutes clauses résolutoires, !
remettre tous titres et pièces, faire toutes déclarations, élire domicile.
[and his said wife, jointly and severally, to all such guarantees as the latter may deem fit; fix the date on which the purchaser shall enter into possession and enjoyment of the said property ; to establish the terms of payment of the price thereof, collect the same in principal and interest and grant therefor all proper acquittances and discharges ; give mainlevée of all rights
| and privileges whatsoever on the said property, and consent to the cancellation of all hypothecary inscriptions relating thereto
in part or in full,
donner entrevifs
To give and grant intervivos, purely, Sim- | ply and irrevocably, to Mr... , (describe | the property donated), belonging to the said Mrs B......; to bind the donee to all the charges and conditions which she may deem proper and especially (indicate the principal charges, life rent, ete.) ; fix the dateon which the doncee shall take possession ; stipulate all resolutory clauses ; remit all titles and papers ; make all declarations ; | elect domicile.
A l'effet d'échanger
A céder à titre d'échange l’immeuble sui- |
vant (désignation) ,appartenant à ladite dame B ; recevoir et accepter en c:ntre-échange (désignation), Stipuler telle garantie que la dite dame jugera convenable de donner ou d'exiger ; faire cet échange but à but ou avec soulte : dans ce dernier cas, en fixer l’époque de paiement ; la recevoir ou payer à son échéance ; stipuler l’entrée en jouissance ; donner ou retirer quittances ; consentir mentions et subrogations ; faire mainlevée avec désistement de tous droits, de toutes inscriptions hypothécaires, remettre et se faire remettre tous titres et pièces, passer et signer tous actes, élire domicile,
To cede, convey and make over, à titre d'échange, to Mr... the followiug property (description) belonging to the said Mrs. B....… ; to receive and exchange (description) ; stipulate all such guarantees as she may deem fit to give or to exact; to make said exchange with or without boot, and, in case any boot being stipulated, to fix the term of payment thereof ; pay or receive the same when due and give all proper acquittances and discharges therefor ; stipulate the date for taking possession of said exchanged properties ; give mainlevée and discharge of all rights and hypothecary inscriptions ; remit and receive all titles and papers relating to said properties; elect domicile ; pass and sign all deeds and documents for the above purposes.
A l'effet de faire le commerce
A exercer personnellement la profession de marchande publique et à faire, relativement à cette profession, sans l’assistance de M. A., son dit époux, et comme seule intéressée, toutes opérations commerciales, et, relativement à ces opérations, tous actes permis à la femme marchande publique.
To enter personally into business as |! publie trader, marchande publique; to do in
relation to her said business, without the | assistance of her said husband, and as solely
interested, all commereial operations and
transactions and generally to perform and | accomplish all acts and deeds allowed by | law to a woman when public trader, marchande publique.
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A l'effet d'accepter la cession de biens du mari
A comparaître en qualité de créancière de son mari pour raison de ses reprises, créan-
ces et conventions matrimoniales à l’acte de | cessions de biens que M. À. se propose de,
faire à ses créanciers ; accepter cette cession conjointement avec les autres créanciers ; coneourir à la nomination de tous syndics, inspecteurs, curateurs ou mandataires, assister à toutes assemblées, prendre part aux délibérations, signer les actes ou procèsverbaux.
To appear as creditors of her husband on account of her matrimonial rights, claims and conventions, to the deed' of assignment which Mr. A... intends to make of his property and effect to the creditors ; concur in the appointment of allassignées, inspectors, curators or attorneys ; attend all mectings of said creditors, take part in their deliberations, and sign all acts or procèsverbals relating to said assignment.
A l'effet de recueillir une succession
Recueillir la succession de M. C., son père, :
décédé en son domicile à......,le......,et dont elle est habile à se porter héritière pour... (indiquer la proportion). En conséquence (V. ci-après : Procuration pour recueillir une succession).
To receive and accept the estate and succession of Mr. C......, her father, who died at. on the......, and to whose said estate and succession she is called as heir for...
(indicate proportion). In consequence, Mr.
A... doth hereby moreover authorize his wife to... See infra : Procuration pour : recueillir une succession).
A l'effet d'emprunter et d'hypothéquer
19 À emprunter d’une ou de plusieurs |
personnes, jusqu’à concurrence d’une somme de... ; fixer l’époque du remboursement des sommes empruntées, le taux et le mode de paiement des intérêts ;
20 A la garantie du remboursement des sommes empruntées et accessoires, hypothéquer les immeubles suivants lui appartenant de son chef (désignation).
3° À employer la somme empruntée à payer le prix des immeubles que ladite
dame B. a achetés de M. D.,suivant contrat passé devant Me....., notaire, etc.
1° To borrow from one or from different persons up to the amount of. ; fix the | terms of payment and reimbursement of the sums thus borrowed ; stipulate the mode of payment and rate of interest thereon ;
20 As a security for the payment of the said sum and accessories, to hypothecate the following properties belonging to her per- | Sonally, to wit: (description).
89 To apply the sum or sums thus borrowed to the payment of the price of the property which she has bought from Mr.
| D... according to a deed of sale passed ! between them before..…...,notary, on the...
A l'effet d'acquérir
A acquérir pour son compte personnel, et |
jusqu’à concurrence de. soit à l’amiable, soit aux enchères (tel immeuble, le désigner), stipuler les époques et le mode de paiement du principal et des intérêts ; payer tout ou partie du prix comptant ; faire toutes affirmations et notifications nécessaires, offres réelles et consignations ; obtenir toutes quittances, exiger toutes main levées et certificats de radiation ; se faire remettre tous titres et pièces snr décharges ; passer et signer tous actes pour les fins ci-dessus ; élire domicile.
To purchase on her own account and for a price not exceeding....….. , tither at private sale or at auction (describe, the property) ; to stipulate the terms and mode of payment as also the rate of interest ; to pay the said price at the terms thus stipulated; exact there for all proper acquittances and discharges ; make all necessary declarations, notifications, legal tenders and consignments ; claim all necessary deeds and documents relating to said property, sign and | pass all acts and documents for the above | purposes : elect domicile.
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A l'effet d'ester en jugement
A exercer contre M. EE... toutes poursuites nécessaires, afin d'obtenir le paiement d’une somme de... , dont il est débiteur envers madame B..... , pour (énoncer les motifs de la dette) ;
Ou bien défendre à toutes actions, recours et demandes, intentées et qui pourraient l'être par M. E......, contre elle pour raison de... (indiquer l’objet des poursuites) ;
Pour la suite, V. Procuration).
Dont acte...
To take and instituteagainst Mr. E....… all
necessary suits before the proper Courts of Justice in order to obtain the payment of
the sum of... which he owes her for...
(give the object of the debt.)
Or : Respond to all actions, suits and appeals taken or which may be taken by Mr.
EE... against her on account of... (indicate the object of the suit).
| In consequence, to appear before said | Courts of justice, or to summon said Mr.
| E......., ete. See Procuration).
Done and passed..…….
AUTORISATION JUDICIAIRE
L'autorisation en justice est donnée par l’autorité judiciaire ot a sur avis du conseil de
famille. Elle est requise pour la licitation ou la vente des biens des m
neurs ou autres incapa-
bles, et pour l’exécution de tous actes, conventions et stipulations pour les mineurs, les absents, les incapables, excédant les limites de la simple administration, et non spécialement autorisés par la loi (V.ci-après Conseil de famille, Curatelle, Licitation, Tutelle, etc.—V. aussi art. 297
et 8., ©, civ.).
L’autorisation est donnée sur requête adressée au tribunal.
Requête pour autorisation
À l'honorable juge de la Cour supérieure du Bas-Canada, siégeant dans le district de... , Où au protonotaire de ladite Cour.
La requête de A... , tuteur (ou curateur, selon le cas), de... , Mineur (ou interdit, ou absent, etc., selon le cas),
Expose respectueusement :
Que... (alléguer l’objet et les motifs de l'autorisation demandée) ;
C’est pourquoi votre requérant conclut à ce qu’il vous plaise autoriser, etc, (énoncer tous les actes et toutes les fins pour lesquels l'autorisation est demandée).
Et ferez justice.
Pour le requérant,
(Date)
Lorsque l’on procède en vertu de l’article 257 du une déclaration faite par le requérant devant
To the Honorable Judge of the Superior Court of Lower Canadasitting in the district of......, or to the Prothonotary of the said Court.
The petition of A......,tutor, (or curator us the case may be) of...……., minor, (or interdict, or absent, etc., as the case may be),
Respectifully exposeth :
That... (mention here the object and molives of the autorization asked for) ;
Wherefore your petitioner prayeth that you will be pleased to authorize, etce., (enumerate here all the acts and all the objects for which the authorization is asked).
And will do justice.
For the petitioner,
Code civil, la requête ci-dessus est remplacée par notaire, dans la forme suivante :
Déclaration
À comparu :
RE CRT A nn
Before, etc., Personally came and appeared, ete.
mon ee
M. A... , tuteur (ou curateur, suivant le cas) de... }
Lequel a déclaré (alléguer l’objet et les notifs de l'autorisation demandée).
Sur quoi il requiert l’avis d’un conseil de famille.
Dont acte...
Mr. A...., tutor (or curator as the case | may be) to... (minor or interdict or absent, ete., as the case may be) ; Who hath declared (set forth the motives and object of the authorization asked for).
Whereon he requests the advice of a | family Council.
Done and passed, ete,
Dans ce dernier cas, le requérant soumet au tribunal la déclaration, l’acte de délibération du conseil de famille et toutes les autres pièces de la procédure, accompagnés d’une requête dans la forme
suivante. Pour l’acte de délibération, voyez
ci-après : Conseil de famille.
Requête
A l’honorable juge...
La requête de A... , tuteur (ou curateur |
selon le cas) de... 5
Expose respectuenusement :
Qu'il a fait prendre l’avis de parents et d'amis de... , par Me......, notaire, à...
le... jour de... , et a fait faire toutes les procédures requises par la loi aux fins de
(énoncer l’objet de l'autorisation) à être soumis |
à votre approbation, et conclut à ce qu’il vous plaise prendre én considération ces procédures et les homologer si faire se doit.
Et ferez justice.
A... 16, , mil huit cent...
| To the Honorable Judge, ete.
The petition of A... ete.,
curator as the case may be) to...
Respectfully exposeth :
tutor (or
That he hath caused to be taken the advice ofrelations and friends of... AD'ATTSE notary, at... on the... day of... , and
| hath caused to be made all the proceedings required by law for the purpose of (set forth the object of the authorization) to besubmitted | to your approval ; and prayeth that you may : be pleased to take into consideration said | proceedings and to homologate the same, if | it is proper so to do.
And will do justice.
At... , on the... , one thousand eight ‘ hundred...….
AVIS AU REGISTRATEUR
C’est l’acte par lequel on donne au régistrateur l'information requise pour obtenir dans ses registres l'inscription des hypothèques légales et Juaisieires, leur renouvellement ou l'inscription
du numéro que porte l'immeuble affecté dans le cadastre o
ciel (V. art. 2115, 2120, 2121, 2172, 2131 et
2147a du C. civ.). Nous reproduisons, sans altération, les formules contenues dans l’appendice du Code de procédure civile que l’usage a consacrées, avec la sanction des tribunaux.
Avis pour affectation hypothécaire
Au régistrateur du comté de...
(ou de la division d'enregistrement de)
Monsieur,—Je vous donne avis par les présentes que l’immeuble suivant, situé dans votre comté (ou division d'enregistrement) savoir (désignation de l’immeuble), est actuellement en la possession de A. B........., de......, comme lui appartenant ; et je vous donne cet avis afin que ledit immeuble soit grevé et affecté par l’hypothèque générale sur les immeubles dudit A. B....…. créée par (désignez l'acte ou document, soit contrat de mariage, soit acte de tutelle, soit jugement) qui est déjà enregistré (ou produit ci-joint pour
To the Registrar of the county of... (or registration division of) Sir,
I hereby notify you that the following | real property lying in your county(or registration division) that is to say : (description of property) is now in the possession of A.
Bis OÉrssise as his property ; and I give ! you this notice in order that the said pro- , perty may become bound and affected by ‘ the general hypothec on the land and real : property of the said A. B..... created by | (describe the deed or document) which is | already registered (or herewith fyled for
it
FORMULAIRE 165 être enregistré) dans votre bureau en faveur | registration) in your office, in favor of ©. de C. D... , de... , et que vous puissiez D... of... and may be indexed by you certifier qu’il est ainsi grevé et affecté, as being so bound and affected.
Donné sous mon seing, ce... jour de..….…, Witness my hand, this... day of... mil huit cent, etc. One thousand eight hundred, etc. Signature et qualité. | (Signature).
Avis de renouvellement d'hypothèque
(V. art. 2131, O. civ.).
Au régistrateur, etc. | _ "To the Registrar, ete. Monsieur,—Je vous donne avis que je Sir, renouvelle par les présentes l’enregistre- | Take notice that I hereby renew the
ment de l’hypothèque créée par (désignation registration of the hypothec created by de l'acte) enregistré dans votre bureau le …. (description of deed) registered in your jour de... sous le numéro... du registre office on the day of... under number... B., et dont est grevé et affecté l’immeuble of Register B, and binding and affectingthe suivant, situé dans votre comté (ow division following property lying in your county
d'enregis'rement) savoir (désignation de (or registration division), that is to say l'immeuble), lequel immeuble se trouve ac- (description of proper:y) which property is tuellement en la possession de C. D... now in the possession of C. D, of... de …. comme lui appartenant, as the owner thereof, Donné sous mon seing ce... jour de... | Witness my hand, this... day of... mil huit cent, etc. One thousand eight hundred, ete. Signature et qualité. | (Signature).
Avis pour inscription du numéro du cadastre
(V. art. 2172, C. civ.).
Au régistrateur, etc. To the Registrar, ete.
Monsieur,—Je vous donne avis que l’im- Sir,
meuble mentionné dans (description de Take notice that the property mentioned l'acte) produit pour être enregistré dans in and affected by (description of deed), votre bureau le... jour de... est conve- fyled for registration in your office, on nablement décrit suivant les dispositions de the... day of... is properly described
l’article 2168 du Code civil comme suit under the provisions of article of 2168 of (insérez la description en la manière voulue par | the Civil Code, as follows : (insert the desle dit article, en indiquant clairement de quel eription as required bythe said article, showing numéro où numéros, de quelle partie ou parties elearly of hat number or nt mbers, or what d'un numéro ou de numéros, dans le plan et le part or parts of any nu mber or numbers in the livre de renvoi qu'il appartient, se compose proper plan and book of reference, such telle propriété), et je vous donne le pré:ent property consists), and T give you this notice avis conformément aux exigences et pour under the requirements and for the purposes les fins dudit article, of the said article.
Donné sous mon seing à... ce... jour Witness my hand, at... on the... day de... of... etc.
Signature et qualité. (Signature).
Ces avis peuvent être faits par acte notarié en minute ou en brevet, aux termes de l’article 2147a du C. civ. (loi 62 Vict., ch. 26, art. 4), comme suit :
Avis pour affectation hypothécaire sous forme notariée
(V. art. 2115, 2120, 2121 et 2131 du C. civ.).
Par-devant, ete., :_ Before, etc.
A comparu : | jame and appeared :
Mi Aus ete., | M. A... ete., who by these presents doth Lequel donne, par les présentes, avis au ! notify the registrar of the county of...
régistrateur du comté de... que l’im- | that the real property hereufter desmeuble ci-après décrit et situé dans son | cribed and situate in his county, to wit : comté savoir (désignation de l'immeuble), | (description of property) is now in the posest actuellement en la possession de M, | session of Mr. B....…. ete.,as proprietor, and B...... ete., à titre de propriétaire. Et le | the said Mr, A... gives this notice in dit M. A... donne cet avis afin que ledit | order that the said property may become immeuble soit grevé et affecté par l’hypo- | bound and affected by the general hypothec thèque générale sur les immeubles dudit | on the land or real property of the said Mr. M. B......, créée par (désigner l'acte ou docu- | B..... created by (description of deed or ment, soit contrat de mariage, soit acte de | document) which is already registered (or tutelle, soit jugement), qui est déjà enregistré | herewith fyled for registration) in the said (ou produit ci-joint pour être enregistré) dans | registry office, in favor of... and may be ledit bureau d’enregistrement en faveur | indsxed by the said registrar as being so de... et afin que le dit régistrateur puisse | bound and affected. certifier que ledit immeuble est ainsi grevé et affecté.
Dont acte, ete.
Avis de renouvellement d'hypothèque sous forme notariée
(V. art. 2181 du OC. civ.).
Par-devant, ete., | Before, etc.
A comparu : Came and appeared :
M. A... lequel donne avis par les présen- Mr. A... ete., who by these presents tes au régistrateur du comté de... qu’il re- | doth notify the registrar of the county nouvelle l’enregistrement de l’hypothèque | of... that he doth hereby renew the regiscréée par (désignation de l'acte) enregistré | tration of the hypothec created by (descripdans son bureau le... sous le numéro... tion of the deed) registered in the registry du registre B, et dont est grevé et affecté | office of the said county, on the... day l’immeuble suivant situé dans ledit comté, | of... under number... of Register B,and
savoir (désignation de l’immeuble) ; lequel | bindingand affecting the following property immeuble se trouve actuellement en la pos- | situate in the said county, to wit : (descrip-
session de M. B...... , à titre de propriétaire, | tion of property), which said property is now Dont acte, ete. in the possession of Mr. B...... as proprietor thereof,
Done and passed, etc.
29.—Avis d'inscription du numéro du cadastre sous forme notariée
(V. art. 2172 du C. civ.).
Before, etc.
Came and appeared :
Par-devant, etc., À comparu :
M. A... ete., lequel donne avis par les Mr. A... etc, who by these presents présentes au régistrateur du comté de... doth notify the registrar of the county que l’immeuble mentionné dans (description | of... that the property mentioned in de l’acte), produit pour être enregistré en | (description of deed) fyled for registration son bureau le... est convenablement décrit | in his office on the... day of... ete., is
suivant les dispositions de l’article 2168 du | properly described under the provisions of Code civil, comme suit (insérer la descrip- | article 2168 of the Civil Code as follows : tion de l'immeuble en la manière voulue par le | (insert the description as required by the said dit article,en indiquant de quel numéro oupartie | article, showing of what number or part of de numéro du cadastre ofjiciel, se compose cet | number of the official cadastre such property immeuble). consists).
Et le comparant donne cet avis conformé- And the said appearer doth give this ment aux exigences et pour les fins dudit | notice under the requirements and for the article. purposes of the said article.
Dont acte, ete, Done and passed, etc.
Bail à loyer
Par-devant..…..,
A comparu :
M. ÀA......,
Lequel a, par les présentes, donné à loyer pour leterme de......années, à compter du...
A M. B....., présent et acceptant :
Une maison située, ete, (désignation) ;
Laquelle maison le preneur a déclaré bien |
connaître pour l'avoir visitée,
Le présent bail a été fait avec les charges et aux conditions suivantes, que le preneur s’est obligé d'exécuter: :
19 Il garnira la dite maison, et la tiendra constamment garnie de meubles et eftets
mobiliers en suffisante quantité pour répon- |
dre du loyer et de l’exécution des charges et conditions du bail ;
2 Il ne pourra, sous aucun prétexte, changer la destination de ladite maison qu'il habitera par lui-même et sa famille ; il l’entretiendra en bon état de réparations locatives, et la rendra à la fin de son bail tel qu’il l’aura reçue ;
3° Il souffrira les grosses réparations qui pourraient devenir nécessaires pendant la durée du bail, conformément aux dispositions de l’art, 1634 du Code civil ;
4 Il ne pourra céder son droit au présent bail, ni sous-louer sans le consentement exprès et par écrit du bailleur ;
5° Il ne pourra faire aucun changement
de distribution sans le consentement du |
bailleur, Tous travaux, améliorations et constructions qui seraient faits par le preneur appartiendront à la fin du bail, au bailleur, sans indemnité, si mieux n'aime ce dernier demander le rétablissement des lieux dans leur état primitif.
Ou : il sera libre au preneur de faire, pendant la durée du présent bail, tels changements de distribution, de constructions et ouvrages que bon lui semblera dans les lieux présentement loués, pourvu qu’ils ne soient pas de nature à présenter de dangers, et à la charge de supprimer le tout à sa sortie et de rendre les lieux dans l’état où ils sont aujourd’hui.
Before, ete.,
Personally came and appeared, ete.
Mr, A... Who hath, by these presents, let and leased for the term of... years to be computed from and after the... day of...
To Mr, B.... hereto present and accepting :
A house situate, ete., (description).
Of which said house the lessee declures to be content and satisfied, having visited the same.
This lease is made under the following charges and conditions which the lessee obliges himself to execute :
1° He will furnish the said house and keepit constantly furnished with household furniture and moveable effects in sufficient quantity to secure and guarantee the rent of said lease and the execution of all the charges and conditions of said lease.
2 He will not be allowed under any pretext to change the destination of the said house, which he willhimself oceupy with his family ; keep it in good tenantable repair, and return it at the expiration of said lease in the same condition as he will have received it in.
3 He will allow the greater repuairs, (grosses réparations) Which may become necessary during the said lease in conformity to the provisions of Art, 1634of the Civil Code.
4 He will not be allowed to transfer his right to the said lease or sublet without the express consent in writing of the lessor.
5° He will not be allowed to make any change in the interior distribution of the said house without the consent of the lessor, [t will be optional with the lessor to retain without indemnity at the expiration of the said lease all the works, improvements and constructions which the lessee will have made on said house and premises, or to require the same to be restored to its primitive condition at the expense ofthe lessee,
Or : The lessee will be allowed to make during the said lease all such changes or distribution constructions or Works which he will deem fit on the said house and premises, provided they do not endanger the same and provided the said house and premises be by him restored at the expiration of the said lease to their original condition.
| Fi
Ou bien: à la conditior jue les constructions et ouvrages demeureront la propriété du bailleur, qui les conservera sans être tenu de payer aucune indemnité au preneur.
Ouencore : à condition que le bailleur aura le droit, à la sortie du preneur, soit de retenir les constructions et ouvrages qui auront été faits, au prix de l’estimation qui en sera faite par des experts choisis par les parties, ou d'exiger que le premier rétablisse les lieux à leur état primitif,
Ce bail est en outre fait moyennant un
loyer annuel de... piastres, que le preneur
promet et s’oblige payer au bailleur ou à |
ses ayant droit, par paiements mensuels (ou trimestriels, ou semestriels) de... cha-
cun : le premier de ces paiements devenant |
dû et échu le premier jour de... prochain
et les autres, successivement, le premier | jour de chaque mois alors suivant (ou le |
premier jour des mois de, dans chaque année de la durée du présent bail), jusqu’au parfait paiement,
Ou: le premier de ces paiements ayant été fait avant l’exécution des présentes par le preneur au bailleur, qui le reconnaît, et les autres devenant successivement dus et échus le premier jour de... prochain et le
premier jour de chaque mois alors suivant |
(ou le premier jour des mois de... dans chaque année de la durée du présent bail), jusqu’au parfait paiement,
On peut aussi insérer les clauses
A défaut de paiement d’un seul terme de
loyer à son échéance, le présent bail sera | résilié de plein droit, si bon semble au bail- |
leur, sans qu’il soit besoin de remplir aucune autre formalité.
Le bailleur a reconnu que le preneur lui
a à l’instant payé la somme de... pour six |
mois d’avance desdits loyers, imputables
sur les six derniers mois de jouissance, ce |
qui n’intervertira aucunement les époques de paiements ci-dessus fixées.
Pour l’exécution, etc.
Dont acte fait et passé, ete.
Or: On condition that such works and constructions remain the property of the lessor who will retain the same without being bound to pay any indemnity to the lessee,
Or: On condition that the lessor will have the right and option at the expiration of the said lease to retain the works, con:
structions and improvements, which the lessee will have made on the said house and premises at the valuation which will be made thereof by experts chosen by the said parties, or to require the lessee to restore the said house and premises at his own expense to their original condition,
This lease is moreover made for and in consideration of the annual rent of...
dollars which the lessee binds and obliges himself to pay to the lessor, his heirs [and assigns in monthly instalments, (or | trimestrial, or semi-annual payments) of... | dollars each ; the first of these instalments | | |
to become due and payable on the first day of each consecutive month, (or on the first | day of the months of... in each and every year of the duration of said lease) until full payment.
| Or: The first of these instalments having | been made before the execution of these presents by the lessee to the lessor who | acknowledges the same ; the others to be- | come successively due and payable on the first day of... next and on the first day of each consecutive month (or onthe first day of the months of... in each and every year of the duration of the said lease) until full pay- | ment.
suivantes pour garantie du loyer :
| In default, by the lessee, of paying when due any one instalment of the above stipulated rent, the said lease will become null | ipso factoat the option of the lessor, without any other formality being required,
The lessor hereby acknowledges that the lessee has paid him, before the execution of these presents, the sum of... representing an advance of six months on the said rent, to be applied to the payment of the six last months of the said lease,which said payment shall notin any way interfere with, or change the terms of payment above stipulated.
For the execution, ete.
Done and passed, ete.
Bail de moulin ou d'usine
Par-devant.....…,
A comparu :
Lequel à, par les présentes, donné à loyer
Before, etc., | Came and appeared :
| Mr. A... ete., | Who hath by these presents let and leased
pour le terme de... nnnées, à compter du prochain,
A M. B....., présent et acceptant :
Un moulin à eau (ow à vapeur, où une usine à... désigner l'objet), situé en ln...
de... sur la rivière de... (ou toute autre désignation, selon le cas), garni de... paires de meules et de tous ses tournants, virants, travaillants, bluteaux, vannes et ustensiles (ou : les engins, bouilloires, machines, outillages, &e.), servant à son exploitation.
Avec ce moulin sont loués et compris dans le présent bail un immeuble portant le numéro..... du cadastre etc,, sur lequel ledit moulin est situé, ainsi qu’une maison etc, (ou toute autre désignation, selon le cas).
Ainsi que le tout se trouve exister et dont il n'est pas fuit de plus ample désignation, à la réquisition du preneur, qui x déclaré parfaitement connaître la propriété présentement louée pour l'avoir vue et visitée dans le plus grand détail,
Ce bail x été fait avec les charges et aux conditions suivantes, que le preneur sera obligé d'exécuter, à peine de tous dépens, dommages et intérêts, et de résiliation des présentes :
19 De prendre le moulin etses accessoires dans l’état où ils setrouveront le....…., et, en ce qui concerne les meules tournants, virants et travaillants (ow engins, bouilloires ete., selon le cas), d'après la prisée qui en sera faite par deux experts choisis par les parties, avec faculté aux dits experts de s’en adjoindre un troisième pour les départager ;
20 De garnir et tenir constamment lesdits moulin, immeuble et dépendances garnis de meubles, objets mobiliers et matériel en quantité et de valeur suffisantes pour répondre du paiement du loyer et de l’exécution des charges et conditions du bail ;
30 D'entretenir ledit moulin (ou usine) et ses accessoires et dépendances, de toutes réparations locatives, et de faire en sorte qu'il n’y ait aucune perte ni inondation, et que le bailleur ne puisse être inquiété par qui que ce soit ;
49 De rendre le moulin (ou usine) et ses
dépendances et accessoires, conformément |
à la prisée qui aura été faite, ainsi qu’il est dit ci-dessus, sauf à payer la moins-value pour cause de détériorations, ou à recevoir la plus-value par cause d’impenses et améliorations, s’il en existait, ce qui sera constaté par la nouvelle prisée qui aura lieu à l’expi-
for the term of... yeurs to be computed from and after the... next, unto Mr, B......, hereto present and accepting :
A hydraulie mill (or: « steam mill, or « manufacture, describing nature of the manufacture) situate in the... of... on river .(0r all other description, as the case may r'equire,) furnished with......pairs of mill stones and with all its wheels, bolters, water gutes, utensils, and machinery, generally whatsoever, (or: its engines, boilers, tools, machinery, ele.)
Together with this mill are leased and comprised in the present lease à property
on which the said mill is situate, and a house ete,, (or any other description as the case May require.)
As the whole now is and whereof a more ample description is not given, at the request of the lessee, who declares to be thoroughly acquainted and satisfied with the property hereby leased, having visited the same in all its details.
This lease is made under the following charges and conditions which the lessee hereby promises and obliges himself to execute under pain ofall dumages, costs and expenses and of the resiliation of these presents :
10 To take the said mill andits dependencies in the condition in which it same shall be on the... and,as to its millstones, wheels, utensils, tools and materials, (or engines, boilers, ele., «s the case may require), according to the valuation which will be made by two experts to be chosen by the parties hereto, with the right, by the said experts, to choose a third one in case of difference of opinion between them.
29 To furnish and Keep constantly furnished the said mill property and dependencies, with moveables and materials in sufficient quantity and value to ensure and guarantee the rent and the execution of the charges and conditions of the said lease,
30 To maintain the said mill (or manufacture) and its premises and accessories in all tenantable repairs ; to prevent all losses or deterioration resulting from floods or other causes, and to protect the lessor against all
encroachments or damages on the part of
any other parties whatsoever.
49 To give up possession of the said mill (or manufacture) and premises and dependencies in the condition which will have been established by experts, as aforesaid, to the lessor, at the expiration of said lease, and to pay him the amount ofany depreciation in value on account of deteriorations, or
| to receive from him the price of all surplus ration du présent bail ; cette différence sera !
value on account of improvements, should
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exigible de part et d’autre dans le mois qui suivra l’estimation que feront les experts ;
any exist, the whole to be established by a new valuation which will be made at the expiration of said lease ; these differences in value to become due and payable from one of the said parties to the other in the course of one month after said valuation is
| completed by the experts. «
(La prisée est l'estimation de tous les ustensiles, agrès, machines servant à l'exploitation du mou-
lin, autres que le corps même de l’immeuble.
Tous ces objets sont susceptibles d'amélioration ou de
détérioration ; il est donc urgent que l'estimation en soit faite au moment de l'entrée en jouissance, afin que le propriétaire ne puisse être victime de la négligence du locataire qui pourrait, par mauvaise
fni ou incurie, laisser détériorer Les accessoires qui font une purtie de la valeur de l'usine.
La condi-
‘tion de tenir compte à celui-ci, à La fin du bail, de la plus-value, lui permet d'améliorer l'usine, puisqu'il sait que ses avances lui seront remboursées à sa sortie).
5° D'’entretenir la maison d’habitation et les autres bâtiments de toutes réparations locatives et de les rendre à la fin du bail tels qu'il les aura reçus ;
dant le cours du bail ;
79 De ne pouvoir exiger aucune diminution du loyer ci-après stipulé, dans le cas de chômage par suite de sécheresses, gelées, inondations et autres événements prévus et imprévus ;
80 D’acquitter et support:r les contributions foncières et autres de toute nature dont le moulin (ou l'usine) loué pourra être frappé pendant tout le cours du bail ;
99 De ne pouvoir céder son droit au présent bail ni sous-louer sans le consentement exprès et par écrit du bailleur.
De son côté le bailleurs'est obiigé à maintenir les lieux loués dans l’état où ils sont actuellement, de manière à ce que le preneur &n jouisse suivant leur destination, sans aueun trouble et qu’ils soient constamment clos et couverts.
En outre, le présent bail est fait moyennant... CV. formule 24),
Pour l'exécution... , ete.
Dont acte...
Par-devant...….. $ À comparu :
Lequel a, par les présentes, donné à loyer
pour le terme de... ans, à compter du premier jour d'octobre prochair,,
A. M. B......., présent et acceptant :
Une terre située, etc, (description),
Ainsi que le tou& se trouve actuellement | | declares to be satisfied,
et dont le preneur se déclare satisfait.
Ce bail est fait aux charges et conditions
DU Sanaa as à
Bail à loyer d’une ferme
(V. C. civ., articles 1646 à 1651).
59 To maintain the said house and outbuildings in all tenantable repairs and to return them to the lessor, at the end of the said lease, in the same condition as that in
| which he will have received them.
69 De souffrir pendant tout le temps | qu’elles pourraient durer, les grosses répa- | rations qui deviendraient nécessaires pen- |
6° To allow and to permit all greater repairs (grosses réparations) which may become necessary during said lease.
70 To bedeprivedofany diminution of the rent hereinañîter stipulated in the caseof the non-working of the said mill in consequence of droughts, frosts, floods, and other foreseen
| or unforeseen events.
89° To pay and satisfy all local taxes and contributions, of any nature whatsoever to which the said property may be liable during said lease,
99 To obtain the consent in writing of the lessor before being allowed to transfer his right to said lease.
On the other hand, the said lessor did and doth hereby bind and oblige himself to muintain the property and premises hereby leased in their actual condition in such a manner as to allow the lessee to use and enjoy the same according to their destination without hindrance, and to keep the premises wird and water tight.
This lease is further made for and in consideration of... (See form 24.)
For the execution of these presents, ete,
Done and passed, ete.
Befors, ete.
Came anü eppeared :
Mr. A... who hath, by these presents let and leased for the term of... years to be computed from and after the first Octo ber next.
Unto Mr. B.,hereto present and accepting.
À. farm situate, ete., (description).
As the whole now isand whereof the lessee
This lease is made under the following
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suivantes auxquelles le preneur s’oblige, savoir :
1” D'entretenir les bâtiments et construc- |
tions situés sur ladite terre de toutes réparations locatives, et de les rendre avec la dite terre, à la fin du présent bail, tels qu’il les aura reçus ;
2 D’entretenir tous les anciens travaux publics et ritoyens ; creuser et eurer les fossés au be,.in de la terre ; labourer, fumer et ensemencer ladite terre en saisons con:
venables, et employer à cet usage tous les fumiers qui y seront produits ; entretenir les clôtures ; prendre soin du verger ;
3’ De cultiver la dite terre en bon père de famille, d’en laisser en prairie, à l’expiration du présent bail, l’étendue qui y es:
ordinairement employée à cette culture ;
4» De ne pouvoir céder son droit au présent bail sans le consentement par écrit du dit bailleur ;
5’ De souffrir les grosses réparations qui pourront devenir nécessaires pendant la durée du bail, conformément aux dispositions de l’art. 1634 du Code civil ;
6” De convertir en fumier toutes les pailles provenant des récoltes pour l’engrais de la dite terre, sans pouvoir en vendre ni en employer à d’autres usages ;
7° De laisser sans indemnité au preneur qui lui succèdera, toutes les pailles et fumiers qui se trouveront sur ladite terre à sa sortie, sans tenir compte de la quantité
. , | qu’il en aura reçue lors de son entrée en
jouissance (Voyez art. 1654 du ©. civ.);
8’ De s'opposer à toutes usurpations et à tous empiètements sur ladite terre et d’en prévenir le bailleur, sous peine de tous dom mages et intérêts, conformément à l'art.
1649 du Code civil.
Ce bail est fait moyennant un loyer annuel de..…...ete, (comme ci-dessus dans la formule 24),
charges and conditions to which the lessee hereby binds and obliges himself, to wit:
10 To maintain the house, buildings and constructions situated on the said farm in all tenantable repairs and to return the same with the said farm, at the expiration of the said lease, in the same conditon as when taken possession of by said lessee.
20 To maintain all the old publie and intermediate works (anciens travaux publics et mitoyens) ; to clean out and deepen the ditches and d'ains as will be required for the proper cultivation of said farm ; to plough up, ""anure, and seed down the said farm in proper Seasons and utilize for that purpose all the manure which will be produced thereon ; maintain the fences in good order and take à proper care of the orchard.
30 To cultivate the said farm in à good husbandlike mannerand to reserve and leave as meadow land, at the expiration of said lease, the extent which is ordinarily reserved for that purpose.
40 To obtain the consent in writing of the lessor before being allowed to sub-lease the said farm.
50 To allow or permit all thegreater repairs (grosses réparations) which may become necessary during said lease according to the provisions of art. 1634 of the Civil Code.
69 To turn into manure, for the improvement of the said farm, all the straw produced thereon without being allowed to sell any portion thereof or to use it for any other purposes.
79 To ieave and abandon, without indemnity,to the lessee who will succeed him, all the straw and manure which may be found to remain on the said farm at the expiration of said lease, without taking into account the quantity which he will have found on said farm at the time of his taking possession thereof. (See art. 1654 of the Civil Code).
80 To oppose all encroachments and trespasses on the said farm and to inform the
| lessor of the same under pain of all costs
(Aux stipulations de cette première formule !
on peut ajouter pour surcrott de garantie du paiement, la clause suivante :)
Le preneur sera tenu d’habiter le corps de ferme et de logis situé sur ladite terre et de le garnir et tenir garni de meubles et objets, grains, fourrages, bestiaux, chevaux et instruments aratoires en suffisante quantité pour répondre du loyer et de ne pouvoir,
and damages, according to art. 1649 of the Civil Code,
This lease is made for amd in consideration of an annual rent of ...... ete., (as above in form 24.)
(To the above stipulations mey be added «s a surplus guarantee the following clause :)
The lessee shall be bound to inhabit and oceupy personally the said farm and pre mises and to furnish the same, and keep them at all times furnished, with household furniture,farmingimplements,grain,fodder, cattle, horses, ete., in Sufficient quantities
sans le consentement du bailleur, déposer | to guarantee the payment of said rent, and
fl
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ailleurs que dans les bâtiments de la ferme, les récoltes de toute nature qui proviendront de la terre présentement louée,
Pour l'exécution, etc.
Dont acte, ete.
Bail à ferme
Par devant, ete.,
À comparu :
Lequel à par les présentes loué à titre de bail à ferme et à moitié fruits, pour le terme de... ans à compter du premier jour d’octobre prochain, avec garantie de tous troubles et évictions quelconques,
A. M. B..., présent et aeeeptant :
Une terre, ete. (désignation),
Ainsi que le tout se poursuit et comporte et dont le preneur se déclare satisfait.
Ce bail est fait sous les charges et aux conditions suivantes, auxquelles les parties s’obligent, savoir :
Le bailleur et le preneur fourniront chaeun la moitié de tout le bétail (sauf les chevaux ),de toutes les volailles, et de tous les grains et graines de semence, incluses
‘he shall not be allowed, without the consent
les graines de foin et de trèfle; ils feront |
battre, cribler et vanner les grains à frais communs. Le bétail et les volailles seront nourris à même les produits de la ferme,
Le premier sera tenu, et ils S'oblige par les présentes :
1° De faire tous les travaux d'exploitation agricole à ses frais et avee ses propres chevaux, qui serontnourris à mêmeles produits de la ferme ;
% D'entretenir les bâtiments et constructions situés sur ladite terre de toutes réparations locatives, et de les rendre, avec la dite terre, à la fin du présent bail, tels qu'il les aura reçus ;
30 D'encretenir en bon ordre tous les anciens travaux publics et mitoyens ; curer et creuser les fossés au besoin de la terre ; labourer, fumer et ensemencer ladite terre en saisons convenables, et employer à cet usie tous les fumiers qui y seront produits ; entretenir les elôtures ; prendre soin du verger ;
1° De ne pouvoir céder son droit à présent bail sans le consentement par ecrit du bailleur ;
of the lessor, to store elsewhere than in the buildings erected on said farm, the crops of any kind whatsoever which may be produced thereon.
For the execution of these presents, etc. Done and passed, etc.
et à moitié fruits
Before, etc.
Came and appeared :
Mr. A... who hath by these presents, let and leased on halves, à titre de bail à ferme et à moitié fruits, for the term of …… years, to be computed from and after the first day of October next, with guarantee against all troubles and evictions, unto Mr.
Br , hereto presentand accepting ; a farm, etc., (description) as the whole now is and whereof the lessee declares to be satisfied,
This lease is made under the following charges and conditions which the said parties hereby promise and oblige themselves to fulfil, to wit :
The lessor and the lessee will both furnish one half of all the live stock, (excepting the horses), of all the fowls and of all the seed grain, including the hay and clover seed ; they will pay for threshing, sifting amd cleaning of all the grain and produce at joint costs. The live stock and
: fowls will be fed omt of the produce of said
farm.
The lessee will be bound and he hereby
| promises and obliges himself :
19 To do and execute all the farming operations and work at his own expense and with his own horses, which will be fed out of the produce of said farm.
20'To maintain the house, buildings and constructions situated on the said farm in all tenantable repairs, and to return the same, with the said farm, ai the expiration of the said lease, in the same condition as when taken possession of by said lessee,
3° To maintain all the old publicand intermediate works (anciens travaux publics el mitoyens) ; to clean outand deepen the ditches and drains as will be required for the proper eultivation of said farm ; to plough up, manure and seed down the said farm in proper seasons and utilize for that purpose all the manure which will be produced thereon ; maintain the fences in good order, and take à proper care of the orchard,
40 To obtain the consent in writing of the lessor before being allowed to sub-lease the said farm.
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5° De cultiver laâite terre en bon père de famille et d’en laisser en prairie, à l’expiration du présent bail, l'étendue qui y est ordinairement employé à cette culture ;
6° De souffrir les grosses réparations qui deviendront nécessaires pendant la durée du bail, conformément aux dispositions de l’art. 1634 du Code civil ;
70 De convertir en fumier toutes les pailles provenant des récoltes pour l’engrais de ladite terre, sans pouvoir en vendre, ni en employer à d’autres usages ;
8° De laisser sans indemnité au preneur qui lui succèdera, toutes les pailles et fumiers qui, à sa sortie, se trouveront sur la dite terre, sans tenir compte de la quantité qu'il en aura reçue lors de son entrée en
jouissance (V. art. 1654 du Code civil) ;
9° De s’opposer à toutes usurpations et à
59 To cultivate the said farm in a good husbandlike manner and to reserve and leave
[as meadow land, at the expiration of said | lease, the extent whichisordinarily reserved | for that purpose.
6° To submit to all the greater repairs (grosses réparations) which way become necessary during said lease according to the provisions of article 1634 of the Civil Code.
7° To turn into manure for the improvewent of the said farm, all the straw produced thereon, without being allowed to sell any portion thereof or to use it for any other purpose.
8° To leave and abandon without indemnity to the lessee who will succeed him, all the straw and manure which will be found to remain on the said farm, at the expiration of said lease, without taking into account the quantity which he will have found on said farm at the time of his taking possession thereof. (See art. 16540f the Civil
| Code),
tous empiètements, sur ladite terre, et d’en |
prévenir le bailleur, sous peine de tous dommages et intérêts, conformément à l’article 1649 du Code civil ;
100 D’employer exclusivement les foins, pailles et fourrages à la nourriture et à la litière des bestiaux, Le supplément en cas d'insuffisance sera fourni à frais communs, comme aussi l’excédant des foins, s’il y en a, sera vendu par le preneur et le produit partagé entre lui et le bailleur, par égales portions ;
11° De fournir et livrer au bailleur, chaque année, dans le cours de l'automne, à l’en-
droit que celui-ci lui indiquera, dans un:
rayon de... Milles de distance de la dite terre, la moitié de vous les grains, foins et produits qui y seront récoltés, ainsi que des volailles, de la laine, des œufs, du beurre et des croîts des moutons ; ceux des bestiaux seront livrés de la même manière et à ja même époque de l’année, au fur et à mesure qu'ils atteindront l’âge de... ans ;
12° De transporter chaque année sur la dite terre, avec ses propres chevaux.et à ses frais et dépens, la quantité de... cents piquetset....cents perches, ou..…..livres de broche à clôtures, que le bailleur sera tenu lui acheter et faire livrer à une distance de pas plus de... milles de ladite terre ; et d’employer le tout à réparer ou à refaire à neuf les clôtures de ladite terre, sans exiger aueune indemnité du bailleur pour çe travail.
Il en sera de même dun bois neuf requis
90 To oppose all encroachments and trespasses on the said farm and to inform the lessor of the same under pain of all costs and damages, according to art. 1649 of the Civil Code.
10° To use exclusively the hay,straw and forage, produced on said farm, as food and litter for said live stock ; any deficiencies in the quantity required shall be supplied at common cost and the surplus hay, when existing, shall be sold by the lessee ; the proceeds of such sale to be divided between him and the lessor in equal portions,
119 To furnish and deliver yearly to the
-lessor, during the fall, at the place which
the latter will indicate to him, within a distance of... miles fron the said farm, one:
half of all the grain, hay and produce which will be harvested thereon, as also one-half of the fowls, wool, egges, butter and offspring of the sheep ; that of the other species of live stock will be delivered in the same manner and at the same period, in each year, after attaining the age of...
years
129 To draw and transport every vear on the said farm, with his own horses and at his own expense, the quantity of... hundred posts and... hundred rails 06... r pounds of fence wire, which the lessor will be bound to purchase and cause to be delivered to him at a distance of not more than... miles from the said farm. The whole to be used by the lessee in repairing or constructing anew the fences of the said farm without having a right to any indem
pour les grosses réparations de la maison, | nity for such work. The same conditions des bâtiments et autres dépendances, shall exist between the said parties in reference to any new timber which may be required for the greater repairs (grosses réparations) to the house, outbuildings and other dependencies of said farm.
Pour Pexécution, ete, | __ For the execution, etc. Fait et passé, etc. | Done and po‘sed, etc.
(Cette formule est susceptible d'un grand nombre de dispositions, sujettes à varier indéfiniment au désir des parties contractantes, des cas spéciaux pouvant se présenter à chaque occasion. Dans l’im-
possibilité de tout prévoir, nous nous limito- + à donner les clauses les plus ordinaires d’un acte de cette nature, et à en indiquer la marche générale,.
Bail à cheptel
C’est un contrat par lequel l’une des parties donne à l’autre un fonds de bétail pour le garder, le nourrir et le soigner sous certaines conditions quant au partage de profits entre eux. Toute espèce d’animaux susceptibles de croîts ou de profit pour l’agriculture ou le commerce peut être l’objet de ce bail. À défaut de conventions particnlières, ce contrat se règle par l'usage du lieu où le bétail esttenu (Voir articles 1693, 1699 et 1700 du C. civ.).
Quoique l’estimation du cheptel ne soit pas exigée par la loi, il convient toujours de la faire dans le bail, afin de mieux fixer le profit ou la perte à la fin du bail.
Par-devant, etc., Before, etc.
A comparu : Came and appeared :
M. A... : Mr. A......,
Lequel a, parles présentes, donné à chep- Who hath by these presents leased for tel pour... années, à compter du... the term of.....years, to be computed from
A M. B......, présent et acceptant: and after the... ;
Un fonds de bétail, composé ainsi qu’il To Mr. B...….…. , hereto present and acceptsuit : ing, the following live stock, to wit:
19 Cent têtes de moutons dont... béliers 19 One hundred head of sheep composed, et... brebis, et marqués des lettres A, esti- of... bucks and... ewes and marked with més à raison de... par tête, pour les béliers, the letter A, valued at the rate of... per et de... pour les brebis, à la somme totale head, for the bucks, and of... , for the ewes, de... ; forming a total Sum of...
20 Dix vaches laitières, dont cinq 20 Ten mileh cows, five about four de l’âge d’environ quatre ans, et cinq years of age and five about three de l’âge d'environ trois ans ; estimées, veurs of age ; valued, the first five, at les cinq premières, à raison de... : the rate of... per head and the others par tête, et les autres à raison de, at the rate of... also per head, formaussi par tête, formant la somme de... ing a total sum of ......... spores née dunes
30 Quatre génisses, de l’âge de dix 3° Four heifers of the age of ten to à quinze mois; estimées ensemble lifteen months, valued together at la somme de... dar denses les ssedess e the Sum of... sssosssse sorooooe
Valeur totale du fonds de bétail, la The whoie forming a total value of somme de... NTI TEST reine inenese
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Au lieu de la désignation portée au bail, on annexe quelquefois un état représenté par les parties ; alors l’acte s'exprime ainsi :
Un fonds de bétail de la valeur de... ,! The following live stock of the value of tel qu’il est désigné en un état estimatif |... as described in a statement prepared by
dressé par les parties, et qui est demeuré the parties and annexed hereto, after having ci-annexé, après avoir été, des comparants, | been certified correct by the said parties certifié véritable, signé et paraphé en pré- | and signed by them with and in the presence du notaire soussigné ; | sence of the said notary.
Duquel fonds de bétail, ainsi composé, M. Mr. B..... , hereby declares that he is
Bis , Se reconnaît en possession, actually in nossession of the said live stock, composed as aforesaid,
Le présent bail est fait aux charges et This lease is made under the following
conditions suivantes que chacune des par- | chargesandeonditionswhich thesaid parties,
ce
Le
ties, en ce qui la concerne, s’oblige à exécuter, savoir :
19 Le preneur sera tenu de nourrir tous les bestiaux, de les garder, soigner et héberger convenablement, et de veiller à leur conservation, le tout à ses frais ;
20 Il profitera seul du laitage, du fumier et du travail des animaux, mais les laines et le croît seront partagés par moitiés entre lui et le bailleur ;
30 Le preneur ne pourra faire aucune tonte |
sans en prévenir le bailleur ;
le consentement du bailleur, qui ne pourra lui-même en disposer sans le consentement du preneur ;
as far as concerned respectively, promise to execute and carry out, to wit :
1° The lessee shall be bound, at his own expense, to feed, keep under proper cover and take good care of all the said live stock and see to its conservation.
20 Al the dairy and other produce, as
|'also the manure of said live stock, and the
Jabor derived from the same, will be to the sole benefit of the lessee ; but the offspring and the wool shall be divided in equal halves between him and the lessor.
30 The lessee shall not shear the sheep
| without previously informing the lessor to | that effect.
49 Il ne pourra disposer d'aucune bête du | trou peau, soit du fonds, soit du croît, sans
40 Neither of the said parties will be allowed to dispose of any head of said live
: stock or of its offspring without the consent
59 Si, par la faute ou la négligence du
preneur, l’un ou plusieurs des chefs de cheptel périssent ou se perdent, il sera tenu de les remplacer à ses frais ; si la perte arrive par cas fortuit et sans la faute du preneur, elle sera remplacée à même le croît ;
69 A l'expiration du présent bail, il ser:
fait une nouvelle estimation du cheptel par deux experts choisis par les parties, avec faculté de S’adjoindre un tiers expert pour les départager, en cas de désaccord ; la décision de ces experts sera sans appel ;
7° Le bailleur prélèvera des bêtes de chaque espèce, à son choix, jusqu’à concurrence de la somme de... , eStimation donnée au fonds du cheptel; l’excédant sera partagé par moitiés entre les parties ;
8° S'il n’existe pas assez de bêtes pour remplir la première estimation, le bailleur prendra ce qui en restera, et le preneur devra lui payer, dans le délai de....…, la moitié de la perte.
Pour l'exécution, etc.
Dont acte, ete.
of the other.
59 If through the fault or neglect of the lessee, any of the main or original stock come to perish or to be lost, the same shall be replaced by him at his own cost; ifthe loss oceurs by accident and does not result from the fault and neglect of the lessee, it shall be supplied and restored from the offspring.
6° Atthe expiration of the said lease, a new valuation of the said live stock shall be made by two experts, chosen by the said parties ; said experts to have the right of appointing a third expert or umpire to decide between them in case of disagreement, and their decision shall be final and not subject to appeal.
7° The lessor shall have the choice of any of the heads of said live stock to the amount of... , being the original valuation above mentioned of the main or original stock ; the remainder shall be equally divided between the parties.
80 If the total value of the livestock then remaining does not amount to the original valuation above mentioned, the lessor shall be entitled to the whole and the lessee shall be bound to pay him one half of the deficiency or loss in the course of... (indicate term of payment.)
For the execution, ete.
Done and passed, ete.
Bail avec promesse de vente
Par-devant....….
A comparu M. A.….,
Lequel à, par ces présentes, fait bail à loyer pour... , années entières et consécutives qui commenceront à courir le
3zefore, ete,
Mr A.
Who hath by these presents let and leased for the term of... years, to be computed
A M. B , présent et acceptant :
De (désignation).
IT
To Mr B , hereto present and accept-
[ing: (description of property.)
(Charges et conditions— Voir les formules qui
précè-'ent).
PROMESSE DE VENTE
Par ces mêmes présentes et comme condition du bail qui précède, M. B, se réserve la faculté d'acquérir et M. A. promet de lui
vendre l’immeuble ci-dessus désigné, avec |
toutes ses dépendances.
La réalisation de cette promesse pourra être demandée par M. B., d'ici le... 18...
Ce délai passé, sans que la vente ait été demandée, la promesse qui précède sera considérée comme nulle et non avenue,
Cette vente, Si elle est demandée, aura
(Charges and conditions--See preceding forms.)
PROMISE 9F SALE
By these same presents and as à condition of the above lease, Mr B reserves the faculty of purchasing, and Mr A... promises to sell him, the above described property with all its appurtenances.
Mr B..... will have the right to demand
| and exact from Mr A... theaccomplishment
lieu moyennant le prix principal de......,qui | sera payable (insérer les termes de paiement), |
Elle sera faite, en outre, sous les charges et conditions suivantes que M. B. sera tenu d'exécuter (énoncer ces conditions, notamment ce qui concerne les servitudes).
La vente sera réalisée par acte notarié, soit au profit de M. B., soit au profit de toute autre personne qu’il désignera ; mais dans ce dernier cas, M. B. restera obligé comme caution solidaire du cessionnaire, envers le vendeur, au paiement du prix et à l'exécution des charges de la vente.
Jufin il est convenu que, duns le cas où le bail ci-dessus serait résolu pour quelque motif que ce soit, cette résiliation emporterait de plein droit la résolution de la présente promesse de vente, qui serait alors considérée comme nulle et non avenue.
Pour l’exécution des présentes etc.
Dont acte, etc.
of the above promise of sale from this date to the...
If the said sale is not demanded within the above stipulated delay, this promise of sale shall become ipso facto null and void.
The said sale, if it is demanded, will be made for thé price or sum of... which will become payable by Mr B to Mr A...
|: as follows, to wit: (indicate the terms of puy-
ment) the said sale shall moreover be made under the following charges and conditions, which Mr B..... shall be bound to execute (mention here said conditions, especially those concerning servitudes.)
Said sale shall be realised by notarial act to the benefit of Mr B or of any other person which he will indicate ; but in the latter case Mr B...... shall remain liable as joint security, caution solidaire, of his substitute in favor of the vendor for the payment of the above stipulated price and for the execution of the charges and conditions of the said sale,
It is also umderstood and agreed that, in the case of the above lease being annulled for any motive whatsoever, such nullity shall involve the resiliation of the above stipulated promise of sale, which in such ‘ase shall be considered as null and void.
For the execution, etc.
Done «nd passed, ete,
Transport de bail
’ar-devant M
A comysaru :
M. A , ete,
Lequel a, par ces présentes, cédé et trans porté sans autre garantie que celle de l'existence du droit ci-après énomeé.
tiens , présent, et acceptant :
Son droit, pour les... années qui restent
à courir, à compter du... prochain, au bail
qui Jui a été fait par M. C , pour
Before, ete.
Came and appeared :
Mr À...
Who hath by these presents tramsferred amd made over, without any other guarantee than that of the existence of his hereinafter mentioned rights,
Unuto M: B..... , hereto present and x cepting :
His right for... years, from and after the... duy of... next, to the lease to him granted by Mr C.....… for... years, which
années qui ont commencé le....…, par acte |
passé devant Me....…, notaire à....., le...
moyennant, outre les charges, la somme.
de......, de loyer annuel, savoir :
De... (donner ici la désignation des biens loués, telle qu'elle est établie dans le bail) ;
Lesquels biens le sieur B..... a déclaré parfaitement connaître pour les avoir visités,
Cette cession à été fuite à la charge par M. B......cessionnaire, qui s’y oblige :
1° D’exécuter toutes les charges et conditions imposées par le bail du... , présentement cédé, qu’il a déclaré parfaitement connaître.
20 De payer, à compter du..…..…., et en l’acquit du cédant, à M.C...... , ladite somme de... de loyer, les (dates de paiements) de chaque année ; en sorte que le premier terme deviendra dû et échu le... , et les autres, successivement, à leurs dates respectives, jusqu’à l’expiration dudit bail.
Au moyen des stipulations ci-dessus, M.
A... a subrogé M. B..... dans tous les droits résultant en sa faveur du bail susénoncé.
A ces présentes est intervenu M. C....…. ;
Lequel a déclaré consentir à l’exécution de la présente cession de bail et se la tenir pour signifiée, sous la condition cependant
que M. A... restera garant et répondant solidaire de M. B..... , tant pour le paiement
du loyer que pour l’exécution de toutes les charges portées dans le bail, qui conservera toute sa force contre le cédant.
Lorsqu'il est stipulé un prix, ou pot-de-vin,
Et, en outre, le présent transport de bail est fait moyennant la somme de... , à titre de pot-de-vin, que M. B...... a présentement payée à M, A... qui le reconnaît. Dont
quittance, Ou bien : Que M. B...... s'oblige | à payer à M.A....…. , en Sa demeure... 16... |
Reconnaît, M. A... , que M. B....…. lui à | |: has reimbursed to him the sum of... which
présentement remboursé la somme de...
qu'il avait payée à M. CC... , par le bail susénoncé, pour Six mois d'avance des loyers de ce bail, imputables sur les six derniers mois de jouissance.
have commenced to run on the... , Dy virtue of an act passed before... , hotary, at ……, On the......,for the annual rent of... ' besides the charges and conditions therein mentioned, to wit:
Of x certain property, ete. (description).
Which said property Mr B..... declares to be well acquainted with, having visited the same.
This transfer and conveyance is made
: under the following charges and conditions,
which Mr B...... hereby promises to accomplish, to wit :
1° To execute all the charges and conditions imposed by the said lease, which he declares to be well acquainted with,
20 To pay to Mr C..…... from and after the... and to the acquittal of Mr A... the said rent of... on the (dates of payments) each year ; the firstinstalment to become due and payable on the... and the others, successively, at their respective dates,until the expiration of the said lease.
In consideration of the above stipulations Mr A... hereby subrogates Mr B....…. in all his rights resulting from the said lease.
To these presents came and appeared Mr Jeu who hath declared that he agrees and consents to the execution of these presents without further Signification thereof to him, under the condition, nevertheless, that Mr Asie shall remain as joint security and respondent of Mr B...... for the payment of the said rent and for the execution of all the charges and conditions stipulated inthe said lease, which shall remain in full vigor and effect against Mr A...
en faveur du cédant, on l’exprime «insi :
This transfer of lease is moreover made
| for and in consideration of the sum nf... ,
which Mr A... acknowledges to have received from Mr B...... before the execution of these presents. Whereof quit, Or:
Which Mr B.... binds and obliges himself to pay to Mr A... , at his domicile, on the...
Mr A... acknowledges that Mr B....
he had paid Mr C....…. , according to said lease, as an advance payment for the six last months of said lease,
Si le consentement du bailleur n’est pas donné avant l'acte ou par l'acte même, on dit :
M. A... , cédant, s'oblige à rapporter à | M. B...... ,avant..... mois de ce jour, le con-
Mr A... hereby promises to procure to
| Mr B...... in the course of... months from
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Bail emphytéotique
C’est un contrat par lequel le propriétaire d’un immeuble le cède pour un temps à un autre, à la charge par le preneur d’y faire des améliorations, de payer au bailleur une redevance annuelle, et moyennant les autres charges dont on peut convenir (V. art. 567 et suiv. du C. civ.).
Par-devant, ete., A comparu :
Lequel a, par les présentes, donné à bail |
emphytéotique, pour quatre-vingt-dix-neuf années consécutives, qui commenceront à courir le...
A M. B....…. , présent et acceptant :
(Désignation).
rant le connaître parfaitement, et n'avoir besoin d’autre désignation.
Before, etc.
Came and appeared :
Mr A......, etc.
Who hath by these presents leased, à titre de bail emphytéotique, for the term of ninetynine conseeutive years to be computed from
| and after the...
Unto Mr B.....,hereto present and ac-
| cepting, (description of property); as the whole Ainsi que ce bien existe actuellement, | sans exception ni réserve, le preneur décla- |
now is without any exception or reserve, the lessee declaring to be content therewith and
| to require no further description thereof,
Ce bien appartient à M. A... ,au moyen |
de l’acquisition qu’il en a faite, vte.
(Etablir régulièrement la propriété. — Voir, ci-après, les formules des Ventes).
Le présent bailest faitaux charges et conditions suivantes, que M. B...... s’oblige à exécuter sans pouvoir prétendre à aucune indemnité ni diminution de la redevance ciaprès stipulée, savoir :
19 De prendre ledit bien dans l’état où il |
es trouve actuellement, sans pouvoir, à au-
cune époque ni sous aucun prétexte, exiger
du bailleur aucune espèce de réparation ; 20 De souffrir les servitudes passives, ap-
parentes ou occultes, qui peuvent grever ce.
bien, sauf à s’en défendre, à ses risques et |
périls, et à profiter de celles actives, s’il en existe, mais sans aucun recours contre le
bailleur, et sans que la présente clause |
puisse donner à qui que ce soit plus de droits que ceux résultant des titres réguliers ;
30 De construire, à ses frais, sur ledit immeuble, une maison à trois étages, avec cour derrière et avec un puits dans le fond; un se-
The said property belongs to Mr. A... ; as having acquired the same by virtue of (description of titles, see infra : Sales.)
The present emphyteutie lease is thus made subject to the following charges and conditions, which Mr B...... binds himself to exeente without claiming any indemnity or diminution of the rent hereinafter stipulated, to wit :
19 To take the said property in its actual state without at any time or under any pretext, exacting from the lessor any repairs whatsoever.
20 To suffer all passive servitudes, apparent or oceult, which may affect the said property, with the faculty ofcontesting them in law at his oWn risk and expense and of taking to his benefit the acts of servitude, if any exist, in favor of said property, but without recourse against the lessor ; these presents not being intended to give any further rights than those resulting from the regular titles.
3° To build, at his own expense, on the
| said property, ax three story house, with a
cond bâtiment élevé seulement d’un rez-de- !
chaussée et grenier au-dessus ; Ces constructions devront être faites en
bons matériaux et conformes aux plans et.
détails qui en ont été arrêtés entre les parties, et qui demeurent ci-annexés, après avoir été certifiés véritables, signés et paraphés par les comparants, en présence du notaire soussigné ;
| yard and well in rear, and à second build-
ing, one story high with grainary in the
|atties ; said buildings to be made of good
materials, according to the plan and specifications agreed upon between the parties, hereto annexed and signed by the said parties in the presence of said notary. The work of construction will be executed under
| the supervision and direction of an architect | to be chosen by the lessor and paid by the
ps Ayo si
se
la le,
Les travaux de construction seront exé- | lessee ; said construction to commence on
cutés sous la surveillance d’un architecte
FORMULAIRE 179 the... and to be completed in the course of......3
désigné par le bailleur, et dont les honorai-
res seront, cependant, à la charge du pre- |
neur ; ils devront être commencés le... , etentièrement achevés dans le courant de...;
4° D'’entretenir, après leur construction, tant les bâtiments ci-d: sus indiqués que tous autres que les preueurs auraient jugé à propos d’y ajouter, de grosses et menues ré:
parations de toute nature, sans pouvoir en exiger aucune du bailleur, et de rendre le tout en bon état de toutes réparations à la fin du présent bail ;
50 De laisser et abandonner au bailleur, ou à ses représentants, les constructions que le preneur est obligé d'élever, et toutes les augmentations qu'il aurait pu y faire, sans pouvoir répéter, ni pour les unes ni pour les autres, aucune espèce d’indemnité ni compensatiüi !
60 D’acquitter, à la décharge du bailleur et sans répétition contre lui, toutes les contributions publiques, taxes et charges auxquelles les biens loués et les constructions à faire pourront être imposés, sous quelque dénomination que ce soit, à partir du...
prochain.
Outre ces charges et conditions, le présent bail est encore fait moyennant une rede
rance annuelle de......,que M. B....…. s’oblige à payer ef servir à M. A... , en sa demeure, ©: pc... lui, à son procureur dûment autorisé, le... jour de....., chaque année, en commençant le... jour de... prochain.
Il est, en outre, convenu, comme condi-
tions essentielles des présentes :
Qu'à défaut de paiement de deux termes consécutifs de ladite redevance, et un mois après un simple commanucement demeuré sans effet, le présent bailsera résilié de plein droit, si bon Semble au bailleur ;
Que le défaut d'exécution, dans les délais prescrits, de l’obligation de construire, imposéeaux preneurs,emportera également de plein droit la résiliation du présent bail, si bon semble au bailleur ;
Et que, dans le cas de résiliation pour
l’une des causes susindiquées ou toute autre, ‘
le preneur Sera tenu de laisser et abandonner au bailleur toutes les constructions et améliorations qu'il aura faites, sans pouvoir répéter aucune indemnité ni dommagesintérêts,
Le preneur aura la faculté de céder et transporter ses droits au présent bail, mais en restant solidairement garant de son exécution,
40 To maintain, after construction, the buildings above mentioned and all others which the lessee will have erected on said property, in all greater and minor or tenant-
able repairs (grosses et menues réparations) of any nature or kind, without the right of
exacting any such repairs from the lessor, and to return the whole in good condition and in full state of repair to the lessor atthe expiration of the present lease,
50 To abandon to the lessor or to his representatives the buildings which the lessee is obliged to construct and all additions which he will have made thereto, without à right to any indemnity or compensation,
60 To acquit for the lessor, without any right of reimbursement against him, all public contributions, taxes and charges which may be imposed upon the said property or buildings of any nature or kind whatsoever, from and after the... next.
This lease is further made for and in consideration of the annual rent of... which Mr B...... hereby promises and obliges himself to pay to Mr A... ,at his domicile, or to his attorney duly authorized, on the...
day of... each year, commencingonthe....….
day of... next.
The following conditions are also agreed upon between said parties as essential to these presents :
That, in default of payment of two consecutive terms or instalments of the said rent, by the lessee to the lessor, these presents shall be ipso facto resiliated and void, if so required by the lessor,
That, in default by the lessee of constructing the buildings to be erected as aforesaid, these presents will be considered as null and void, if so required by the lessor,
That, in the event of such resiliation the lessee shall be bound to abandon to the lessor all the constructions and improvements he will have made on said property without a right to any indemnity or damages therefor,
The lessee Shall have the faculty to sublet and transfer his rights under these presents, but in such case, he shall remain jointly responsable for their execution with the subsequent lessee, $
Et il aura toujours la faculté de se dégager du service de la redevance stipulée et des autres charges du bail, en délaissant au bailleur ou à ses ayants cause les biens présentement loués, avec toutes les augmentations qu'il y aura faites, sans aucune indemnité; mais ce délaissement ne pourra avoir lieu qu'après que le preneur aura satisfait aux conditions qui lui sont imposées, relativement aux constructions à faire, et encore à la charge de payer immédiatement tout ce qui pourrait être dû de la redevance unnuelle, jusqu'au jour du délaissement,
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile, etc.
Dont acte :
Fait et passé, ete,
3#.— Bail ou marché entre
Par-devant Me......,ete., |
Ont comparu :
M. A... fabricant de....., demeurant | à... ete......, d’une part,
Et M. B......, ouvrier... , demeurant à...
d'autre part, |
Lesquels ont arrêté entre eux les conditions suivantes :
M. B...... s’est obligé à travailler pen- | dant... années consécutives à partir du...
pour le compte de M. A et à diriger | tous les travaux de la fabrique de... qu’il vient d'établir à......,quel que soit le nombre d'ouvriers employés par lui dans ses ateliers,
à donner tous ses soins à la bonne confec- |
tion des marchandises, et à introduire, du consentement et aux frais de M. A......,toutes les améliorations possibles dans les machines, ainsi que dans l'outillage et dans le mode de travail.
De son côté, M. A... a pris l’engagement de conserver M. B..... comme principal ouvrier, pendant le temps ci-dessus fixé, et de lui payer annuellement une somme de... y et ce par douzièmes, de mois en mois, qui | commenceront à courir à partir du... , en | sorte que le premier paiemer * aura lieu le.….., le second le... , et ainsi de suite jusqu’à | l'expiration desdites années,
Il a encore été convenu :
The lessee shall alwayshave the faculty of releasing himself from the rent above stipulated and from the fulfilment of all and any of the charges and conditions above stipulated by abandonning to the lessor, his heirs and assigns, the property hereby leased and all the improvements which he may have made thereon, without any indemnity therefor ; but, such abandonment shall not be allowed to the lessee until he has accomplished all the conditions to which he is bound in relation to the constructions to be made as aforesaid, and he shall be bound to pay immediately all arrears of said rent up to the date of such abandonment.
For the execution of these presents, etc.
Done and passed, ete,
un fabricant et un ouvrier
Before, etc.
Came and appeared :
Mr A....,ete., of the first part, and Mr Bi; of the second part,
Who have covenanted and agreed as follows, to wit:
Mr B.... promises and undertakes to work during... consecutive years, from and after the... day of... for the benefit of Mr A... and to take under his responsa-
| bility the superintendence and management lof all the operations of the manufacture
of... which the latter has recently established at......, whatever may be the number of workmen and labourers employed by him in this same manufacture : to devote all his care and good will to the fabrication of the goods to be produced by said manufacture and to introduce therein, with the consent and at the expense of Mr A..…...., all possible improvements in the machinery, the tools and the mode of working said manufacture.
On his part Mr A... promises and obliges himself to retain Mr B...... as head workman during the term above stipulated, and to puy him the annual salary of. ..., in twelve monthly and equal instalments ; the first to become due on the... and theothers subsequently at the same date of each following month until the expiration of the said term of... years.
It is moreover agreed between the said
19 Que M. B...... ne pourra être contraint |
parties :
19 That Mr B...... shall not be bound to
de travailler pendant les jours fériés léga- ! work on legal holidays and that if extralement, et que si des circonstances extra-'ordinary cireumstances and urgent business
ordinaires et des commandes urgentes nécessituient son travail pendant lesdits jours, M. A... . serait tenu de lui payer la somme de... par chacun desdits jours de travail ;
2 Que si M, B.... se trouvait obligé d'interrompre son travail, soit pour cause
de maladie, soit pour tout autre motif indé- |
pendant de sa volonté, et dont la durée
n'excéderait pas... mois, il serait tenu de |
se faire remplacer par un autre ouvrier intelligent et capable de le suppléer, dont il paierait les journées comme bon lui sembleait, Dans le cas où l’empêchement excéderait un délai de......mois, M, À... aurait le droit de résilier le présent traité et de
B-' . , | faire remplacer définitivement M. B...., sans |
indemnité,
3, Et si, avant l'expiration de l'époque fixée pour la durée dudit traité, M. A...
fermait son atelier et cessait la fabrication de... il serait tenu de payer à M. B......, àtitre d’indemnité, une somme égale à la moitié de ce qu'il aurait eu à payer pour le temps qui resterait à courir de son engagement.
Pour l’exécution, etc.
Dont acte, fait et passé, ete,
orders necessitate such work during any such legal holidays, Mr A... shall be bound to pay him the sum of... for each such day's work.
20 That if Mr B......is obliged to interrupt his labors through sickness, or through any other cause independent of his good will, during a term of not more than... months, he shall be bound to furnish at his own expense, as a substitute, in his place and stead, some intelligent and competent workman capable of replacing him,
In the event of Such interruption of labor
| on the part of Mr B ....,exceeding the term
of... months, Mr À... will have the right, ipso facto, of cancelling the present agreement and of definitely replacing Mr B....., without indemnity.
3° If before the expiration of the term above agreed upon, for the duration of this said agreement, Mr A... . closes his said manufacture he shall be bound to pay to Mr B......, as an indemnity, à sum equal to half of that which he wouid have had to pay for the remainder of the term of said engagement then unexpired,
For the execution, ete,
Done and passed, ete,
(Nous ne donnons ci-dessus qu'une formule très générale de ce genre de contrat, pour en indiquer la marche, ses stipulations pouvant varier à l'infini, selon Les circonstances. Elle peut s'appliquer, en décrivant la nature et le détail des travaux, à toutes espèces de louuges d'ouvrage où d'engagements
d'employés, domestiques, etc.).
Bordereau d’un acte de vente sous seing privé
(Pour formule de l'acte de vente sous seing privé, voyez ci-après: Vente).
(Voyez art. 2139, C. civ.).
Bordereau à être enregistré d’un acte de vente sous seing privé, daté le... fait entre M. A... ete., d’une part, et M. B...... ete., d'autre part, par lequel acte ledit M.
A...., pour la considération y exprimée, à | vendu, cédé et transporté à M. B....., ses | hoirs et ayants cause (désignation de l’im-
meuble), pour appartenir à perpétuité à M.
B...... et à ses hoirs et ayants cause ; lequel
acte est attesté par (noms des témoins). Et
À memorial to be registered of a deed of sale under private signature, bearing date the...…., between Mr. A... , of the one part, and Mr. B......,0of the other part, by Which deed Mr. A... , for the consideration therein expressed, did sell, assign, convey and make over unto Mr. B...... his heirs and assigns : (description of the property) To ho!d, use and enjoy the same by the said Mr. B.... and hisheirsand assigns forever ;
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ledit M. B....…. requiert l'enregistrement | de cet acte, Témoin son seing, ce... (date au long). |
Signé en présence de Diiise
which said deed is witnessed by, (names of witnesses) and the said Mr. B......., requests the registration of the said deed ; In faith and testimony whereof he hath hereto set
his signature on the... (date at length).
Signed in the presence of Dissus QUE
Bordereau d’un acte de donation onéreuse, entrevifs
(V. art. 2098 et 2139, C. civ.).
Bordereau a être enregistré d’une copie | notariée d’un acte de donation entrevifs, daté à... CHE jour de... , en l’année de Notre Seigneur... , entre À. B., de, ete., et C. D., sa femme, par lui a cet effet dûment autorisée d’une part, et E. F., de, ete., de l’autre part (une désignation des parties à étre insérée, comme dans l’acte), devant G.H., notaire public; par lequel dit acte de donation lesdits A. B. et C. D., sa femme, ont donné, cédé et assuré audit E, F., ses hoirs | etayants cause, tout ce, ete, (insérez une désignation de la propriété cédée par l'acte de donation), pour apparteniraudit E. F., ses hoirs | et ayants cause pour toujours ; sujet néanmoins à une certaine rente viagère, consistant en, etc, (insérez ici le détail dont la rente | viagère se compose), laquelle dite rente viagère est payable par ledit E. F,, auxdits | A. B.et C. D., sa femme, chaque année, pendant la durée de leur vie naturelle respecti- | vement, tel qu’exprimé dars ledit acte de | donation ; et ledit E. F., requiert pur les présentes l’enregistrement dudit acte de donation, En foi de quoi, son seing, ce jour de etc.
E. F, Signé en présence de L. M.
A memorial to be registred of a notarial copy of a deed of giftinter vivos, bearing date
| at... on the... day of... in the year of | Our Lord... , made between A. B. of, ete.,
and ©. D., his wife by him in this behalf duly authorized, of the one part, and E,F., of, ete., of the other part, (a full description
|of the parties to be inserted, as in the deed ; )
before G, H., publie notary ; by which said deed of gift, the said A. B. and C, D., his wife, did give, grant and confirm unto the
said E,F., his heirs and assigns, all that, | ete., (insert a description of the property con-
veyed by the deed of gift ; ) to hold to the said E.F., his heirs and assigns for ever ; subject nevetheless, to a certain life-reut, consisting of, ete., (here insert the particular objects of
which the liferent is composed) : which said
life-rent is payable by the said E, F., to the
| said A.B., and ©, D., his wife, each and
every year during the term of their natural lives, as in the said deed of gift infer vivos, is expressed : and the said deed of gift is hereby required to be registered by (the said E.F.(
Asvwitnesses his hand, this... day of...
etc. ; E. F.
Signed in the presence of L. M.
41.—Bordereau d’un testament ou d’une vérification de testament, ou d’une copie authentiquée, ou d'une copie notariée d'icelui
(V. art. 2098 et 2139, C: civ.).
Bordereau à être enregistré d’une vérifi- | cation de testament (ou d’un original de testament, ou d’une copie authentiquée ou no-:
tariée d’icelui, suivant le cas), du dernier testament de G, H. ci-devant de... , daté le, etc., par lequel testament ledit testateur a donné et légué, à etc. (comme dans le testament), pour appartenir, ete. ; lequel dit testament a été exécuté par ledit testateur,
en présence de À. B, de, ete.,etde CO. D.,etc.;
A memorial to be registered of the probate (or, of the original will, or, an original or a notarial copy, as the case may be,) of the last will and testament of G. H., late of...
bearing date, &e., (as in the will,) to hold, &e.; which said will was executed by the said testator, in the presence of A. B. of, &c., and of CO, D. of, &e.; and the probate of the said will, (or, the original, or a notarial copy, @s the case may be,) is hereby required
et la vérification dudit testament (ou l’ori- | to be registered by (0. P., one of the lega-
ginal, ou copie authentique ou notariée,
suivant le cas),'est présentée pour enregis- | trement, par les présentes, par (O0, P., un | des légataires y nommés). En foi de quoi, son seing, le... jour... de...
Signé en présence de
DV
| Signed in the presence of
tees therein named), As witnesses his
hand, this... day of...
DV
Bordereau d'une obligation notariée
(V. art. 2098 et 2139, C. civ.).
Bordereau à être enregistré d'une copie | notariée d’une obligation notariée (ou de l'original, si c’est l'original), datée le...
jour de... ,en l’année de Notre Seigneur,
ete., devant E. F., notaire publie, au moyen de laquelle A, B. s’est reconnu endetté à CO. D., de......, ete. ; en la somme de...
piastres, à être payée, ete. ;—et pour assurer le paiement de ladite somme d'argent et intérêts, il a hypothéqué tout ce, ete. (insérez la désignation des propriétés hypothéquées, lelle que contenue dans l’obligation notariée) ; laquelle dite copie de ladite obligation notariée est présentée pour enregistrement par les présentes par ledit C, D.
En foi de quoi, son seing, ce... jour de...…...,ete, C. D. Signé en présence de J. K.
A memorial to be registered of a notarial copy of a notarial obligation (or of the original, if it be the original,) bearing date the... day of... in the year of Our Lord...
made and entered into by À, B. of... &e., before E, F., publie notary ; whereby the said À. B. owned himself to be indebted to C. D. of. in the sum of... dollars, to be paid, &e.,—and for securing the payment of the said sum of money and interest, hypothecated all that, &e., (insert the description of the hypothecated premises, as contained in the notarial obligation) ; which said notarial copy of the said notarial obligation is hereby required to be registered by the said C. D.
As witnesses his hand, this... day of... ; &e.
Signed in the presence of J. K.
43. -Bordereau de la nomination d’un tuteur à des mineurs, pour la conservation de l'hypothèque légale ou tacite résultant de telle nomination
(V. art. 2117 et 2139, C. civ.).
Bordeau a être enregistré de la nomina:- | tion de A. B., de, etc, (insérez le lieu de la résidence et la qualité du tuteur) ; pour être tuteur de C. D.,E, #,, ete,, mineurs, issus du mariage de feu G.H. (le nom du père), décédé, avec feu J. K. (le nom de la mère),aussi décédée, laquelle nomination à été faite paret | sous l'autorité de L, M. (insérez le nom et la qualité du juge par qui a été faite la nominalion), à, ete, (le lieu où la nomination « été Jf'aile), le jour de... , dans l’année de Notre- Seigneur... ; et ladite nomination est présentée par N. O., de, ete, (insérez le nom et | la qualité de la personne demandant l’enregistrement), par les présentes, afin d’être enre: ! gistrée pour la conservation de l’hypothè.
que en résultant, sur les immeubles dudit | A.B., situés dans le district de... (le nom | du comté ou division d'enregistrement où doit | être fait l'enregistrement, et la description des |
A memorial to be registered of the appointment of A. B. of, ete, (insert the place of abode and profession of the tutor) ; to be tutor to C. D., E. F..ete., minors, issue of the marriage of the late G, H., (the nameof the father) deceased, with late J, K., (the name of the mother,) also deceased ; which appointment was made by and under the authority of L. M., (insert the name and description of the Judge by whom the appointment has been made ;) at, ete., (the place where the appointment wasmade,) on the... day of... “ in the year of Our Lord... ‘and the said appointment is hereby required to be registered, for the preservation of the hypothee resulting therefrom, on the real estate of the said À, B.situate in the... Qi (name the registration county or division within which the registration is to be made, and describe the property) by N. O., of ete., (insert the name
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184 PARTIE 11 immeubles). En foi de quoi, son seing, ce | and description of the person requiring the rite jour de......, ete. | registration.) As witnesses his hand, this te day of......, ete.
N. 0. | N.O Signé en présence de ! Signed in the presence of | 0. P. | 0. P.
Bordereau d'un jugement (V. art. 2121 et 2139, C. civ
Bordereau à être enregistré d’un jugement | A memorial to be registered of a judgment
rendu dans la Cour... de Sa Majesté, , | in Her Majesty’s Court of... s ricate , in Fist ,à..., en l’année de Notre Seigneur | the year of Our Lord......, between À. B,. of Fiat , entre À. B., de......, etc., demandeur, | ....., &e., plaintiff, and C. D. of......, &e., et C. D., de......,etc., défendeur, pour... | defendant, for... dollars, with interest piastres, avec intérêt depuis, etc., et frais | | from, &e., and costs taxed at... dollars ; taxés à... ete lequel dit jugement | which said judgment was rendered on the a été rendu le... jour dudit mois de... |! day of the said month of... , and is
et est présenté pour enregistrement par les | hereby required to be registered by the présentes par ledit À. B., pour la conser- | said A. B. for the preservation of the hypovation de l’hypothèque en résultant, sur : thec resulting therefrom, on the real estate les immeubles dudit C. D., situés ete. of the said C. D. situate ete., (description (description des immeubles, avec numéros du of property, with cadastral numbers.) cadastre).
En foi de quoi, son seing, ce... jour de As witnesses his hand,this...…. day of... Fe , ete, ÿe., A. B. A. B.
Signé en présence de Signed in the presence of d. F. J.F.
Bordereau sous forme notariée
Aux termes de l’art. 2144a, C. civ. (62 Vict., ch. 26, art. 2), le bordereau peut aussi être fait devant notaire, par acte en minute ou en brevet.
Par-devant, ete., |! Before, etc.
A comparu : : Came and appeared :
Mr. A...
M. A....., lequel, au désir des articles 2136 Who, in conformity to articles 2126 and et suivants du Code civil, tel qu’amendé, following, of the Civil Code, as amended, requiert du régistrateur du comté de... requests the Registrar of the county of... to
l'enregistrement par inscription, au moyen register, by inscription by means of the du présent bordereau ou sommaire, d’un present memorial or summary, a deed of acte de (donner le sommaire de l'acte comme (give a summary or analysis of the deed as in dans les formules précédentes) . preceding forms).
Dont acte, etc. | Done and pussed, etc.
46.—Autre formule notariée, pour inscription d’un acte de tutelle ou d'un
jugement Par devant, ete., | Before, etc.
A comparu : jame and appeared :
Mr. A...
M. A... » lequel, au désir des articles | * Who, in conformity with articles 2034 and 2034 et 2026 du Code civi!, donne, par les | 2026 of the Civil Code, hereby notifies the présentes, avis au régistrateur du comté | Registrar of the county of... that the real
FORMULAIRE 185 the de... que les immeubles ci-après décrits | property hereinafter described is in the his sont en la possession de M. B..... comme | possession of Mr. B..... as proprietor, to propriétaire, savoir (description des im! wit : (description of property). meubles). | And the said appearer doth give this Et le comparant donne cet avis afin que | notice in order that the said property be lesdits immeubles demeurent grevés et | bound and affected by the legal hypothec affectés par l’hypothèque légale (ou judi- | (or judicial hypothec) created on the land ciaire) créée sur les biens dudit M. B..... , | and property ofthe said Mr. B....… by virtue j: en vertu d’un acte de tutelle, ete. (sommaire | of an act of tutorship, etc., (summary or de de l'acte de tutelle) ou, en vertu d’un juge- | analysis of the act of tutorship) or, by virtue 4 ment, ete. (sommaire du jugeinent) enregistré | of a judgment, etc., (summary or analysis of 1S ce jour au bureau d’enregistrement dudit | judgment) enregistered this day in the Re- jf comté, sous le numéro... du registre B. gistry office of the said county, under num- ï ber..…… of Register B. à nt Dont acte, ete. Done and passed, ete. té in ù 4 of h à C., + pe i est î 8 ; :
he | BORNAGE he )0- C’est l’action de limiter par des signes apparents la ligne qui divise deux propriétés. Tout prote | pre peut Ci ed son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës. Le bornage se fait | | à frais communs. Le bornage peut être conventionnel, et, dans ce cas, les parties peuvent con- #l vil | venir de faire déterminer les limites de leurs propriétés par des arpenteurs jurés choisis à $ | l’amiable. Ces arpenteurs dressent procès-verbal de leurs opérations et de leur décision, dont Le | ils livrent des copies certifiées aux parties. Cette décision a force de loi. Lorsque l’une des ii | parties ne consent pas au Le or volontaire par experts, l’autre peut lasommer par protêt de 13 | procéder au bornage dans un délai indiqué, sous peine de tous dépens, dommages et intérêts sl Î (©. civ., art. 504; OC. de proc. civ., art. 941, et s.). 1 | 47.—Bornage conventionnel Par-devant Me...…., ete., Before, etc., É Ont comparu : Came and appeared : À M. A... ete., Mr A... and Mr B....., who have declared ant | Et M. B..... , ete, that they are proprietors of two contiguous Lesquels ont dit qu’ils sont propriétaires | pieces of land situate...... ete... ; the one * de deux pièces de terres contiguës, situées | belonging to Mr A... , Containing......., and SU... , l’une appartenant à M. A....., con- | bounded..…..… , (indicate number of cadastre) i tenant..….., et bornée (n° du cadastre). | the other belonging to Mr B......, contain- 1 L'autre appartenant à M. B...., conte- | ing... and bounded....…., (indicate number of nd nant..….., et bornée...... (n° du cadastre). cadastre). d, | Qu'ils ne sont pas d’accord entre eux sur That they disagree as to the extent of : to la contenance que doit avoir chacune des | each of their said pieces of land and as to 11 he dites pièces de terre, et sur les points de | the exact line of division between them ; if of séparation de ces héritages ; aud that, in order to fix the said line of di- | in Et que, pour en fixer les limites, ils sont | vision, they have agreed to cause the said : 1 convenus de les faire mesurer par arpenteurs | two pieces of land to be measured by sworn : jurés nommés amiablement entre eux, pour | surveyors appointed by them in common ‘ll ensuite des bornes êtres plantées sur la | accord ; the said line of division to be es- 4 à ligne qui les sépare par les dits arpenteurs, | tablished by means of boundary posts, to 11 an be planted in the ordinary manner by said 1} surveyers, 4 En conséquence, les comparants ont dé- In consequence, the appearers do hereby 44 claré choisir pour experts MM......, arpen- | declare that they have chosen as experts | teurs jurés demeurant à......................., | Messrs...., sworn surveyors, residing at... 5 ete...…., auxquels ils ont donné conjointe- | ete... to whom they have jointly given E nd ment mission de procéder, tant au mesu- | power and authority to proceed to the mea- $ he rage des deux pièces de terre qu’au place- | surement of the said two pieces of land, to 4 al ment des bornes sur la ligne de jonction. et | the planting of boundary posts along the
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de dresser un procès-verbal en rapport avec | line of division wbich they will deterlesdites opérations, dont copies authenti- | mine,and to the preparation of the report or ques seront livrées aux parties par lesdits | procès-verbal of their operations, authentic arpenteurs, copies whereof shall be delivered to the | parties by the said surveyors.
Accordingly the same appearers have declared that this report will have strength of law with them, and they hereby bind and
Par suite, ils ont déclaré que ce rapport ferait loi pour eux, et se sont engagés à l’exécuter purement et simplement, comme décision en dernier ressort, et à se faire | oblige themselves to the pure and simple raison de ce qui manquerait à l’un d’eux | execution thereof, as a final decision, and to sur l’excédant de mesure de l’autre. | abandon the one to the other whatever deficiency may exist in either of said pieces of land.
A l'instant sont intervenus les sieurs... |! To these presents also came and appeared arpenteurs ci-dessus choisis, lesquels ont dé- | the said Messrs..….., the surveyors herein «pelaré accepter ladite fonction, et ils ont | pointed, who have declared that they have promis de s’acquitter de leur mission en leur | accepted, the said appointment and that fme et conscience, they will accomplish their duties as such experts in all conscience and to the best of their knowledge,
Pour faciliter lesdits mesurage et bornage, In order to facilitate the proceedings of les parties ont remis aux arpenteurs leurs | said surveyors the parties have remitted to titres de propriété et tous les anciens titres | them their titles of property and all the old qu'ils ont en leur possession, afin qu'ils | titles, which they have in ther possession, puissent s’en aider pour attribuer à cha- | so as to guide them in the proper measureeune d'elles la quantité de terrain qui lui ! mentandapportionment and division of the appartient. said pieces of land,
Et de suite les parties et arpenteurs se And the said parties have adjourned their sont ajournés, pour procéder aux opéra- proceedings for the measurement and divitions de mesurage et bornage sur les lieux | Sion of saidpieces of land, on the spot, to... au......., à... heure... , étant bien convenu | (date and hour of adjournment) ; it being qu'il sera procédé t tant en absence qu'en | well understood and agreed that the said présence des deux parties ou de l’une | measurement, apportionment and division d'elles. shall be proceeded with as well in the pre-
sence as in the absence of the said parties or of either of them,
Dont acte, fait et passé, ete. Done and passed, etc.
48,—Bornage par sommation après refus de l’une des parties
L'an mil huit cent, ete., On the... day of... in the year of Our | Lord one thousand eight hundred, ete.
A la réquisition de M. A... (qualité et | At the request of Mr. A... (quality and résidence); residence).
Nous, notaire public soussigné, ete., nous I, the undersigned notary publie, ete... sommes transporté au domicile de M. B....… did’ purposely go to the ‘domicile of Mr. (qualité et résidence). B....... (quality and residence).
Où, étant et parlant audit M. B..... en Where, being and speaking to the said
personne, nous lui avons, à la réquisition Mr. B....., personally, I did at the aforesusdite, dit et exposé ce qui suit : said request declare and make known unto Que le dit M. A... est propriétaire d’un | him that the said Mr. A... is proprietor
immeuble situé dans la paroisse de …... | of an immoveable property Ssituate in the (description de l'immeuble avec contenance et | parish of... (description of property with n° du cadastre) ; measurement and number of cadastre).
Que le dit M. B... est propriétaire de That thesaid Mr, B.... is proprietor of an l'immeuble contigu au côté... de celui qui | immoveable property contiguous, on the... est ci-dessus décrit, savoir (description et | side, to the one herein above described, to contenance avec n° du cadastre) ; wit : (description and measurement with number
of cadastre).
Que les dits immeubles n’ont aucune ligne That there exists no division line, nor
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de division, ni aucune borne propre à indiquer leur véritable étendue respective ;
Que le dit M. A... désire borner lesdits immeubles et établir d’une manière définitive la véritable ligne de division, entre eux ;
En conséquence, nous avons, à la requisi tion susdite, sommé et requis le dit M. B..... de procéder et de faire procéder conjointcment avec le requérant et à frais communs, par un ou des arpenteurs jurés, à un bornage pour déterminer, suivant les titres et possession des dits MM. A... et B......, la ligne de division entre leurs immeubles respectifs, et de livrer au requérant le terrain auquel il peut avoir droit ;
Et nous avons de plus, à la même requisition, notifié ledit M. B....... que le requérant a nommé M. C....., arpenteur juré, aux fins de procéder au dit bornage ; sommant et requérant le dit M. B....…. de convenir du même arpenteur juré ou d'en: nommer un autre aux mêmes fins, sous... jours de la date des présentes ;
Et, à défaut par le dit M. B...... de se conformer à la présente sommation, nous avons, dès à présent, protesté contre lui pour tous dépens, dommages et intérêts soufferts et à souffrir par le requérant qui, dans le cas de refus ou de négligence par M.
B..... de se conformer à la présente sommation, prendra contre lui les procédures judiciaires requises pour l’y contraindre.
Dont acte, etc.
boundary marks between the two said properties to exactly indicate their respective extent,
That the said Mr, A... desires to fixthe boundaries of the said properties and to establish in a definite manner the proper line of division between them ;
Consequently I, the said notary, at the aforesaid request, have summoned and required the said Mr. B..... to proceed and to cause to be proceded, together with Mr.
A... and at common costs, by one or more swornsurveyors, to a survey for the purpose of determining, according to the titles and possession of the said Messrs, A... and B....., the line of division between their said respective properties and to deliver to the said Mr, :..... the extent of land to which he has a right,
And]Thave, morcover, at the same request, notified Mr. B..... that Mr. A... has chosen M, C...... A Sworn surveyor, to proceed to the said survey ; hereby summoning and requiring the said Mr. B..... to agree to the choice of the said sworn surveyor, or to choose another, for the same purpose,
within... days from the date of these presents.
And, in case of default by the said Mr.
B...... to comply to these presents, I do
hereby, at the aforesaid request, protest against him for all costs, damages and expenses Ssuffered and to be suffered by the said Mr, A... who, in the event of the refusal or neglect of Mr. B...... to conform to these presents, will take against him the necessary judicial proceedings to compel him thereto, Done and Ssignified, ete.
BREVET DE CLÉRICATURE ET BREVET D'APPRENTISSAGE C’est le contrat par lequel un homme de profession, un fabriquant, un chef d’atelier ou un ouvrier
s’oblige à enseigner la pratique de sa profession ou l’exercise de son métier à une autre personne qui s’oblige, en retour, à travailler pour lui, le tout à des conditions et pendant un temps
convenu.
Brevet de cléricature
Par-devant, ete.,
Ont comparu :
M. A....., avocat, de...…., et M. B......, étudiant, garçon mineur, Sstipulant pour l'effet des présentes, du consentement et avec l’assistance de M. D....….., son père, résidant à... $
| Before, ete.
Came and appeared :
D MONS Aie , ad vocate of... , ete., and Mr.
|: B....., a student, stipulating, on account of ; his minority, with the consent and assistance of Mr. D... his father, residing at... , ete.
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188 PARTIE 11 Lesquels ont fait entr'eux, par les présen- Which said parties have, by these prestes, les conventions suivantes : | ents, agreed to the following conventions, to wit :
M. A... accepte M. B...... comme étu- |! Mr, A... accepts Mr, Bas a law stu-
diant et clerc avocat, dans son étude, pour | dent, in his office, for the space of....., during l’espace de..…..…, durant lesquels il s'engage | which term he promises and obliges himself
à lui enseigner la profession d'avocat, | to teach tothe said Mr, B...... the profession of lawyer, ete,
M. B......, stipulant comme il est dit plus Mr. B.. … ,Stipulating as aforesaid, prom-
haut, s’oblige à se rendre chaque jour du- | ises and obliges himself to attend day by
rant ces... années, sauf les jours fériés, en | day, during the above mentioned term, ex-
l'étude de M. A.....; à le servir fidèlement | cepting on legal holidays, in the office of Mr. comme clerc avocat ; à lui obéir en tout ce | A...,toserve him faithfully as a law student ; qu'il lui commandera de licite et d’honnèête | obey all his legitimate commands respectà l'égard de tadite profession d'avocat, et | ing the said profession of lawyer, and the à ses devoirs comme tel clere avocat ; à gar- | duties of a law student ; keep the secret of der le secret des affaires qui se feront à sa | all business and matters which may come to connaissance dans l’étude de M. A... ;àlui |! his knowledge in the office of Mr. A..........; éviter tout dommage, et à faire, durant le | avoid him all and any losses and damages, dit temps, tout ce qu’un bon clere avocat | and to perform during the said term all the doit faire. duties of a law student,
M. D... répond par les présentes à M. The said Mr. D... , hereto present, doth A... du fidèle accomplissement, de la part hereby guarantee to Mr, A... the fulde son fils sus-nommé, de tous les devoirs | filment of all the duties to which his auxquels celui-ci est engagé par les présen- : said son has bound and obliged himself tes, et il se rend personnellement responsa- | by these presents, and he doth hereby make ble envers M. À... de tous dommages qui : himself personally responsable towards Mr.
pourraient lui résulter de leur non accom- : A... for all and any damages which he may plissement. suffer from their non accomplishment. Dont acte, etc. | Done and passed, ete,
Brevet d'apprentissage
donner tous les moyens de devenir un bon | instruct him in all the proper ways of beouvrier ; 20 À se conduire envers son ap- | coming a good and competent workman ; to prenti en bon père de famille, à surveiller | treat him properly, to watch his conduct, sa conduite et ses mœurs, soit dans la mai- | both at his domicile and abroad, and to inson, soit au dehors, et à avertir ses parents | form his parents of any grave fault or offence des fautes graves qu'il pourrait commettre | which he may commit, or of any vicious ou des penchants vicieux qu'il pourrait ma- | inclination which he may show ; and morenifester ; 30 à ne l’employer qu'aux travaux | over to employ him only for the works and et services qui se rattachent au métier de | services which may relate to the said trade menuisier et dans la limite de ses forces ; | of carpenter and joiner, within the limits of his physical strength.
Art. 2.—M. A... s’est obligé en outre de 22 Mr. A. moreover promises and
fournir à son apprenti la nourriture et le | obliges himself to provide in his own house
Par-devant, ete., | Before, etc,
Ont comparu : Came and appeared :
M. À... ,menuisier..….…, demeurantà.…., | Mr. A... , Carpenter and joiner, ete. of d’une part ; | the first part,
Et M. B.....….. , demeurant à... stipulant | And Mr. B...….,ete., stipulating for and pour et au nom de D... son fils mineur, | in the name of D... , his Son, a minor of âgé de... ans, demeurant à........,avec lui, | the age of... years, living with him at... + d'autre part : | of the second part,
Lesquels ont fait entr’eux les conventions | Who have by these presents agreed to the suivantes : | following conventions, to Wit:
Art. 1.—M. À... s’est engagé : 10 à en- 1° Mr. A... binds and obliges himself seigner au mineur D... son métier de | to teach to the said minor D... his trade menuisier pendant l’espace de... années | of carpenter and joiner, during a period of qui commenceront à courir le..……, et à lui | years, to commence on the... , and to
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logement dans sa maison, d'une manière | his said apprentice with proper bed and
saine et convenable pour sa santé ; board in a manner suitable to his health and requirements,
Art.3.—M, B...., père de l'apprenti, obli- 50 Mr, B......, the father of the said ap-
ge son fils à se conduire envers le sieur A... | prentice, hereto present, binds his said son
son maître, avec fidélité, obéissance et res- to behave towards the said Mr, A... , his pect, et à l'aider par son travail dans la master, with fidelity, obedience and respect, mesure de son aptitude et de ses forces ; and to aid and assist him by his labor, in the measure of his strength and aptitudes,
Art. 4.— Dans le cas où le mineur D... 4 Inthe case of the said minor D...
viendrait à faire, pendant le cours de son absenting himself during the term of his
apprentissage, une absence ou une maladie : Said apprenticeship through sickness or
dont la durée excèderait quinze jours, any other legitimute cause, for a period
il sera tenu, à la fin de son apprentissage, de | exceeding fifteen days, he will be bound,
remplacer le temps qu’il aura perdu dans ! at the end of his said apprenticeship, to
l’un ou l’autre de ces cas ; replace the time during which he may have thus been absent from his work,
Art. 5.—En considération des engage- 5° In consideration of the above engage: ments et stipulations ci-dessus, M. A... ments and Sstipulations Mr. B..... hereby s'engage À payer à son dit apprenti D... promises and obliges himself to pay to his un Sulaire de... (indiquer le salaire). said apprentice D... (indicate salary).
Pour l’exécution, ete... | For the execution, ete,
Dont acte, ete... "Done and passed, ete,
CAUTIONNEMENT
Le cautionnement est un contrat par lequel on s’oblige d’acquitter une obligation d’un tiers, dans le cas où celui-ci ne l’acquitterait pas lui-même. Celui qui contracte une telle obligation se nomme caution.
Le cautionnement peut être simple ou solidaire, pour la totalité ou seulement pour portion de la dette, Dans aucun cas, il ne peut excéder ce qui est dû par le débiteur, ni être contracté sous des conditions plus onéreuses. Il ne se présume pas, il doit être exprès.
On peut se rendre caution sans ordre de celui pour lequel on s’oblige, et même à son insu. On peut aussi se rendre caution de celui qui l’a déjà cautionné.
Le cautionnement peut exister sur une obligation susceptible d’être annulée par une exception purement personnelle à l’obligé, par exemple, dans le cas de minorité.
Il ne s'étend pas au delà des limites dans lesquelles il a été contracté. Lorsqu'il est consenti pour le principal seulement, les intérêts ne sont pas cautionnés (V. C. civ., art. 1929 et suiv.).
Cautionnement simple
Par-devant Me... ,ete., Before, etc,
A comparu : Came and appeared, ete :
M. À... ete, Mr. A... , ete,
Lequel, après avoir pris communication Who, after having taken communication d’un acte de... , passé devant Me... ,no- of a deed of....., passed before... notary, taire, le... , en vertu duquel M. B....…. ete, on the... , by which Mr. B..... , ete., did s’est obligé à payer à M. C.....,ete., la promise and oblige himself to pay Mr. somme de... , dans un an à compter du... a ECO TENTE , ete., the Sum of... in one year avec intérêt, from and after the.…..., with interest,
A, par les présentes, déclaré se constituer Hath, by these presents, made himselfres- “aution de M. B.. … envers M. C....… , pré- ponsable towards Mr, C.... , hereto present
sent et acceptant, pour raison de ladite aud accepting, forthe payment of the above créance en principal et intérêt. mentioned Sum in principal and interest, En conséquence, M. A... s’oblige au In consequence, Mr. A... hereby binds remboursement de ladite somme de... et and obliges himself to the payment of the au service de ses intérêts aux époques et de | said sum and interest at the terms of payla manière stipulée audit acte de...…, à ! ment and in the manner stipulated in the
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défaut de paiement de la part de M, B.... said deed of... ,in default of payment by
et après discussion préalable, the said Mr, B....., after previous discussion,
I est expressément convenu, comme con- Itis expressly understood, as an essentinl dition du cautionnement qui précède, que condition to these presents, that Mr, C....... M. C...... ne pourra accorder à M, B..... will not be allowed to grant Mr, B....…. any aucune prorogation de délai, sans le consen. extension or prorogation of payment, withtement de M, A... , À peine de perdre tout out the consent of Mr, A... , Uuder pain recours et action contre ce dernier, of losing his recourse and right of action
against the said Mr, A...
Pour l'exécution des présentes, ete, For the execution, ete,
Dont acte, ete, Done and passed, ete,
Cautionnement par intervention
A ces présentes est intervenu : To these presents also came and appeured :
MO, ete., | Mr. C......, etc.
Lequel, après avoir pris communication Who after taking communication of the de l'obligation qui précède, a déclaré se above obligation, hath declared that he constituer caution de M, B...... envers M, makes himself responsable towards Mr, ARTE , accéptant, pour raison de la somme A... , accepting, for the sum of... being de......, montant de ladite obligation, | the amount of said obligation.
En conséquence, M.C...... s'engage au rem- In consequence Mr. C.... hereby binds boursement de cette somme et au service de : and obliges himself to the payment of the ses intérêts, aux époques et de la manière said sum in principal and interest at the ci-dessus stipulées, mais seulement à défaut |! terms of payment and in the manner above de paiement de la part du débiteur princi- ! stipulated, but only in default of payment pal et après discussion préalable, on the part of the principal debtor and
|after previous discussion,
Pour l'exécution, etc. | For the execution, etc,
Dont acte, ete, l Done and passed, etc,
Cautionnement solidaire avec hypothèque
Par-devant..…..., ete., ‘ Before, etc,
A comparu : Came and appeared :
M. A... … ete., | Mr, A... ete,
Lequel, après avoir pris communication Who, after taking communication of an d’un acte d'obligation consenti par M. B.... ! act of obligation consented by Mr. B...... in en faveur de M. C....…., devant Me....…, no- ! favor of Mr. C....… before... Notary, on taire, le... et enregistré au bureau d’en- ! the... and recorded in the registry office registrement du comté de...., sous le numéro | of the County of......, under number... of …… du registre B, par lequel acte M. B..... | register B, by which act Mr. B..... binds promet et s’oblige payer à M. C...... la somme | and obliges himself to pay to Mr, OC... the de... , dans (indiquez les termes de paiement) ! sum of... in... (indicate the terms of payavec intérêt, ment) with interest.
A, par les présentes, déclaré se constituer Hath, by these presents, made himself
caution solidaire de M. B.... envers M. C..., jointly and severally responsable, caution présent et acceptant, pour raison du paie | solidaire, with Mr. B... in favor of Mr. C..., ment de ladite somme de... et de ses hereto present and accepting, for the payintérêts, aux époques et de la manièrestipu- : ment of the said sum of......…, and interest, lées dans ledit acte d'obligation. at the terms of payment and in the manner stipulated in the said deed of obligation,
A la sûreté des garanties de ce cau- As à guarantee of the above stipulated tionnement M. A... affecte et hypothèque | security Mr, A... hereby specially hypospécialement, ete, (désignation de l'immeuble | thecates (describe the property hypothecated), hypothéqué). |
Pour l'exécution des présentes, ete, 1 For the execution, ete.
Dont acte, ete, Done and passed, etc.
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Cautionnement
Pur-devant Me...
A comparu :
M. A... , ete.
Lequel, après avoir pris communication, ete, CV, la formule qui précède),
A, par ces présentes, déclaré se constituer |
caution de M. B..., envers M, C....., présent et acceptant, et s'obliger solidairement avec lui au paiement exact du fermage et à l'exécution de toutes les charges stipulées dans le bail susénoncé, le tout dans les termes et de la même manière dont M, B...... y est tenu,
A la sûreté et garantie dudit cautionne- |
ment, ete. (V. Affectation hypothécaire).
Dont acte, fait et passé, etc,
solidaire pour un bail
Before, ete,
Came and appeared :
Mr, A... ete,
Who, after having taken communication, |ete., (see preceding form),
jointly and severally responsable with Mr, Bin: towards Mr, C...., hereto present and accepting, for the «xact payment of the rent and for the execution of all the charges and conditions stipulated in theabove mentioned lease, the whole in the same terms and manner as those binding Mr, B....... thereto, As « guarantee for the above security, |ete, (See affectation hypothécaire), | Done and passed, ete,
55%5.—Cautionnement pour partie de la dette
Par-devant Me... ,ete.,
A comparu :
M. A.....,etc.,
Lequel, après avoir pris communication, ete. (V. la formule ci-dessus).
A, par ces présentes, déclaré se constituer caution dudit M. B...... , envers M. C présent et acceptant, mais seulement jusqu'à concurrence de la somme de... , et des in térêts qu'elle pourra produire; et il s’est obligé solidairement avec M, B...... , au paiement de ladite somme de... et de ses inté-
rêts et accessoires, aux époques et de la manière stipulées en l'acte du... , SUSénoncé,
A la sûreté et garantie dudit cautionnement, ete. (V. Affectation hypothécaire).
Pour l'exécution, ete,
Dont acte, fait et passé à...., ete.
Before, etc.
Came and appeared :
Mr, À... , ete,
Who, after having taken communication, ete. (see previous form).
Hath by these presents made himself res.
ponsable with Mr, 1B...….. towards Mr, DETTE, , hereto present and accepting, to the amountonly of... and interest, on account
and in reduction of the sum mentioned in the obligation ahove cited ; and he, hereby, jointly and severally binds and obliges himself with Mr. B....… to the payment of the said sum of... and interest, at the terms and in the manner stipulated in the said deed of obligation,
As a guarantee of the above stipulated security, ete, (see affectation hypothécaire).
For the execution, ete.
Done and passed, etc,
Cautionnement par plusieurs
Par-devant M... ,vte.,
Ont comparu :
M. À......, etc.,
Et M. BB... y Docs. OC, 3
Lesquels, après avoir pris communication, ete. (V, la formule ci-dessus).
Ont, par ces présentes, déclaré se rendre et constituer cautions de M. C , envers MD. , présent et acceptant, et S’obliger solidairement entre eux et solidairement avec le débiteur, au paiement de la somme de... , dont ledit M. C........ est le débiteur, en vertu de l’obligation susénoncée, et ce aux époques et de la manière indiquées dans ladite obligation.
Before, ete,
Came and appeared :
Mr, A.....,etc, and Mr. B....…. ete.
Who after having taken communication, ete. (see previous form),
Have, by these presents, made themselves jointly and severally responsable with Mr, Oise towards Mr. D... , hereto present and accepting, for the payment of the sum Of sin which the said Mr. C....…. is in debted towards Mr. D... by virtue of the obligation above cited, Such payment to be
| made at the terms and in the manner sti- ‘ pulated in the said obligation.
Hath, by these presents, made himself
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A la sûreté et garantie dudit cautionne- |
ment, ete, CV, Affectation hypothécaire).
Pour l'exécution, ete, Dont acte, ete,
As « guarantee for the security above stipulated, ete (see affectation hypothécaire),
For the execution, etc.
Done and pussed, etc,
#7.—Décharge de cautionnement
Par devant... , vie,
M. A... ete,
Lequel, au moyen du paiement qui lui n été fuit par MM, B...... et C......., dela somme de... , Suivant quittance passée devant Me... ete., à valoir sur celle de... , mon:
tant d’une obligation souscrite à son profit par ledit M. B...... , Sous le cautionnement solidaire de M, C...... , aux termes d’un acte passé devant Me, ..,ete.,
A, par ces présentes, déclaré décharger le |
dit M, C...... du cautionnement qu'il avait souscrit et de la garantie solidaire qu’il avait contractée par l'obligation susénoncée ; donner mainlevée pure et simple, et con-
sentir la radiation entière et définitive de | l'inscription hypothécaire prise à son profit |
contre M. C...... , au bureau des hypothèques du comté de... , Sous le n°... du registre | B.
Dont acte, etc,
Belore, etc,
Cume and appeured :
Mr, A... , tte,
Who, in consideration of the payment to him made by Messrs, B...... and C...... ofthe sum of... , 48 appears in «a deed of acquittal and discharge, passed before... , notary, ete., on account of the sum of... , being the amount of an obligation executed in his favor by the said Mr. B...... ,onthe...….. ,ete., with the joint security of Mr,C......,therein stipulated.
Has by these presents acquitted and discharged Mr, C...... of his above mentioned joint guarantee and security, cautionnement solidaire ; hereby granting the pure and simple main-levée, of the hypothecary inscription of the said deed taken in his favor against the said Mr, CC... at the registry office of the County of... under number...
of Register B,
Done and pussed, etc.
CESSION DE BIENS VOLONTAIRE
he his c, La cession de biens est judiciaire ou volontaire, | ra La cession de biens judiciaire est régie par les articles 783 et suivants du ©, de proc, civ., tels qu’a- 1 mendés par les articles 5952 et suivants des Statuts refondus de la province de Québec. Nous n'avons pas À nous en occuper, is- La cession de biens volontaire est l’acte par lequel un débiteur, hors d'état de payer ses dettes, Led cède ses biens à ses créanciers pour éviver leurs poursuites, Depuis l’abrogation de la loi de faillite, la cession de biens volontaire tombe sous l'opération du ent droit commun, et ne peut par conséquent avoir lieu que du consentement de tous les créanciers; à nd | cet acte est susceptible de toutes les conventions, non contraires à la loi et aux bonnes mœurs, À in- qu'il plaît aux parties d'y insérer, puisqu'il émane de la libre volonté des créanciers et du débi- "or teur, Nous en donnons ici une formule qui peut être suivie lorsqu'il y a concours unanime M des créanciers.
ry % 58.—Acte de cession volontaire Par-devant..., ete. | Before ..., etc. | Ont compuaru : Came and appeared : | M. A.., ete, (nom, qualité et résidence), Mr, A...,of the first part ; | d'une part ; Et MM. B..., C..., D..., E..., F..., GG... | And Messrs, B.., C..., D..., E..., KF.., (noms, qualités el résidences), tous créanciers | G..., ete., all creditors of the said Mr, A... dudit M. A..., d'autre part ; | of the second part, | Lesquels comparants, pour mettre fin aux | Which said parties, in order to put an | poursuites déjà intentées contre M. A..., et | end to the judicial proceedings already | pour éviter celles dont il est menacé par | instituted against Mr, A.., and to avoid L * plusieurs des comparants de deuxième part ; | other suits with which he is threatened by 11 ét afin de tirer le meilleur parti possible de | several of the said parties of the second l Pactif de M. A... dans la liquidation de ses | part ; and for the purpose of putting to the ÿ affaires au profit de ses créanciers, sont con- | best possible advantage the assets of Mr, 11 venus de ce qui suit : A...,in the liquidation and settlement of | | his business and affairs for the profit and | | benefit of his creditors, have convenanted À and agreed as follows : fl M. A..,du consentement de ses créan- M. A... with the consent of his creditors j | ciers sus nommés, cède et abandonne volon: | above named, hereby voluntarily assigns, 11 tairement par les présentes audit M, B..., | conveys and makes over unto the said Mr. 4! un de sesdits créanciers, acceptant pour le | B..., one of his said creditors, accepting ‘h bénéfice desdits créanciers susnommés, ou | hereof for the benefit of the said creditors 1h de ceux qui, n'étant pas parties aux pré- | above named, or of those who, not being 4 sentes, y donneront leur adhésion, tous les | parties to these presents, will subsequently biens mobiliers et immobiliers de la partie | adhere thereto, all the property moveuble | de première part, lesquels consistent : and immoveable belonging to the party of | the first part, which consists :
1° En une terre..., etc. (désigner successi- 19 In a farm... ete., (describe consecutively vement tous les immeubles du débiteur) ; all the debtor’s immoveables). 20 En certains biens et effets mobiliers 2% In certain moveuble property and {+ énumérés et désignés dans un état annexé | effects enumerated and described in a state- 1!
aux présentes après avoir été signé par
ment annexed to these presents after having
Lrrnniereereerrennee-res
les comparants et par le notaire soussigné ;
39 En certaines créances ci-:près énumérées, savoir (désigner les créances et les titres d’où elles procèdent ; énumérer tous autres biens ou valeurs de nature quelconque appartenant au débiteur).
Les immeubles susdécrits appartiennent à M. A... pour les avoir acquis..., etc. (établissement de propriété).
M. A... promet et s’oblige livrer, à première demaude, à M. B..., ou à son mandataire dûment nommé, tous les biens mobiliers présentement cédés ;
M. B.. jouira et disposera, en propriété, | pour le bénéfice desdits créanciers de M. !
A... à compter de ce jour, de tous les biens mobiliers et immobiliers, et de toutes les créances présentement cédés et abandonnés, et pourra en disposer comme de choses lui appartenant, M. A... s’en dessaisissant en sa faveur, le subrogeant dans tous ses droits, privilèges et hypothèques contre les débiteurs desdites créances, et promettant | lui livrer tous ses livres de comptes, titres et papiers relatifs à ses biens et affaires à première demande ; Le tout sous la condition expressément établie entre les parties, que chacun desdits créanciers de M. A... participera dans les biens présentement cédés ou dans le produit de la vente qui en sera | faite, dans la proportion de leurs créances | respectives, sauf les créances privilégiées et hypothécaires, et les frais des poursuites actuellement pendantes, lesquelles conserveront leur rang et préférence.
En considération de cette cession, les par: | ties de deuxième part consentent à ce que | M. A... soit entièrement libéré des dettes et | obligations dont il est tenu à leur égard, | lesquelles sont énumérées en un état annexé à la minute des présentes, après avoir été signé par les parties et ledit notaire. A cet effet, lesdites parties de deuxième part s'engagent à lui donner quittance et dé charge finale de leurs dites créances, et lui donnent mainlevée pure et simple de toutes poursuites, saisies et autres procédures judiciaires qu’ils ont pu intenter contre lui à raison desdites créances ; |
Et par ces mêmes présentes, les parties de deuxième chargent M. B... de la liquidation pleine et entière des biens et affaires dudit M. A..., au profit deses dits créanciers, | lui conférant, à cet effet, tons les pouvoirs nécessaires pour parvenir à iadite liquidation et à la distribution au marc la livre du produit de cette liquidation entre les créan- | ciers, sauf quant aux créances privilégiées et hypothécaires, et aux frais encourus dans | les poursuites intentées jusqu’à ce jour, qui
been signed by the said parties and the undersigned notary.
39 In certain debts due to the said party of the first part, hereafter enumerated, to wit: (Describe these different debts and their
| titles ; enumerate all other assets of any nature
whatsoever belonging to the debtor).
The immoveable properties above described belong to Mr. A...,as having been acquired..., etc., (describe titles).
Mr. A... hereby binds and obliges himself to deliver, on demand, to Mr. B..., or to his
duly appointed attorney, all the moveable
property and effects hereby assigned.
To have and to hold, use and enjoy unto the said M. B... in trust, for the benefit of the said creditors of Mr. ÀA..., after the date of these presents, all the moveables and immoveables and all the debts and assets hereby assigned, the said Mr. A... hereby diseizing and divesting himself thereof in his favor, and subrogating him in all his rights, privileges and hypotheces against his said debtors, and promising togive Mr. B...
immediate possession of all his account books, titles and other papers relating to his said property and effects ; the whole under the express condition that each and every one of Mr. A...’s said creditors will participate in the assets hereby assigned, cr in the proceeds of the sale thereof, in proportion to their respective claims, save and
|except the privileged and hypothecary
claims and the costs of pending suits, which
| shall be paid according to their rank and
right of preference.
In consideration of the foregoing assignment the parties of the second part hereby acquit and discharge Mr. A... of all the debts and obligations which are enumerated
|in a statement annexed to the original
minute of these presents, after having been signed by the said parties and notary ; the parties of the second part hereby desisting from all and any actions, seizures and
| other judicial procedures which they may
have taken against Mr. A... on account of their said claims.
And by these same presents, the parties of the second part invest Mr. B... with the full and entire liquidation of the property and affairs ofthes2id Mr. A... for the benetit of his said creditors ; hereby giving him all the necessary powers to arrive at the said liquidation and to make the distribution, au marc la livre, ofthe proceeds thereof amongst the said creditors, excepting as aforesaid the privileged and hypothecary claims and the costs of pending suits, which will be
devront être soldés par préférence et suivant leur rang.
Lesdites parties de deuxième part ont, de plus, fait choix desdits MM. C..., D...
et F..., comme inspecteurs chargés de surveiller les opérations de M. B... et de l’aviser et contrôler dans ladite liquidation ; la décision de la majorité d’entre eux devant toujours être respectée par M. B..., à peine de nullité.
Pour parvenir à cette liquidation, les
parties de première et de deuxième part donnent expressément audit M. B..., sujet à |
l’approbation de la majorité desdits ins pecteurs, la pleine autorisation de perce-
voir toutes les créances de M. A... et)
d’en donner quittance valable ; de vendre
ou autrement aliéner tous les biens meu- |
bles et immeubles présentement cédés ;
entendre, arrêter et débattre tous comptes |
avec les débiteurs de M. A.…., traiter et composer avec eux ; faire toutes poursuites et intenter toutes procédures judiciaires ordinaires et extraordinaires contre
lesdits débiteurs relatifs aux biens etaffaires |
de M. A..., suspendre ou arrêter toutes telles poursuites ou procédures, et faire à leur égard tous arrangements ou transactions ;
faire exécuter tous jugements ou enappeler, |
quels que soient les frais de l’appel ou pro-
cédure judiciaire quelconque ; demander |
paid by preference and acording to their rank.
The said parties of the second part hereby moreover choose and appoint the said Messrs.
C..., D... and F..., as inspectors intrusted with the supervision of Mr. B...’s operations, with the right to advise him and control his actions in the said liquidation ; Mr. B... being bound to abide by and obey to the decision of the majority the said three inspectors, under pain of nullity.
To arrive atthe said liquidation, the parties of the first and second part grant unto | the said Mr. B..., subject to the approval of
the majority of the said inspectors, the full authority,with said approval, to sell or otherwise alienate all the moveable and immoveable property and assets hereby assigned, to collect all debts due to Mr. A... and grant valid receipts and discharges therefor, settle all accounts with Mr. A...’s debtors, enter into composition with them, take all suits and other ordinary and extraordinary judicial procedures againstthe said debtors, concerning the property and affairs of Mr.
A... suspend or withdraw all such suits | and procedures and make all arrangements and transactions in relation thereto, execute all juuigments or appeal therefrom, whatever may be the costs in appeal, obtain the contrainte par corps of the said debtors or accept their serment décisoire.
même la contrainte par corps desdits débi- |
teurs, ou accepter leur serment décisoire.
Ledit M. B... devra procéder à ladite li- |
quidation sous le plus court délai possible ;
il devra vendre immédiatement de gré à gré, ou à l’enchère, selon que la majorité |
des inspecteurs l’en avisera, tous les biens meubles et immeubles ; toucher les prix de vente ; placer en banque tous les deniers réalisés au fur et à mesure de leur perception ; faire, à la demande de la majorité des inspecteurs, la distribution à qui de droit, des deniers réalisés, au mare la livre ; les dettes privilégiées et hypothécaires ainsi que les frais encourus devant être soldés suivant leur rang et leur préférence.
Lesdits MM. C..., D... et F... acceptent leur nomination comme inspecteurs.
Pour l’exécution des présentes, ete, Dont acte, etc.
The said Mr. B... shall be bound to proceed to thesaid liquidation under the shortest possible delay ; he shall immediately sell, either at private sale or at auction, according to the decision and advice of the said inspectors, all the said property and effects, moveable and immoveable, and collect the price thereof ; deposit in à bank all his collections as soon as realized ; distribute, at the request ofthe mujority of the said inspectors,the sums so realized, «u mare la livre, to whom it may appertain, the privileged and hypothecary claims, as also the
| costs incurred being nevertheless paid off | according to their rank and preference,
The said Messrs. C..., D... and F.. here-
| by accept their said appointment as inspec- | tors.
For the execution of these presents, ete.
| Done and passed, etc.
COMPROMIS
C’est l’acte par lequelles parties, pour éviter un litige ou y mettre fin, promettent de s’en rapporter à la décision d’un ou de plusieurs arbitres ou experts dont elles conviennent. Il doit Lg les noms et qualités des parties et des arbitres ou experts, les objets en litige et le
temps 1341 etsuivants).
ans lequel la sentence arbitrale doit être rendue (Voyez Code de proc. civile, art,
59%.—Compromis avant l'instance
Par-devant Me... , ete.,
Ont comparu :
M. A... ete, d’une part,
Et M. B...... etc., d'autre part ;
Lesquels nous ont exposé que (faire ici,en termes clairs et concis, l’exposé du différend qui existe entre les parties).
Que les comparants ne peuvent s'entendre sur le différend dont il est question plus haut, et que, pour éviter les frais d’un litige judiciaire, ils sont convenus de le soumettre à la décision d’arbitres.
En conséquence, ils ont déclaré nommer et choisir pour leurs arbitres, savoir : M.
A....., M. C.... (noms, qualités et résidence).
Et M. B....…. SM Dis (noms, qualités et résidence).
Si ces deux arbitres ne peuvent s’accorder sur la décision à rendre entre les parties, ils sont autorisés par les présentes às’adjoindre, pour tiers-arbitre, telle personne qu’il leur plaira choisir, et s’ils ne peuvent s'entendre sur ce choix, il sera fait à la demande de la partie la plus diligente, par le juge de la Cour supérieure du district de...
La décision arbitrale devra être rendue dans le délai de... , à partir du présent compromis.
Before, etc.
Came and appeared :
Mr. A. , ete., of the first part, and
Mr. B..... , ete., of the second part.
Who have exposed and declared unto us that... (explain here in clear and concise terms the existing difficulty between the parties)
That the appearers cannot come to an understanding respecting the above mentioned difficulty which exists between them and that, in order to avoid the costs of judicial proceedings, they have agreed to refer the same to the decision of arbitrators.
In consequence they do hereby declare to have chosen and appointed as their arbitrators, to wit :
Mr. À... Mrs Os, (names, quality and residence), And Mr. B...... : Mr. D... (names, quality
and residence).
If these two arbitrators cannot agree on the decision to be rendered between the parties, they are hereby authorized to choose and appoint, as third arbitrator or umpire, such a person as they will mutually agree upon, and if they cannot come to an understanding, such choice shall be madeat
| the request of one orthe other of said parties
by the judge of the Superior Court of the district of...
The decision of said arbitrators shall be rendered within a delay of... after the date of these presents.
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Les parties promettent et s’obligent respectivement de se conformer strictement et | en tout au rapport qui sera rendu par les | dits arbitres, comme à un jugement de la Cour supérieure dans la matière en question, et sans appel, sous une pénalité de... à être encourue et payée par la partie contes- | tante à la partie acquiescente audit rapport.
Les parties conviennent de payer par parts égales entre elles les frais des présentes ainsi que les frais d’arbitrage.
Dont acte, etc.
The parties hereby promise and oblige themselves, respectively, to strictly conform to the report or award which will be rendered by the said arbitrators, as if it were a
| judgment of the Superior Court on the | matter in question, without appeal, under
a penalty of... to be incurred and paid by the party contesting to the party accepting the said report or award.
The said parties agree to pay in equal shares between them all the costs of arbitration and of these presents.
Done and passed, etc.
Les arbitres peuvent prêter serment devant un commissaire de la Cour supérieure comme suit :
Je, C...., et je, D... , arbitre, et je j DATES , tiers-arbitre, nommés en vertu d’un acte de compromis, passé entre MM. A...
et B....., le... , devant Me... fais serment et jure que je procèderai fidèlement à l’arbitrage prescrit par ledit acte de compromis et que je ferai un rapport vrai de mon opinion sur le tout sans faveur ni partialité pour aucune desdites parties :
Ainsi Dieu me soit en aide. |
Assermenté devant moi,commissaire de de la Cour supérieure du Bas-Ca nada, nommé pour recevoir des affida-/ vits à être lus devant ladite Cour, dans le district de
(Signatures des arbi-
tres et tiers-arbitre).
(Sign. du commissaire).
DR , and I, D... , arbitrators, and D OA DA , third arbitrator or umpire, appointed by virtue of an act of compromis passed between Messrs. A... and B....…, on the... , before....., notary, do take oath
and swear that I shall faithfully proceed to the arbitration prescribed by the said act of compromis and that I shall make a true
| and faithful report of my opinion on the
matter in question, without favor or partiality to any of the said parties. So help me God.
Sworn to before me
one of the Commis:
sioners of the Su-
perior Court of
Lower Canada, ap- (Signatures of pointed for receiv-; arbitrators and third ing affidavits to be arbitrator).
read before the said Court, in the district of... , At, on the...
(Sign. of commiss.)
Les témoins qui comparaissent devant les arbitres peuvent prêter serment dans les termes suivants :
Je (nom, qualité et résidence du témoin) jure que le témoignage que je rendrai entre
1,(name, quality and residence of the witness) do take oath and swear that the evidence
les parties, devant les arbitres nommés par | which I will give between the parties before
l’acte de compromis,etce., sera la vérité, toute la vérité et rien autre chose que la vérité : Ainsi Dieu me soit en aide.
Assermenté devant moi, etc. (comme cidessus).
| the arbitrators appointed by virtue of an
act of compromis, ete., will be the truth, all | the truth and nothing but the truth. So
| help me God, Sworn before me, ete., (as above.)
Prorogation du délai accordé aux arbitres
Par devant Me..., ete.,
Ont comparu :
M. A...,etc., et M. B.…., etc., les parties dénommées en un acte de compromis passé le..., ete. ;
Lesquels ont déclaré, qu’attendu que les arbitres nommés en vertu dudit acte de compromis ont sollicité une prorogation du
Before..., etc.
Came and appeared :
Mr A...,ete., and Mr B...,ete., parties to a deed of compromis passed on the... ete. ;
Who have declared that, whereas the arbitrators appointed by virtue of the said deed of compromis have sollicited an exten-
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délai qui leur a été accordé dans ledit acte pour rendre leur sentence arbitrale,
Ils ont, par les présentes, consenti que le dit délai soit prorogé, pour toutes les fins dudit compromis, jusqu'au...; le tout à la condition que toutes les dispositions dudit acte de compromis conservent leur pleine valeur, et que lesdits arbitres restent en possession de tous les pouvoirs et soient soumis à tous les devoirs qui leur sont attribués par ledit acte.
Dont acte, etc.
| sion of the delay which was allowed them by the said deed to render their award,
| They have, by these presents, consented | and agreed that the said delay be extended, | for all the objects of the said compromis, | to...; the whole on condition that all the | provisions of the said deed of compromis | shall be and remain in full force and effect, | and that the said arbitrators shall retain all | the powers and be subject to all the duties | to them attributed by the said deed.
| Done and passed, etc.
Rapport des arbitres
Par-devant Me... ete.,
Ont comparu :
MM. C......., D... et EE... , arbitres et tiers-arbitre nommés en vertu d’un acte de compromis, passé entre MM. A... et B......
le... devant Me... ;
Lesquels nous ont déclaré qu’en obéissance audit acte de com;’amis, après s'être fait assermenter, ainsi qu’il appert par leur serment ci-joint, et avoir donné
aux parties avis des jour, heure et lieu de | leur réunion, ils ont procéde à l’arbitrage |
prescrit par ledit acte de compromis.
Qu'ayant entendu les parties et leurs témoins et pris connaissance des faits et des pièces justificatives relatifs aux différends dont il est question dans ledit acte d’arbitrage, ils en sont venus unanimement à la conclusion, et ils font rapport que...
(donner ici la décision motivée des arbitres).
Que leurs frais et ceux des témoins, exa- |
minés de part et d’autre, sont... (énumérer les frais en détail).
Dont acte, etc.
Signification de
L’an mil huit cent..., etc.
À la réquisition de MM. C..., etc., et D...,
etc., arbitres, et de M. E..., etc., tiers- |
arbitre, nommés en vertu d’un acte de compromis passé entre M. A.., d’une part, et M. B..., d’autre part, le... etc. ;
Nous, notaire public soussigné, ete., nous sommes exprès transporté au domicile dudit M. A..., situé..., etc.,
Où, étant et parlant audit M. A... en
personne, nous lui avons signifié la sentence arbitrale rendue par lesdits arbitres et
tiers-arbitre par acte à cet effet reçu le.…., | par le notaire soussigné, en exécution du |
dit acte de compromis.
Before, etc.
Came and appeared :
Messrs. C....... Dire and E.....….. , arbitrators and third arbitrator or umpireappointed by virtue of an act of compromis passed between Messrs. A... and B.....onthe..…….
before.....…, notary.
Whohavedeclared that,in compliance with the said act of compromis, after having been duly sworn, as appears by their oaths hereto annexed, and after having given due notice to the parties of the time and place of their meeting, they have proceeded to the arbi- | tration prescribed by the said act of compromis.
And that, after having heard the parties and their witnesses, and taken communica- | tion and cognizance of the facts, documents | and vouchers relating to the difficulty men- | tioned in the said act of compromis, they | have come to the unanimous opinion and they hereby report and declare that...
{give here the decision of the arbitrators).
That their costs and the costs of the | witnesses examined on behalf of both parties are... (enwmerate the costs in detail).
Done and passed, etc.
la sentence arbitrale
On the..., in the year one thousand eight
| hundred..., etc.
At the request of Messrs. C..., etc., and D..., etc., arbitrators, and of Mr E..., etc., third arbitrator cr umpire, appointed by virtue of a deed of compromis passed between Mr A..., of the first part, and Mr B..., of the second part, on the..., etc.
I, the undersigned notary public, etc., went purposely to the domicile of the said Mr A..., situated, ete.,
Where, being and speaking to the said Mr A...,in person, I did signify and make known unto him the award rendered by the said arbitrators and third arbitrator or umpire by an act to that effect, passed on the... before the undersigned notary, in execution of the said deed of compromis.
Et afin que ledit M. A... n’en puisse | plaider ignorance, nous lui avons laissé une copie authentique de ladite sentence arbitrale et des présentes.
Dont acte, fait et signifié, etc.
And in order that the said Mr A... may not plead ignorance, I have left with him an authentic copy of the said award and of these presents.
Done and signified, etc.
Cette signification doit être faite à chacune des parties, dans le délai fixé par le compromis (V. art.
1362 du OC. de proc. civ.).
COMPTE
Le compte est l’état des recettes et dépenses des biens dont on a l’administration. Ainsi ceux gui ont administré les biers d'autrui, à quelque titre que ce soit, avec o1 sans mandat,
sont obl
gés de rendre compte de leur administration; et, par conséquert, ceux dont les biens
ont été administrés, ou leurs représer tants, ont le droit d’exiger une reddition de compte. Il est dû compte par !e père à ses enfants, lorsqu'il a eu l’administration de leurs biens personnels
alors qu’ils étaient mineurs;
Par le tuteur, à l’expiration de ses fonctions (C, civ., art. 308 à 313); Par l'héritier qui a accepté sous bénétice d’inventaire, aux créanciers et aux légataires (C. civ., art.
Par l’exécuteur testamentaire, aux héritiers ou aux légataires universels, lorsqu'il a eu la saisine
du mobilier (C. civ., art. 916 à 918) ;
Et généralement par le mandataire à son mandant, par le negotiorum gestor à la personne dont il
a administré les affaires sans mandat.
Le compte doit se composer: 10 d’un préambule ; 20 de l’énumération des recettes et dépenses éffectives, suivie de la récapitulation et de la balance de ces recettes et dépenses; 3° enfin d’un chapitre particulier pour les recouvrements s’il en a été faits.
Le préambule est l’exposé des motifs et des faits qui donnent lieu à la reddition du compte, analy-
sés d’après l’ordre chronologique.
Viennent ensuite les recettes et dépenses effectives dout le montant et les causes sont énoncés clai-
rement.
Toutes les sommes :eçues doivent, en conséquence, être strictement comprises dans le compte ; quant à celles dépensées, elle ne peuvent y figurer que si elles l’ont été pour des motifs raisonnables et dans 1 intérêt de l’oyant compte, quand bien même l'évènement les aurait rendues
inutiles.
Après l'établissement du chapitre des recettes et celui de la dépense, on procède à la récapitulation et à la balance de ces deux chapitres qui font connaître si le rendant est débiteur ou créancier de l’oyant compte. Après quoi il est fait remise à ce dernier des pièces justificatives
dont il donne décharge au rendant compte,
Tels sont les principes genéraux de toute espèce de compte. Nous allons donner les formules de quelques-uns de ceux qui peuvent s’établir devant notaire.
Compte de tutelle
’ar-devant..….…. , ete,
M, A... , ete., tuteur du mineur B..... :
issu de son mariage avec feu dame... j
nommé en vertu d’un acte de tutelle à cet effet, homologué par la Cour supérieure du district de...., le... et enregistré au bureau d'enregistrement du comté de... , Sous le numéro... du registre B. ;
Lequel comparant, voulant rendre compte audit M. B..... , devenu majeur, de l’administration qu’il a eu de ses biens, en sadite qualité de tuteur, a requis ledit notaire de faire et rédiger ledit compte, ainsi qu’il suit: :
Before, etc.
Came and appeared :
Mr. A... ,ete., tutor to the minor B....…. , issue of his marriage with the late Dame... ; duly appointed by virtue of an act of tutor- | ship to that effect, homologated by the | Superior Court of the district of... ; on | the... , and recorded in the Registry Office of the County of... , under No... of Register B. ;
Which said appearer, wishing to render to the said Mr. B....., now of age, an account of his administration of the affairs and property of the said Mr, B..., inhissaid capacity of tutor, has requested the undersigned notary to prepare the said account in the following manner, to wit :
tbe mon es-roremmemmen mo
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OBSERVATIONS
M. A... avait épousé dame... avec laquelle il était en communauté de biens, d’après les dispositions de leur contrat de mariage, passé le... devant Me...…., notaire. Dame A... est décédée le......, laissant M.
Be leur mariage,
Le... jour de... , M. A......, nommé tuteur de son dit enfant mineur, par l'acte
, alors mineur, enfant unique issu de |
de tutelle précité, fit faire par Me .....…..., |
notaire, un inventaire des biens de sadite communauté et de la succession de sa défunte
épouse ; lequel inventaire fut elos en justice |
le...
Les meubles et effets mobiliers, dépendant
desdites communauté et succession, furent |
vendus par adjudication publique” lors |
ainsi qu’il appert au procès verbal de la dite vente et adjudication reçu par ledit Me...…..., le...
Le compte et partage mobilier desdites communauté et succession fut fait par M.
A... le... jour de......, devant ledit Me .…....) notaire,
OBSERVATIONS
Mr. A... had married Dame....…., with whom he was in community of property by virtue of the provisions contained in their marriage contract, passed on the... before....…., notary.
Mrs. A...diedonthe....,leaving Mr. B...., then a minor, as sole issue of her said marriage with Mr. A...
On the... day of... , Mr. À... as tutor of the said minor, appointed as aforesaid, ‘aused....., notary, to take an inventory of the said community of property and of the estate and succession of his said deceased wife, which said inventory was judi-
| cially closed, clos en justice, on the...
The moveable property and effects belonging to the said community and succession were sold at publie auction on the... as
| appears in a procès-verbal of the said sale and | adjudication, received by the Said Mr....…., | notary.
Ce compte et partage attr ibue à M. B....… |
comme unique héritier de feu dame A...
sa mère, comme masse active de la succession mobilière de celle-ci, une somme de mille piastres.
Les immeubles de ladite communauté ont été adjugés et vendus par autorité de justice sur demande en licitation, homolo guée par la Cour supérieure du district de..….….., le... , pour les prix et aux adjudicataires ci-après indiqués, savoir :
10° Une terre (désignation), adjugée et vendue à M. C....., moyennant quatre mille piastres, par acte de vente par autorité de justice passé le... devant Me......, notaire, et enregistré au bureau d’enregistrement du comté de... sous le numéro... du régistre B.
20 Une autre terre (désignation), adjugée et vendue à M. D......, moyennant six mille piastres, par acte de vente par autorité de justice, passé le.....…, devant ledit Me...
et enregistré au bureau d’enregistrement du comté de... sous le numéro... du registre B,.
Conformément à l’ordonnance de ladite cour autorisant la vente et adjudication de
ces immeubles, il fut scipulé auxdits actes |
que les adjudicataires retiendraient en mains la part afférente au mineur susdit dans les prix d’adjudication desdits immeubles jusqu’à ce qu’il eût atteint son âge de majorité, qu’il fût émancipé par mariage où autre-
| appears in a deed of sale by authority of
The account and division, compte et partage, of the moveable portion of the said community and succession was made by Mie , on the.., before the said ss NOtArTY.
This account and division allots to Mr.
Br , «s sole heir to the said Mrs. A.....…., his mother, a sum of one thousand dollars, being the net asset: of the moveable estate and succession of the said Mrs A...
The real estat? belonging to the said community was adj dged and sold by authority of justice, by vrtue of an authorization to that effect issued by the Superior Court of the district of......,onthe..……. , for the prices and to the parties her einafter indicated, to wit :
19 A farm, (designation) adjudged and sold to Mr. C....… for four thousand dollars, as
justice to that effect, passed on the... ; before... , notary, and recorded in the Registry Office of the County of... under number... of Register B.
20 Another farm (designation), adjudged and sold to Mr. D... , for six thousand
dollars, as appears in a deed of sale by authority of justice to that effect, passed on the..…....,.beforethe same notary and recorded in the Registry Office of the County of...……., under number... of Register B.
In conformity with the ordinance of the said Courtauthorizing the sale and adjudication of the above described real estate, it was Sstipulated in the said deed that the purchasers Should retain in hand the share belonging to the said minor in the price thereof, until the majority of said minor, or until his emancipation by marriage orother-
ment, ou qu’il en fût autrement ordonné en justice ; lesdits adjudicataires devant, dans l'intervalle, payer l'intérêt des sommes ainsi retenues à qui de droit, pour le bénéfice du dit mineur.
M, À... a administré, comme tuteur, les biens de son pupille pendant l’espace de deux années, expirée le... jour de...
courant, date à laquelle celui-ci a atteint son âge de majorité.
RECETTES
Elles se composent :
19 De la masse ou balance active de la succession mobilière de feue madame A... constatée par le compte et partage cidessus mentionné et dévolue à
M. B....… comme unique héritier de ladite dame A... :
mille piastres..........…. Rare S1000 00
20 Des intérêts accrus sur cette somme, cinquante-cinq pias- DOS ie nas penses 55 00
3° Des intérêts accrus sur la quotepart de l’oyant compte, M. B..., dans le prix d’adjudication de la terre portant le numéro...
du cadastre de la paroisse de... dépendant de la communauté de biens desdits sieur et dame A....et vendue par autorité de justice, comme il est dit plus haut, à M. C....., savoir : cent dix piastres.….…. 110 00
4 Des intérêts accrus sur la quotepart de l’oyant compte susdit, dans le prix d’adjudication de la terre portant le numéro...
du cadastre de la paroisse de, dépendant de ladite communauté de biens et vendue par autorité de justice, comme il est dit plus haut, à M. D... , Savoir : cent
wise, or until otherwise ordained by judicial authority ; the said purchasers being bound in the meantime to pay the interests on the sums 80 retained to the duly authorized representative of the said minor, and for his benefit,
Mr. À... has administered, as tutor, the property and affairs of the said Mr. B......
during the space of two years, which have expired on the.….., instant, date of Mr.
LOT s majority.
ACCOUNT OF THE FIRST YEAR From the... 189... tothe....…, 189...
CHAPTER FIRST
RECEIPTS,
They are composed :
19 Ofthe net balance or assets of the moveable estate and succession of the late Mrs. A...
as established by the deed of account and division above mentioned, and accruing to
Mr. B....... as sole heir to the | said Mrs. A... , one thousand TONMATS EE retro $#1000 00
20 Ofthe interest accrued on said | su, fifty-five dollars... 55 00
30 Of the interest accrued on the share of Mr. B....…. inthe price of the property bearing number..……. of the cadastre of the parish of... , forming part of the said community of property which existed between Mr. and Mrs A... and sold as aforesaid by authority of justice to Mr, D... ,to wit:
one hundred and ten dollars. 110 00
40 Of the interest accrued on the share of Mr. B...... in the price of the property bearing number..….…. of the Cadastre of the parish of... forming part of the said Community of property and sold as aforesaid by authority of justice to Mr.
Dis , to wit: one hundred and sixty-five dollars... 165 00
soixante-cinq piastres..…......…. 165 00 | NES
Total des recettes de la première année... #1330 00 |
Total receipts for the first CO Re #1330 00
rpm rte metres vo en Ca "00
it
202 PARTIE Il
Total des recettes reporté...........#1330 00 CHAPITRE DEUXIÈME.
DÉPENSES DE LA PREMIÈRE ANNÉE
Elles se composent :
1° De la somme de cent cinquante piastres, payée pour prix de la dernière année du séjour de l’oyant compte au collège de....., ainsi que cela est établi par les pièces justificatives à l’appui de cette dédépense..…..............# 150 00 20 D'une somme de cent piastres payée à divers fournisseurs pour prix des linges, hardes, etc., de l’ayant compte, tel qu'établi par pièces justificatives... 100 00
Total de la dépense. # 250 00
Excédant de la recette sur la dé- PENSE ss. #1180 00
RECETTES
Elles se composent :
1° De l’excédant ou reliquat du
compte de la première année
ci-dessus constaté, onze cent
quatre-vingts piastres..….....….#81180 00 20 Des intérêts accrus sur cette
somme,soixante-et-dix piastres
et quatre-vingts centins......... 70 80 3° Des intérêts accrus sur la quote-
part de l’ayant compte dans le
prix de l'adjudication de la
terre vendue à M. C.....…., cent
vingt piastres.............…..,....... 120 00 4° Des intérêts accrus sur la quote-
part de l’oyant-compte dans
le prix d’adjudication de la
terre vendue à M. D... , cent
quatre-vingts piastres.........…. 180 00
Total de la recette de la deuxième année... $#1550 80
Total recei pts brought forward...#1330 00 CHAPTER SECOND.
EXPENSES AND DISBURSEMENTS OF THE FIRST YEAR
They consist in :
1° The sum of one hundredand fifty dollars, paid out for the cosi of the last year of Mr, B.....’s attendance, board and lodging at the College of.....,as detailed in the vouchers produced in support of said expenditure............... # 150 00 20 A sum of one hundred dollars paid out for clothing and other articles purchased for the use of Mr.
Buse during that period, as detailed in vouchers produced to him... 100 00 Total expenditure : 8 250 00 Balance of receipts over expenditure. #1180 00
ACCOUNT OF THE SECOND YEAR From... 189... 10,5. 189...
CHAPTER FIRST
RECEIPTS,
They are composed :
1° Of the balance of net receipts of the first year hereinabove established, one thousand one hundred and eighty dollars...81180 00 2 Of the interest accrued on the above sum, seventy dollars and
eighty cents... 70 80 3° Of the interest accrued on the share of Mr. B...….. sintheprice
ofthe property sold to Mr. C..., one hundred and twenty dol-
EN Ne PT OO D 120 00 4 Of the interest accrued on the share of Mr. B....…. ,inthe price
of the property sold to Mr. D.., one hundred and eighty dollars 180 00
Total receipts of the second LA IEEE TE CES 81550 80
Total des recettes de la 2e année DE enter #1550 80
CHAPITRE DEUXIÈME DÉPENSES
Elles se composent :
1° Du prix d’une année du cours universitaire de M. B......, comme étudiant en droit, soixante pias- DTOM sd gtesossn ALOTEr 860 00 20 De ses frais de pension durant cette année, cent cinquante pias- CPE srcsontiduns soso csosse 150 00 3” De ses frais d’habillementetdesesmenues dépenses, cent cinquante piastres.….….. 150 00
Total des dépenses de la
deuxième année... 8360 00 Excédant de la recette sur la dépense... 81190 80 RÉCAPITULATION.
Il résulte de tout ce qui a été constaté par le présent compte, que la fortune de l’oyant compte, M. B......, se compose aujourd’hui :
19 Du reliquat actif de ce compte
se montant à onze cent quatrevingt-dix piastres et quatre-
vingts centins........... rire 81190 80 20 De sa créance contre M. C....….. :
plus haut décrite, deux mille
PIASDTOS esse voter crseeshosse 2000 00 3° De sa créance contre M. D... ;
plus haut décrite, trois mille
piastres......................... 3000 00
Masse active : Six mille cent quatre-vingt-dix piastres et quatre-vingts centins...86190 80
PASSIF RESTANT À PAYER
19 Les frais et honoraires auxquels
le présent compte de tutelle pourra donner ouverture,
20 La somme de... due à M. E....…., non encore échue, Ledit oyant compte, M. B.....…. , ici pré-
sent, après avoir examiné et vérifié le compte qui précède, et les pièces à l’appui, qui toutes ont été déposées entre ses mains par le rendant compte, a déclaré le trouver parfaitement exact en toutes ses parties.
Total receipts of 2nd year brought
OEM AD re a RTE dns #1550 80
CHAPTER SECOND
EXPENDITURE,
It consists :
1° Inthe price of Mr. B...’s university course for one year, sixty dol- ES PPT UE 860 00
20 In the cost of his board during the same period, one hundred and fifty dollars... 150 00 3° In the expenditure incurred for his clothing and sundry expenses, one hundred and fifty dollars... 150 00 Total expenditure for the second year.................. $#360 00 Balance of receipts over expenditure...........…........ #1190 80
RECAPITULATION.
According to the above account Mr B...’s net assets consist :
19 In the net balance above established, one thousand one bundred and ninety dollars and eighty cents... #1190 80
20 In his claim against Mr. C....…. À above mentioned,twothousand
30 In his claim against Mr. D... ; above mentioned, three thousand dollars......................……… 3000 00
Net assets, six thousand, one hundred andninety dollars and eighty cents... 86190 80
LIABILITIES STILL DUE,
19 The fees and costs of these pre- SONTS ressortent ent
20 A sum of... payable to Mr. E....
and not yet due.....................
The said Mr. B...... , hereto present, having examined and verified the above account and the vouchers in support thereof, deposited in his hands by Mr. A... , declares the same to be correct and faithful.
hi £ Ë
En conséquence, les comparants en ont !
arrêté réciproquement et d’un commun accord tous les résultats et en ont fixé les reliquats tels qu'ils y sont exprimés,
Ledit M, B...... reconnaît avoir reçu présentement de M, A... le rendant compte susdit, ladite somme de onze cent quatrevingt-dix piastres et quatre-vingt centins, formant le reliquat du compte ci-dessus constaté, lui en donne quittance finale, le décharge de sadite gestion et le libère de toutes responsabilités qu'il a pu encourir en l’exerçant.
Pour l’exécution, etc, | Dout acte, ete,
The parties hereto have therefore, of a commmon accord, settled as above their respective claims with the results above stated,
And the said Mr, B...... acknowledges to have received from Mr, ÀA......the said sum of one thousand, one hundred and ninety dollars and eighty cents, forming the balance herein above established in his favor and whereof he doth hereby grant unto Mr, A...
a final acquittal; discharging him at the same time of his said administration as tutor and of all the responsabilities which he may have incurred while exercising it.
For the execution, ete.
Done and passed, etc,
Compte de bénéfice d'inventaire
’ar-devant ……, ete,
A comparu :
M. A... ete., seul héritier de M. B......, son frère, ainsi qu'il est établi par l'intitulé de l'inventaire fait après le décès de M.
B......, par Me...….., notaire ; ledit M, A... ayant accepté la succession du dit feu M, B...... sous bénéfice d'inventaire, sous autorisation à cet effet qui lui fut accordée le... par la Cour supérieure du district de..….…, de première part ;
Et Messieurs D...., ete., E....., ete., F....., ete., et GG... ete, tous créanciers, ainsi qu'ils l'ont déclaré, de feu M. B......, et s'étant seuls présentés jusqu’à ce jour sous ce titre, Sans néanmoins que l’énonciation de leur qualité de créanciers puisse être opposée à M, A... comme reconnaissance des titres de créances qu'ils peuvent avoir à faire valoir, de deuxième part ;
Before, etc,
Came and appeared :
Mr, ÀA......,ete., sole heir to the estate and succession of the late Mr, B......,his brother, as set forth in the preamble to the inventory made after the death of Mr. B..... by......, notary, the said Mr, A... having accepted the said estate and succession under benefit of inventorv, by virtue of an authorization to that effect to him granted on the..….., by the Superior Court of the district of......, of the first part ;
And Messrs. D... etc., E...., ete., F....….,
Lete., and G......,ete., all creditors, according
to their respective declarations, of the late Mr. B..... , and being the only creditors of
| Mr, B...... who have presented their claims
against the said estate and succession up to this date ; it being nevertheless understood that this enunciation of their quality of creditors of the said estate will not be considered as a recognition by Mr. A... of the claims which they may pretend to have
| as such creditors, of the second part ;
Et M. H....…. ,ete., légataire particulier de feu M. B....…. , aux termes de son testament solennel reçu par Me......,ete., de troisième
part ;
Lesquels comparants ont requis ledit notaire de faire et rédiger ainsi qu’il suit le compte dudit M. A... comme héritier bénéficiaire de feu M. B....….
OBSERVATIONS
M. B..... est décédé à... le.....…, sans héritiers directs et laissant M. A... comme unique héritier collatéral ; il a été procédé à l’inventaire des biens de M. B...... par Me... ete., le......, à la réquisition de M.
Aer: , habile à se dire et porter héritier unique de M. B.....
And Mr. H...….. , ete., particular legatee of the said Mr. B..... by virtue of his last will and testament received by..….., notary, of the third part ;
Which said appearers have requested the said notary to prepare in the following manner the account of the said Mr. A...
| in his aforesaid capacity of beneficiary heir
of the late Mr. B.....
OBSERVATIONS
Mr. B..... died at...., on the......, without direct heirs and leaving Mr. A... as sole collateral heir to his estate and succession ; an inventory of the said estate and succession was made by... , notary, on the....…, at the request of Mr. A... qualified to claim the said estate and succession of Mr. B...…. as sole heir thereto.
ren Nu.
CE
M. A...., dûment autorisé, a procédé à |
la vente et adjudication des biens mobiliers dépendant de la succession de feu M, B.....
ainsi qu'il appert au procès-verbal de la dite vente et adjudication reçu le... , par Me... , notaire,
Cette vente a produit une somme nette de |
cinq cents piastres,
0 0: CENT , dûment autorisé à vendre par autorité de justice à M. K...... , ete, un immeuble dépendant de ladite succession et portant le numéro .…. du cadastre officiel de la paroisse de... , pour la somme de deux mille piastres ainsi qu'il appert par l’acte de vente par autorité de justice, passé le... , devant Me... ,notaire.
RECETTE
Elle se compose des sommes suivantes :
1° Des deniers comptants trouvés lors de l'inventaire ets’élevant à la somme de cinq cents pias- DRE terrasses NE PAP EL $# 500 00 2 De la somme de cinq cents piastres à laquelle s’est élevé le produit net de la vente des meubles et effets mobiliers, ainsi qu’il est dit plus haut... 500 00 De la somme de mille piastres, formant le montant total des créances de la succession, telles qu'énumérées au chapitre des declarations actives dudit in-
Ventre in onauratainue 1000 00 |
4 De la somme de trois cents pias-
tres pour une année du loyer
de l’immeuble sus-décrit, échu
et perçu depuis la mort de feu
MB iunune … 300 00 5° De la somme de dote. mille nine:
tres percue dudit M. K..
pour prix dudit immeuble tel
qu’il est dit plus haut... 2000 00
Total de la recette ; quatre
mille trois cents piastres.#4300 00
DÉPENSE
Elle se compose :
1° De la somme de deux cents piastres payée parle rendant compte pour frais de der-
Mr. A... duly authorized, did proceed to the sale and adjudication of the moveable
| property and effects comprised in the said
estate and succession, as appears by the procès-verbal of the said sale and adjudiention received on the......, by... , notury,
This sale produced a net sum of five hundred dollars.
Mr, À... , duly authorized, did sell by authority of justice to Mr. K...... an immoveable property belonging to the said estate and succession and bearing number AT on the Official Cadastre of the parish (3) PERTE Tor the sum of two thousand dollars, as appears in a deed of sale by authority of justice to that effect passed on the...
before......…, notary.
CHAPTER FIRST, RECEIPTS,
They are composed of the following sums:
19 A sum of five hundred dollars, found in cash at the time of
taking of the said inventory..….# 500 00
2 The sum of five hundred dollars, being the net proceeds of the sale of the moveable property and effects as above stated...….. 500 00
30 ‘The sum of onethousand dollars,
being the total amount of
debts due the said estate and
succession by different per-
sous, enumerated in the said
INVENTOTY suce ssscssesse ses 1000 00 4!Thesum of thr ee hundred dollar S,
for one year’s rent of the pro-
perty above described, which
became due and was paid after
the decease of the late Mr. B.... 300 00 5° The sum of two thousand dollars,
being the price of the said pro-
perty, collected from Mr. K... 2000 00
Total receipts: four thousand three hundred dollars$ 1300 00
ERA S
Total de la recette reporté.........84300 00
nière maladie, constatés par les pièces justificatives produites par le rendant COMPTE, css. .# 200 00
20 Des frais funéraires s'élevant à l—n somme decentpiastres,payés par le rendant comp-
DOS strenrssrertnnt 100 00 3° D'une dette hypothé-
caire due à M. L...... ,
en vertu d’une obli
gation passée le... 4
devant Me... no-
taire, enregistrée au bureau d’enregistrement du comté de...
sous le numéro...
du registre B, grevant hypothécaire:
ment l’immeuble sus mentionné et s'élevant en principal et intérêts, à l’époque du paiement par le rendant compte, à la somme de deux mille piastres 2000 00 Dépense totale : deux mille trois cents piastres ......... 2300 00
Reliquat dont M, A... se trouve comptable aux créanciers de lasuccession....82000 00
Cette dite somme de.deux mille piastres a été présentement mise par M. A... à la disposition des créanciers de ladite succes-
sion et du légataire particulier, sus-nommés ; |
lesquels, n'étant pas en position d’en faire une distribution immédiate et définitive, ont autorisé M. A... à la déposer au bureau du trésorier de la province, ou de son agent, conformément aux dispositions des articles 1196 et suivants des Statuts refondus de la province de Québec ; M.
A... devant être, à compter de l’époque de tel dépôt, pleinement et finalement libéré de toutes les responsabilités qu’il à encourues, en sadite qualité d’héritier bénéficiaire, | envers lesdits créanciers et légataire parti: culier, qui, sous la condition dudit dépôt, | lui donnent, par les présentes, quittance et décharge générale et finale du reliquat de | de compte ci-dessus constaté. |
Dont acte, etc.
Total receipts brought forward...#84300 00 | as established by
vouchers produced
by Mr, A... dre #200 00
| 20 Inthe funeral ex penses of Mr. B....,amounting to the sum of one hundred dollars and paid out by Mr. A. 100 00
3° In the hypothecury debt due to Mr, LL...
by virtue of an obligation passed on the [sin .…, before ........ :
notary, recorded in the registry oflice of the county of...
under No... of register B,affecting the above mentioned immoveable property, and amounting in principal and in:
terest, at the date of the payment thereof made by Mr. A...
to the sum of two thousand dollars... 2000 00
Total expenditure : two thousand three hundred AONANS re etretercst eos 82300 00
Balance in hand of Mr. A...
and whereof he is accountable to the creditors of the said estate... 82000 00
This said sum of two thousand dollars has presently been produced by Mr. A... and placed at the disposal of the above mentioned special legatee and creditors of the said succession ; who, not being ready to make an immediate and definite distribution thereof, have authorized Mr. A... to deposit the same with the Treasurer of the Province, or with his agent, in conformity with articles 1196 et sub., of the Consolidated Statutes of the Province of Québec ; it being understood between all the parties hereto that, upon said deposit being made, Mr, À...
| shall be fully and finally liberated and dis-
charged of all the responsibilities which he
| has incurred, in his said quality of benefi-
ciary heir, towards the said ereditors and particular legatee who, on condition of the said deposit being made, hereby grant unto him a general and final acquittal and discharge of the balance of his said account hereinabove rendered, Doneand passed, etc.
65%.—Compte d'exécuteur testamentaire
Par-devant...….., ete,,
Ont comparu :
19 M. A.....,ete,, exécuteur testamentaire de feu M, B...... etc., en vertu du testament solennel de ce dernier, reçu le... par Me C.......et son collègue, notaires ;
20 M. D... , légataire universel de feu M. Biore son père, eu vertu dudit testament solennel de ce dernier ;
Lesquels comparants pour arriver au règlement des comptes de la gestion que M, ren u eue, comme exécuteur testamentaire de M. B......, ont exposé et décluré ce qui suit :
OBSERVATIONS
M. B... . est décédé à... A CATOOT
Par son testament susdit, enregistré au bureau d'enregistrement du comté de...
sons le numéro... du registre B, M. B.....….. a fait les dispositions suivantes (reproduire sommairement les dispositions du testament).
Un inventaire de la succession dudit M.
Bons a été fait par le notaire soussigné à la requisition dudit M. A... le... et jours subséquents,
Les meubles et effets mobiliers dépendant de ladite succession et énumérés audit inventaire, ont été vendus à l’enchère publique, après l’avis public requis par la loi, au domicile dudit M. B..... par M. E..…..
encanteur licencié, et ont pro: luit, déduction faite des frais de "ladite vente, une somme nette de mille piastres, ainsi qu'il appertau procès-verbal de ladite vente, reçu par le notaire soussigné, ledit... jour de... ; laquelle somme «à été réalisée et perçue par ledit M. A... , ès-qualité, à l’époque de la dite vente.
Came and appeared :
19 Mr, A... . ete, the testamentury executor of the late Mr. B....., ete, by virtue of his last will and testament received on the... by... and colleague, notaries ;
20 Mr, D....., universal legatee of his father, the said late Mr, B...... , by virtue of his above mentioned last will and testament ;
Which said appearers, in order to arrive at a settlement of their accounts relating to the administration of the said Mr, A....…., as such testamentary executor of the late
Mr. B...... , have declared as follows :
OBSERVATIONS
Mr. B...... , died at... ,onthe...….. 9
By his said last will and testament, which was registered in the registry office of the county of... under No... of register B, the late Mr. B...... made the following provisions : (Relate in brief the provisions of the will).
At the request of the said Mr, A......, an inventory of the estate and succession of the said late Mr, B...... , Was taken by the said undersigned notary, on the... and subsequent days.
The moveable property and effects belonged to the said estate and succession, and enumerated in the said inventory, were sold by auction after previous public notice, given according to law, at the late domicile of the said Mr. B....., by Mr, H.....,
| a licensed auctioneer ; which sale has pro-
duced, after deducting the costs thereof, à net sum of one thousand doll&rs, as appears by the procès-verbal of the said sale received by the said undersigned notary, on the said... day of... ; which said sum was collected by the said Mr, A... , ès-qualité, immediately after the said sale,
(Continuer les observations et les présenter successivement dans l’ordre des faits qui ont motivé les recettes et les dépenses. Etablir ensuite le chapitre des recettes, celui des dépenses, et la balance du compte, en suivant la marche tracée ci-dessus, au no 63, pour le compte de tutelle).
Ledit oyant-compte, M. D......., après avoir examiné et verifié le compte qui précède et les pièces à l’appui, qui toutes ont été déposés entre ses mains par le rendant compte, a déclaré le trouver exact en toutes ses parties,
En conséquence, les comparants en ont
And the said M. D... , having examined and verified the above account and the vouchers in support thereof, which all have been remitted to him by Mr. A.....…., hereby declares the whole to be faithful and exact in all particulars and details.
The appearers therefore, &e. (As above, in
arrêté réciproquement et d’un commun | form No. 63.)
accord tous les résultats, ete. (comme cidessus au n0 63).
Dont acte, etc.
Done and passed, &c.
Compte
Par-devant, etc., |
Ont comparu :
M, À... , ete., procureur général et spécial de M. B...... , ete., dûment nommé en vertu d’un acte de procuration à cet effet passé le... devant Me... , notaire, d’une part.
Et ledit M. B...... , d'autre part.
Lesquels comparants, pour arriver an règlement des comptes de la gestion que M. | Ares a eue des affaires de M. B...…. en Sa | dite qualité de procureur de ce dernier, ont exposé et arrêté ce qui suit :
(Etablir le chapitre des recettes, celui des dépenses dans les formules précédentes).
Ledit oyant compte, M. C...., après avoir | examiné et vérifié le compte qui précède et | les pièces à l'appui, a déclaré le trouver exact en toutes ses parties, et reconnaît et | confesse avoir reçu avant l’exécution des présentes, dudit M. B....., la balance | de... ci-dessus constatée comme reliquat | de compte, dont i: lui donne quittance et | décharge générale et finale.
M.B....…. relève par les présentes M.A....….. de sa dite gestion, le libérant de toutes les responsabilités qu’il a pu encourir en l’exerçant ; il ratifie et confirme tous et chacun des actes, titres et documents exécutés pour lui et en son nom par ledit M. A... et reconnaît que ce dernier lui a remis, avant l’exécution des présentes, toutes les pièces et tous les documents et papiersquelconques | qu’il avait en sa possession relatifs aux affaires de M. B......
Dont acte, etc.
COMPU
de procureur
Belore, &c.
jame and appeared :
Mr, A... &e., the general and special attorney of Mr. B....…. , &e., duly appointed by vistue of a deed of power of attorney to that effect, passed on the... , before …. … , notary, of the one part,
And the said Mr. B. of the other part.
Which said appearers, in order to arrive at a settlement of their accounts relating to the administration of the said Mr. A... as | attorney tothe said Mr. B..... , have declared | as follows, to wit :
et la balance du compte,en suivant la marche tracée
mined and verified the above account and the vouchers in support thereof, hereby declures the whole to be faithful and exact in all particulars and details, and acknowledges and confesses to have received, before the execution of these presents, from the said Mr. A......, the said balance of...
herein above established in his favor, and whereof he doth hereby give and grant him a general and final acquittal and discharge.
Moreover, Mr. B....…. hereby releases Mr, A... of his said administration, as attorney, and of all the responsibilities which he may have incurred in the discharge of his duties as such; he also hereby ratifies and confirms all and any acts, titles and documents executed for himand in his name and behalf, by the said M. A... and acknowledges having received from him, before the execution of these presents, all the papers and documents, generally whatsoever, which were in possession of Mr. À , relating to his affairs,
Done and passed, ete.
USOIRE
Le compulsoire est la voie que l’on prend pour contraindre un notaire ou tout autre dépositaire d’actes authentiques, de représenter, ou de délivrer, ou de laisser prendre des copies dûment collationnées des PE? HAE eux faits ou en leur possession (V. Code de proc. civ., art. 1245 et
suivants). Au refus
u notaire de donner communication, expédition, ou extrait tel que requis,
la partie requérante peut s’adresser au juge par requête, préalablement signifiée au notaire ou autre fonctionnaire dépositaire, pour obtenir une ordonnance ou compulsoire, en justifiant de
son droit ou de son intérêt (Id., art. 1247),
Requête pour compulsoire
PROVINCE DE QUÉBEC, ) District de...
A l'honorable juge, ete...
La requête de... , ete.
Expose respectueusement : |
PROVINCE OF dt District of...
To the honorable judge, etc.
The petition of... , ete., Respectfully exposeth :
Que votre requérant a intérêt à avoir | communication (ou une expédition certifiée) d’un acte de...…, passé le...…., devant Me A. B....., notaire, par M. E......, ete, à M. F..... etc., afin de (indiquer les raisons pour lesquelles le requérant « intérêt à avoir communication ou possession d’une copie de ce document) ;
Que ledit Me A. B....…, dépositaire du dit acte de......, refuse d’en donner commu nication (ou expédition) à votre requérant.
C'’'e-t pourquoi votre requérant conclut à ce qu’il vous plaise émaner une ordonnance ou compulsoire enjoiguant, sous tel délai qu’il vous plaira fixer, audit Me A. B....…, de donner à votre requérant communication (ou expédition) dudit acte de....…., passé le....…, par ledit M. E....…. , en faveur de M. F......, devant ledit Me A. B...., sous toutes peines que de droit, en, par le requérant, payant le coût de ce que requis. Et ferez
justice, (Date).
(Signature).
That your petitioner has an interest in obtaining communication (or a copy) of a deed of... passed on the......, before A.
B......, notary, by Mr. E...... , ete., in favor of Mr. FF... , ete., for the purpose of...
(indicate the reasons of the petitioner for demanding communication or possessiun of « copy of the document).
That the said A. B...…., the depository of the original of the said deed of......., refuses to allow your petitioner communication or copy thereof.
Wherefore your petitioner prays that an Order, or compulsoire issue, requiring the said À. B.…, within such delay as you may indicate, to give said petitioner communication (or a certified copy) of the said deed of... passed by the said Mr.
Buse in favor of Mr. F.....…. before the said A. B......, notary, under the penalties provided by law, on payment by your petitioner of the costs. And you will do justice.
(Date).
(Signature).
L'avis suivant doit être mis au bas de la requête, avec Le rapport d'un huissier de la Cour supérieure, en constatant la signification, ainsi que la signification de la requête au notaire ou autre fonctionnaire détenteur de l'original du document dont on requiert communication ou expédition.
A M. A. B....., notaire, etc.
Monsieur,
Prenez communication de la requête cidessus, et avis vous est donné qu’elle sera présentée à l’honorable juge de la Cour supérieure du Bas-Canada, siégeant dans et pour le district de...…., en chambre, au palais de justice, à......, le... ., à... heures de l’avant-midi, aux fins d’obtenir les conclusions de ladite requête tant en votre présence qu’en votre absence.
(Date).
(Signature).
To Mr. A. B......, notary public, etc.
Sir,
Take notice that the above written petition will be presented to the honorable judge of the Superior Court of Lower Canada for the district of..…., in Chambers, at the Court House, at...…, on the... day of....…, at... o’clock in the forenoon, for the purposes therein mentioned, as well in your presence as in your absence,
(Signature).
Suit l'ordonnance du juge dont Les art. 1248 et 1249 du C. de pr. civ. firent les délais pour signification, ete. Le notaire doit faire mention, en certifiunt l'expédition, qu’il obéit à un compulsoire
art. 1250 C. de pr. civ.).
CONSEIL DE FAMILLE
substitué, d’un absent, pour aviser le juge sur la nomination d’un tuteur ou d’un subrogé-tuteur au mineur, ou d’un curateur à l’absent, ou à la substitution ; sur l'interdiction d’une personne pour cause d’aliénation, de prodigalité, ou d’ivrognerie ; sur la nomination d’un curateur ou d’un conseil judiciaire à cette personne; sur l’autorisation au partage ou à l’aliénation des biens de ceux qui n’ont pas le libre exercice de leurs droits; sur l’émancipation d’un mineur, et à l’occasion de toute autre autorisation requise par la loi, relativement aux affaires des minon De interdits ou des absents (C. civ., art. 87 et s., 249 et s., 297, 315, 325 et s., 329, 336a et s., , 945).
La convocation du conseil de famille peut être provoquée par tous les parents et alliés, sans égard au degré de parenté, par le subrogé-tuteur, Dont mineur lui-même en certains cas, par ses créanciers et par toute autre partie intéressée (art. 250 et 327 du C.civ.). Doivent y être appelés les plus proches parents et alliés du mineur, de l’incapable ou de l’absent, au nombre de sept au moins, et pris dans les lignées paternelle et atonnelles aussi également que possible (art. 251 du C. civ.). Ils doivent être mâles, à l’exception de la mère du mineur ou ses autres ascendantes en état de viduité, majeures et résidant dans le district où doit se faire la nomination (art. 252 du C. civ.). A défaut de parents en nombre suffisant dans le district, ils peuvent être pris ailleurs, et même, à défaut de parents, des amis peuvent être appelés pour compléter le nombre requis.
L'avis du conseil de famille est également requis, ainsi que l’autorisation du juge ou du protonotaire, pour permettre au tuteur du mineur, ou au curateur de l’interdit, d'emprunter pour l’incapable qu’ils représentent, d’aliéner ou d’hypothéquer ses immeubles, de céder et transporter ses capitaux, actions ou intérêts dans des compagnies de finance, de commerce et d’industrie, d’affecter ses capitaux pour son maintien ou son éducation, de transiger sur ses droits, d'accepter ou de répudier une succession échue à l’incapable, d'appeler d’un jugement (C. civ., art. 297, 301, 306, 307, 343) ; de donner son consentement au mariage du mineur, lorsqu'il n’a ni père ni mère, ou d'y faire opposition (C. civ., art. 122, 138 et suiv.), et généralement de faire tout acte qui excède les limites de la simple administration. Il est interdit au grevé de transiger sur l& propriété des biens substitués de manière à obliger l’appelé, si ce n’est dans le cas de nécessité, où l'intérêt de ce dernier est concerné, et après y
avoir été autorisé enjustice comme pour la vente des biens des mineurs (C. civ., art. 951). Les formules que nous donnons ci-après s'appliquent mutatis mutandis à tous les cas que nous
venons d’énumérer.
Quant aux autorisations à partager et à vendre, V. Partage et Vente.
6S.—Requête pour nomination de tuteur
PROVINCE DE QUÉBEC, | District de. |
A l'honorable juge de la Cour supérieure
du Bas-Canada, siégeant dans et pour ledit
district, ou au protonotaire de ladite Cour :
Le soussigné, A. B...,ete.,
Expose respectueusement :
Que, de son mariage avec feu dame C. D..., sont issus deux enfants encore mineurs, savoir: E. B.., âgé de... ans, et F. B..., âgé de... ans;
Qu'il est nécessaire qu’un tuteur et un subrogé-tuteur soient nommés auxdits mineurs, pour prendre soin de leurs personnes et de leurs biens et pour les autres fins de droit.
C’est pourquoi le requérant conclut à ce qu’il vous plaise convoquer en conseil de famille les parents, et à défaut de parents, les amis desdits mineurs, pour prendre leur avis sur la nomination d’un tuteur et d’un subrogé-tuteur aux mineurs susdits,
Et ferez justice.
(Date).
(Signature).
| PROVINCE OF QUEBEC, }) | District of... Î | To the Honorable Judge of the Superior | Court of Lower Canada, sitting in and for | the said district, or to the prothonotary of | the said Court.
The undersigned À. B.....,ete.
Humbly exposeth :
That, of his marriage with the late Dame
CD; , were born two children still minors, to wit : A. B...... , aged....… years, and F. B......, aged...….. years,
That it is necessary that a tutor and à subrogate tutor be appointed to the said minors to take charge of their persons and property and for all other purposes by law
| required.
Wherefore your petitioner prays that à family council, composed of the relations, and friends in default of relations, of the said minors, be convened to give their
| advice touching the appointmént of a tutor
| and of a subrogute tutor to the said minors, And you will do justice, | (Date), (Signature),
Sur cette requête, le juge ou le protonotaire convoque devant lui Le conseil d2 famille et dresse acte de la délibération du conseil de famille et de La nomination du tuteur et du subrogé-tuteur, dont
4 est livré copie authentique aux parties intéressées.
Lorsque l'on procède en vertu de l'art. 257 du Code civil, la requête ci-dessus est remplacée par une déclaration faite devant notaire par le requérant, dans La forme suivante :
| 69%.—Déclaration | Par-devant Me..….,ete., Before, ete., ï AÀ comparu : Came and appeared :
M. A. B.., etc., lequel à déclaré que de Mr. A. B....…. , ete, who hath declared son mariage avec feu dame OC. D.., ete. that, of his marriage with Dame C. D... , F (comme dans la requête ci-dessus), ete., (as in the foregoing petition). Sur quoi il requiert l'avis d'un conseil de Wherefore he requests the advice of a famille, family council.
Dont acte, ete. Done and passed, ete.
70.—Acte de délibération du conseil de famille, devant notaire | L'an mil huit cent, ete.., le... jour de... On the... day of, ete. à... midi., ] Pur-devant Me..., notaire, etc., Before, ete, à À comparu : Came and appeared : | M. A. B.., ete., veuf de feu dame C. Mr. A. B.....…, ete, widower of the late 1 D..., etc. ; : Dame C. D... ,ete., who hath caused to be 1 Lequel aurait fait assembler par-devant | assembled before the undersigned notary, nous, notaire susdit, aux fins mentionnées | for the purposes mentioned in the declara- 1 en la déclaration ci-dessus, faiteaujourd’hui |! tion above written, made this day before ]| | devant nous, et tendant à faire nommer un ! me, with the view of having a tutor and 1 tuteur et un subrogé-tuteur à E. B.., âgé subrogate tutor appointed to E. B......,aged | de... ans,et F, B..,ûgé de... ans, enfants | years, and F, B...... , aged......… Vears, | mineurs issus de Son mariage avec ladite | minor children issue of his marriage with | | feu dame C. D... , Savoir (inscrire ici les | the late said Dame C. D...., to wit : (Give noms, prénoms, qualités et résidences des mem- | names, qualities and residences of the members bres du conseil de famille, en indiquant le | ofthe family council, and indicate their degree | degré de parenté avec le mineur, soit dans la |! of relationship to the minors). | ligne paternelle, soit dans la ligne maternelle) : Who, after having made oath on the Holy | Lesquels, après avoir prèté serment sur Evangelists, taken communication of the i] or les saints Evangiles, avoir pris communica- : declaration above mentioned, and after | or tion de la déclaration susdite, etavoir mûre- |! mature deliberation between them, have of | ment délibéré entr'eux, ont été unanime- | declared to be unanimously of opinion that ; ] ment d'avis que ledit À. B... soit tuteur et | the said... be appointed tutor and the | ledit G. H... subrogé-tuteur desdits mineurs; |! said... subrogate tutor to the said minors. û | Lesquels A, B... et G, IL...,ici présents, Which said (names of tutor and subrogate L ne ont volontairement accepté lesdites charges | {utor), hereto present, have voluntarily acill et promis par serment faire leur devoir en | cepted the said charges and promised under s 's, icelles, |oath to fulfil the duties thereof, j Dont acte, etc. | Done and passed, ete, (| id | Lorsque le conseil de famille est divisé d'opinion, la clause exprimant l'avis des parents est motivée comme suit : | id | W Lesquels, après serment prêté sur les Who, being sworn on the Holy Evangesaints Evangiles, avoir pris communication : lists,and after having taken communication : a de la déclaration sus-mentionnée, et avoir of the above mentioned declaration and | S, mûrement délibéré entre eux, ont manifesté maturely deliberated between themselves, | 1e leurs opinions comme suit : did express their opinions, as follows : | ir Les dits (nommer ceux des parents qui sont The said (name the relations who «re of ) de cet avis) déclarent que ledit À. B....., one opinion) that the said A, B...... , by the | S, par l’irrégularité notoire de sa conduite et notorious irregularity of his conduet and his | la négligence qu'il à apportée à l'éducation neglect in caring for the education of his de sesdits enfants mineurs et à l’adminis- said minor children in the administration {| tration de leurs biens communs, depuis of their common property,sincethe decease | le décès de sadite épouse, s'est montré of his said wife, has shown himself inca- | + incapable de remplir ladite charge de tu- pable of filling the said charge of tutor ; il teur; que, pour ces raisons, M. C. B...... that for these reasons, Mr, C. B...... . ete., !
tonnes Cr,
ete., l’aïeul paternel desdits mineurs, soit | the paternal grand father of the said minors nommé tuteur à leurs personnes, et M. D. | should be appointed tutor to their persons,
B...... etc., leur oncle paternel, tuteur à | and Mr. D. B..... , ete., their paternal uncle, leurs biens ; | tutor to their property.
Lesdits (nommer ceux des parents qui dif-! The said (name the relations who are of the fèrent de cet avis) déclarent que ledit A. | other opinion) declared that the said A. EST , n’a pas fait preuve d’irrégularité de | B...….. , has not shown any irregularity of
conduite, ni de négligence dans l’éducation | conduct, nor any neglect for the education de sesdits enfants mineurs, qu’il a adminis- | of his said minor children ; that he has tré leurs biens communs pour le mieux, | administered their common property for the dans les circonstances où il s’est trouvé; | best in the existing cireumstances ; that he qu’il n’a rien fait pour mériter d’être déchu | has done nothing to deserve being deprived de la tutelle de ses enfants et qu’il doit, au | of the tutorship of his children and that he contraire, être nommé tuteur à leurs per- | should on the contrary been appointed tusonnes et à leurs biens, | tor to their persons and property. Dont acte, etc. | Done and passed, etc.
La déclaration et l’acte de délibération, accompagnés d’une requête d’après la formule no 23, sont soumis au juge ou au protonotaire, qui, lorsqu'il a constaté l'unanimité du conseil de famille, la rég :larité de la procédure et l'opportunité de la demande, dresse, au bas, l'acte d'homologation et de nomination du tuteur et du subrogé-tuteur, dont copie authentique, sous la signature du protonotaire, est délivrée aux parties intéressées. S'il y a eu diversité d'opinions dans le conseil de famille, il rend sa OEM après s'être assuré de l'exactitude des faits allégués de part et d'autre dans l’acte de délibéra-
ion.
Lorsqu'il y a lieu de notifier les parents du mineur, afin de s'assurer de leur présence au conseil de famille en nombre suffisant, cette notification doit être signifiée à chacun d'eux personnellement ou à domicile par un huissier de la Cour supérieure et annexée à l’acte de délibération avec le rapport de l'huissier. Elle peut être dans la forme suivante :
PROVINCE DE vu | PROVINCE OF QUEBEC, District de. …. | District of...
A Messieurs, etc. (noms, prénoms, qualité | To Messrs..……. , ete, (names, qualities and
et résidence). | residences.) Sachez qu’un conseil de famille composé Take notice that a family council, comdes parents des enfants mineurs issus du | posed of the relations of the minor children
mariage de M. A. B......., ete., avec feu Ma- | issue of the marriage of Mr. A. B...….. , ete., dame C. D... , Sera tenu à... , l’an...…., | with the late Dame C. D... , Will be held le... jour de...., à... heure de 1’... at... ,onthe...... at... o’elock, ete., in the
midi, dans l’étude du notaire soussigné, aux | office of the undersigned notary, for the fins de nommer un tuteur et un subrogé- | purpose of appointing a tutor and a subrotuteur auxdits enfants mineurs. | gate tutor to the said minors.
Vous êtes en conséquence notifié et requis | You are therefore hereby notified to that de vous trouver là et alors présent, |effect, and requested to be there and then
| present.
Pour le requérant :
(Signature du notaire).
(Date).
For the petitioner :
(Signature of notary).
Lorsqu'il n'y a pas, dans le district, de parents des mineurs en nombre suffisant pour constituer le
conseil de famille, on annexe à l’acte de délibération un affidavit reçu devant un commissaire de la Cour supérieure dans la forme suivante :
PROVINCE DE QUÉBEC, | PROVINCE OF QUEBEC, | District de... District of... J Par-devant moi, L. M.....,un des commis- | Before me L. M... , one of the commis-
saires de la Cour supérieure du Bas-Canada, | sioners of the Superior Court of Lower nommé pour recevoir des affidavits à être | Canada, appointed for the purpose of relus devant ladite cour, dans le distriet de... | ceiving affidavits to be re‘ before the said
Court in the district of...
À comparu : Came and appeared :
M. O...... , ete., lequel après serment prêté | Mr. O...... ete., who, after taking oath on sur les saints évangiles, dépose et dit : Que | the Holy Evangelists, deposeth and saith A. B...... ,ete. (nommer tous les parents des | that, A. B...... ete., (name all the relations
mineurs mentionnés dans l'acte de délibération | mentioned in the above act as having attended comme ayant formé partie du conseil de fa- | the family council) are, to the best of his mille), sont, au meilleur de sa connaissance, | knowledge, the only relations of the minors les seuls parents des mineurs E. B.... et | E. B...... and F, B...... mentioned in the
le [a
F. B......, mentionnés dans l’acte de délibé- ! accompanying acts, who are domiciled in ration ci-joint, qui soient domiciliés dans : the said district of... le dit district de...
Et le déposant ne dit rien de plus et a And the deponent further saith naught signé, and hath signed.
Assermenté devant ) Si Sworn before me......,}) ;
x ignature). ! Signature).
moi, ce....., ete, j (Signature) |ete. (Signature)
(Signature du commissaire). | (Signature of the commissioner).
PROVINCE DE QUEBEC, ) PROVINCE OF QUEBEC
District de... j District of A l'honorable juge de la Cour supérieure, To the Honorable Judge of the Superior ete., ete, Court, ete., ete., Le soussigné, A. B...,ete., | The undersigned À. B......, etc. Expose respectueusement : :. Humbly exposeth: Que C. D....., ci-devant marchand de... That C. D... heretofore merchant of...
dans le district de....., province de Québec, | in the District of ..….., Province of Quebec, est absent de cette province depuis plus de | is and has been absent from this Province fe ans sans que l’on ait eu, durant cette | sinceupwards of... years without any one période, aucune nouvelle de son existence ; | having, during that period, received any intelligence of his existence.
Que ledit C. D... n’a pas de procureur | That the said C. D... has no legally fondé dans cette province et qu’il est cepen- | authorized attorney in this province, and dant nécessaire de pourvoir à l’administra- | that it is necessary to provide for the adtion de ses biens. ministration of his property and affairs.
C'est pourquoi le requérant conclut à ce Wherefore your petitioner prayeth that a qu'il vous plaise convoquer devant vous, | family council, composed of the relations en conseil de famille, aux jour, lieu et heure | and friends, in default of relations, of the qu'il vous plaira fixer, les parents, et à | said absentee, be convened to give their défaut de parents, les amis dudit absent | advice touching the appointment of a curapour prendre leur avis sur le choix et la | tor to the said absentee, nomination d’un curateur audit absent.
Et ferez justice, And you will do justice.
(Date). (Date).
(Signature). (Signature).
Les procédures subséquentes sont en tout semblables à celles suivies pour la nomination d’un tuteur au mineur.
Lorsque l’on procède en vertu de l’art. 257 du C. civ., la requête ci-dessus est remplacée par une déclaration faite devant notaire par le requérant d’après la formule ci-dessus, no 67, en y insérant le motivé de la requête dont la formule précède.
72.- Acte de délibération du conseil de famille, devant notaire
L'an mil huit cent, ete.,
Le... jour de......,ete., On the... day of... , ete.
Par-devant, ete., Before, ete.,
A comparu : Came aud appeured :
M. A. B...., ete., lequel aurait fait assem- Mr. A. B....., ete, who hath caused to
bler par-devant nous, notaire susdit, aux fins be assembled before the undersigned notary mentionnées en la décläration ci-dessus, for the purposes mentioned in the declarafaite aujourd’hui devant nous, et tendant à tion above written, made this day before faire nommer un eurateur à l’absence de C. me, with the view of having a curator Din ,Cci-devant marchand de ..... , dans le appointed to the absence of C. D......, heredistrict de.., qui a disparu sans que tofore merchant of......,in thedistrictof..….…. l’on ait reçu aucune nouvelle de son exis- who is and has been absent from this Protence depuis plus de .. années, savoir vince since upwards of... years, without (inscrire ici les noms, prénoms, qualités et ré. any intelligence of his existence having been sidences des membres du conseil de famille, en | obtained during that period, to wit: (Give indiquant le dégré de parenté avec l’absent) ; names, qualities and residences of the members
of the family council and indicate their degree
| of relationship to the «absentee).
Lesquels, après avoir prêté serment sur les saints Evangiles, avoir pris communication de la déclaration susdite et avoir mûrement délibéré entr'eux, ont été unanimement d'avis que ledit A. B..... soit nommé curateur à l'absence dudit C. D.....;
Lequel A. B....., ici présent, a volontairement accepté cette charge et promis par serment de faire son devoir en icelle,
Dont acte, etc.
Who, after having made oath on the Holy Evangelists, taken communication of the declaration above mentioned, and after mature deliberation between them, have declared to be unanimously of opinion that the said... be appointed curator to the said ©, D......,the absentee above mentioned.
Which said, (name of curator), hereto present, hath voluntarily accepted the said charge and promised under oath to fulfil the dutics thereof,
Done and passed, ete.
Cette déclaration et cet acte de délibération, accompagnés d'une requête d'après La formule n° 23, sont soumis au juge ou au protonotaire, qui dresse au bas l'acte d'homologation et de nomination du
curateur.
La convocation des parents, lorsqu'il y a lieu, se fait de la manière ci-dessus indiquée dans la procédure pour la nomination d'un tuteur au mineur,
La procédure doit être accompagnée d’un afidavit reçu devant un commissaire de la Cour supérieure et constatant les faits énoncés dans la requête où dans la déclaration, selon le cas.
Requête pour nomination d'un curateur au mineur émancipé
PROVINCE DE QUÉBEC, ) | District de... j
A l’honorable juge, etc.
Le soussigné, A. B....., ete., mineur âgé de.....,
Ex pose respectueusement :
Qu'il est propriétaire de divers biens meubles et immeubles, qu'il ne peut administrer, vu sa minorité ;
Qu'il a intérêt à être émancipé pour avoir l’entière administration de ses biens; et qu'il a les qualités et capacités voulues pour le faire avantageusement :
C’est pourquoi votre requérant conclut à ce qu'il vous plaise convoquer en conseil de famille ses parents et, à défaut de parents, ses amis, pour prendre leur avis sur l'opportunité de cette émancipation, l’accorder si faire se doit et nommer un curateur à votre requérant, ainsi émancipé.
Et ferez justice.
(Date).
Pour le requérant:
(Signature du notaire).
PROVINCE OF QUEBEC, } District of... j
To the Hon. Judge., etc
The undersigned A, B...... ete., à minor aged,..…... Vears,
Humbly exposeth :
That he is proprietor of certain property moveable and immoveable which he has no power to administer on account of his minority.
That, in his interest, it is necessary that he should be emancipated in order to have the entire administration of his property and affairs, which heis fully qualified to do ;
Wherefore your petitioner prayeth that a family council composed of his relations, and friends in default of relations, be convened for the purpose of taking their advice as to the propriety of such emancipation, that you be pleased to grant it and to appoint a curator to your petitioner thus emancipated, if vou think proper so to do,
And you will do justice,
For the petitioner :
(Signature of notary).
Il peut être aussi procédé de la manière prescrite en l’art. 257 du C. civ., en substituant à la requête une déclaration fuite devant notaire, comme ci-dessus, n° 67, dans laquelle on insère le motivé ci-
dessus énonré.
Pour l’acte de délibération du conseil de faille, on suit Les formules nos 68 où 7",
en ni fivant comme suit la clause exprimant l'avis des parents :
Tex 7s, aprèsavoir prêté serment, ete.…., | BE v'e unanimement d'accord que ledit | mineur À. B..., soit émancipé et que le | dite" Jr. soit nommé son curateur, con- | formément à l’art, 317 du Code civil.
Who, being sworn on the Holy Evangelists, ete., are unanimously of opinion that the said minor A, B...... should be emancipated and the said C,. D... appointed as his curator, in accordance with Article 317 of the Civil Code.
Suit la requête d’après la formule no 23,
PEU A étain tit set mare Sat
du
Requête pournomination d'un curateur à la substitution
District de... \ A l'honorable juge, ete., La requête de À, B...... ete,
Expose respectueusement :
Que, par le testament solennel de feu M, Or ete, (ou par un acte de donation entre-
vifs, consenti par ME. CO... , en faveur de votre |
requérant, le.….….…..….ete.), ledit M. C...... légua (ou donna) à votre requérant un immeuble ete, (description) et lui substitua, après sa mort, ses enfants nés et à naître ;
Qu'il est nécessaire qu'un curateur soit !
nommé aux appelés à cette substitution.
C’est pourquoi votre requérant conclut à ce qu'il vous plaise convoquer en conseil
de famille les parents, et les amis à défaut |
de parents, des appelés à la substitution créée par le testament solennel de feu M.
Cie, (ou par l'acte de donation, ete... ); pour les fins de l'article 945 du Code civil et pour toutes autres fins que de droit,
Et ferez justice, ( Date), Pour le requérant :
(Signature du notaire).
PROVINCE OF QUEBEC, ) District of...
To the Honorable Judge, ete,
The petition of À, B... … , ete.
Humbly exposeth :
That, by the last will and testament of the late Mr. CC... ete., (or, by virtue of an «ct of donation inter vivos granted by Mr, C......, in f'avor of your petitioner on the, ete) the said Mr. OC... , gave and bequeath (or donated) to your petitioner a property, et:., (descrip-
| tion) and substituted the said property, after
your petitioner’s death, to his children born and to be born,
That it is necessary that a curator be appointed to the said substitution.
Wherefore your petitioner prayeth that a fumily council,composed of the relations, and friends in default of relations, of the substitutes called to the substitution created by
| the last will and testament of the late Mr.
re , (or by the deed of donation, ete.) be convened for the purposes mentioned in ar-
: ticle 945 of the Civil Code, and for all other
purposes by law required, And you will do justice, (Date).
For the petitioner :
(Signature).
La déclaration, quand on procède en vertu de l’art. 257 du C. civ., est identique à la requête cidessus, sauf le préambule et la conclusion qui suivent la formule n° 69. Pour le reste des procé-
dures, V,la formule no T7,
75.—Requête pour nomination d'un curateur à une succession vacante
Distriet de }
A l'honorable juge, ete.
Ja requête de À. B...... , ete,
Expose respectueusement :
Que M. C...... , est décédé ab intestat à...…., leu , laissant, pour héritier unique, son fils D... , actuellement majeur ;
Que pur acte de renonciation consenti le me , et enregistré, ete, ledit M, D...
renonça purement et Simplement à la succession de son père, ledit feu M, C...... , et
que cette Succession est en conséqueuce vacante ;
Que votre requérant est créancier de la dite succession pour une somme considéra- | ble ; |
C’est pourquoi votre pétitionnaire conclut | à ce qu’il vous plaise convoquer devant | vous une assemblée des parents et créan- | ciers dudit feu M. C..... pour prendre leur avis Sur la nomination d’un curateur à la succession vacante dudit feu M. C....….
Et ferez justice,
( Date).
Pour le requérant :
(Signature du notaire).
| PROVINCE OF QUEBEC,
District of... j
To the Honorable Judge, etc.,
The petition of A. B....…. , etc.,
Humbly exposeth :
That Mr. C...., etc., died intestate at...
on the......, leaving, as sole heir, his son D
…, now Of lawful age ;
That, by a deed of renunciation executed on the... and registered... etc., the said Mr. D... renounced purely and simply to the Estate and Succession of his father, the said late Mr. C....….. , and that the said estate and succession is therefore vacant ;
That your petitioner is a creditor of the said estate and succession for a considerable amount ;
Wherefore, your petitioner prayeth that a meeting of the relations and creditors of the said late Mr. CO... be convened for the purpose of taking their advice touching the appointment of a curator to the said vacant estate and succession.
And you will do justice.
(Date).
For the petitioner:
(Signature of notary).
re
Cette requête est accompagnée d'un affidavit dans la forme suivante :
PROVINCE DE QUÉBEC, ) PROVINCE OF QUEBEC, ) District de... j District of... j
A. B......,le requérant ci-dessus nommé, A. B...., the petitioner above named, après serment prêté sur les saints Evangiles, | being sworn on the Holy Evangelists, depodépose et dit : seth and saith that he is a creditor fora sum
Qu'il est créancier pour une somme of upward of... of the estate and sucd’audessus de... de la succession de feu cession of the late Mr, C......, for (mention M. C........ , pour (mentionner la cause de la the cause of the debt) ; dette) ;
Que ladite succession de M. CC... est That the said estate and succession of Mr.
vacante, et que le déposant est par consé- C...... is vacant, and thatthe deponent is, in quent intéressé à la nomination d’un cura- consequence, interested in theappointment teur à ladite succession vacante, et le of a curator thereto. And the deponent déposant ne dit rien de plus et a signé, further saith nought and hath signed, after
lecture faite. due reading.
Assermenté devant moi, } ñ Sworn before me,) 4. ;
‘ ‘ - Sign. of deponant.
Br CBiurres ete. wi: (SL du déposant) Onthe.....ete., j "#7 VÉGRDIUAURE (Signature du commissaire). (Signature of commissioner).
Il est procédé par le juge à cette nomination sur avis des parents et créanciers du défunt, convoqués en la manière prescrite par le juge (C. de proc. civ., art. 1333), Cette convocation se fait ordinairement par avis public, inséré en français et en anglais dans deux journaux du district, ou du district le plus voisin, à Go ad de journaux dans le district.
Le curateur est tenu de donner avis de sa nomination par un avis publié au moins deux fois dans deux journaux désignés par le tribunal ou le juge (C. de pr. civ., art. 1334, ? 2, et 1010).
76.—Requête pour nomination co QUTPAUE aux biens d’une corporation einte
Ce curateur est nommé par le tribunal compétent, avec les formalités suivies dans le cas des successions vacantes (C. civ., art. 372).
Requête pour nomination de curateur au ventre
Les enfants conçus, mais qui ne sont pas encore nés, sont au nombre des personnes auxquelles on donne des curateurs (C. civ., art. 338, ? 3) ; on suit à leur égard les formalités prescrites cidessus pour les autres curatelles.
La requête peut être dans la forme suivante:
parents et amis des parents dudit enfant à naître, pour prendre leur avis sur la nomination d’un curator ventris audit enfant à
advice may be taken on the appointment of a curator ventris to the said unborn child,
PROVINCE DE QUÉBEC, } | PROVINCE DE QUEBEC, ) District de... District of... j
A l’honorable juge, etc. To the Honorable Judge, etc.
La requête de dame A... , Veuve de feu The petition of Dame A... , Widow of the M. B.... , en son vivant... etc., de... : late Mr. B....…. , in his lifetime...…. ete.,
Expose respectueusement : Humbly exposeth :
Qu'elle est actuellement enceinte de... That she is with child since... months mois, d’un enfant conçu et à naître de son | of her marriage with the said late M. B...….. $ mariage avec ledit feu M. B....…. ;
Qu'il est nécessaire qu’un curator ventris That it is necessary tat a Curator Ventris soit nommé pour veiller aux intérêts de | be appointed to take charge of the interest l’enfant à naître dudit mariage ; and property of the child to be born of her
marriage ;
Et la requérante conclut à ce qu’il vous And your petitioner prayeth that a family plaise convoquer en conseil de famille les | council be convened in order that their
naître. | Et ferez justice. | And you will do justice.
(Date). | (Date).
Pour la requérante : | For the petitioner :
(Signature du notaire). | (Signature of notary).
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7#.—Requête en interdiction pour cause d'aliénation
Le majeur ou le mineur qui est dans un état d’imbécillité, démence ou fureur, doit être interdit, même lorsque cet état présente des intervalles lucides (art, 325, C. civ.). Doivent être également interdits, ceux qui se portent à des accès de prodigalité qui donnent lieu de craindre qu'ils ne dissipent leurs biens (art. 326, CO. civ.). Peuvent être aussi interdits, les ivrognes d'habitude qui dissipent leurs biens, ou les administrent mal, ou mettent leurs familles dans le trouble ou la gêne, ou conduisent leurs affaires au préjudice de leurs familles, de leurs parents ou de leurs créanciers, ou font usage de liqueurs enivrantes en quantité telle qu’ils s’expnsent à ruiner leur santé et à abréger leurs jours art. 336a et s. du C. civ., ajoutés par l’art. 5790 des Stat. ref, de la
prov. de Québec),
PROVINCE DE QUÉBEC, } District de …. j
À l’honoiable juge, etc.
La requête de A. B...... , ete., expose respectueusement :
Que C. B...... ,ete., son frère, est, depuis plusieurs années, atteint d'aliénation mentale et incapable d'administrer ses biens et affaires ;
Qu'il est nécessaire que ledit C. B....…. | soit interdit et qu’un curateur lui soit nom- | mé pour prendre soin de sa personne et de ses biens ;
C'est pourquoi votre requérant conclut à ce qu'il vous plaise faire comparaître en votre présence ledit C. B..... pour constater son état mental ; convoquer devant vous, en conseil de famille, les parents, et amis à défaut de parents, dudit C. B..... , afin de prendre leur avis sur le contenu de la présente requête, prononcer l'interdiction du dit C. B...... , S'il y a lieu, et lui nommer, sur l’avis dudit conseil de famille, un curateur pour prendre soin de sa personne et de ses biens et pour toutes autres fins que de aroit.
Et ferez justice,
(Date).
Pour le requérant :
(Signature du notaire). |
PROVINCE OF QUEBEC,
District of... j
To the Honorable Judge, ete,
The petition of À, B...….. etc,
Humbly exposeth :
That his brother, C. B...…. etc., is and has been for several vears deprived of his mental faculties and incapable of administering his property and affairs,
That it is necessary that the said C. B....., be interdicted and that a curator be appointed to take charge of his person and pro-
perty.
Wherefore your petitioner prayeth that thesaid C. B..... , be summoned and brought
before you, in order that his mental condition may be properly tested ; that a familly council, composed of the relations, and friends in default of relations, of the said C. B..., be convened in order that their advice may be taken on the contents of this petition ; and that you may be pleased, with the advice of the said family council, to interdict the said C. B...... ,and appoint a curator to take charge of his person and property and for all other purposes required by law.
And you will do justice.
(Date).
For the petitioner :
(Signature of notary).
On met au bas de la requête qui précède une attestation assermentée sous la forme suivante :
Et ledit requérant À, B...... ,étant dûment assermenté sur les Suints Evangiles, dépose et dit: que tous les faits énoncés en la requête ci-dessus écrite sont vrais; et a signé, lecture faite.
Assermenté devant) moi, ete. |
(Signature du protonotaire ou d'un commissaire de la Cour supérieure).
(Sig. du requérant).
And the said petitioner, À, B....…. , being sworn on the Holy Evangelists, deposeth and saith that all the facts continued in the above written petition are true; and hath signed, after due reading.
Sworn before me, }
at... on the, etc... ) CRRPRAN DeTEONeNEX
| (Signature of Prothonotary
or Commissioner).
Cette requête est accompagnée d'afidavits dans la forme ordinaire donnés par des témoins compé-
tents et par un médecin déclarant qu'ils connaissent la personne dont on demande l'interdiction et que cette personne est atteinte d’aliénation mentale et incapable de prendre soin de sa personne ou de ses biens et affaires. Suit la procédure devant le juge ou le protonotaire.
Lorsque la personne dont l'interdiction est demandée se trouve dans un état de démence, de maladie ou de faiblesse, qui empêche de la transporter auprès du juge pour subir son interrogatoire, le juge 8e rend en personne auprés d’elle, ou il délègue le protonotaire ou une autre personne pour faire cet interrogatoire. Lorsque cette démarche est requise, il doit en être fait mention dans le corps de la requête et dans les conclusions. L’interrogatoire a lieu avant la réunion du conseil de famille et lui est soumis,
men
Dans tous les cas, la requête doit être signifiée à la personne dont l'interdiction est demandée par un huissier, et l'exploit de signification est dans la forme suivante :
Je soussigné, E, F,....., huissier de la Cour I, the undersigned, E. F,...., bailiff of supérieure du Bas Canada, dans ct pour le the Superior Court of Lower Canada, in district de,...., certifie sous mon serment |! and for the district of,.....,do certify under d'office que j'ai signifié la requête ci-dessus | my oath of office that JT have signified the à OC. B....., le (date), en lui laissant une ubove written petition to C,B.....,0on the copie authentique de ladite requête à: (date) by leaving him an authentic son domicile, en la paroisse de......, en par: | copy of the said petition at his domicile, lant audit C, B..... personnellement, à... | in the parish of......, speaking to the said
heures de l'après-midi, | C, B....., personnally, at the hour of... | o’clock in the afternoon, (Date), (Date), (Signature de l'huissier). | (Signature of the bailif).
7%.—Requête en interdiction pour cause de prodigalité
La procédure suivie est celle ci-dessus indiquée pour les autres cas d’interdiction, en énonçant les motifs particuliers au cas de prodigalité (V. art. 321 et s, du C. civ.).
S0.—Requête en demande d'interdiction pour cause d'ivrognerie
PROVINCE DE QUEBEC, ) PROVINCE OF QUEBEC, ) District de... j District of... | A l'honorable juge, etc, To the Honorable Judge, etc. A.B....,etc., par sa présente requête, A. B..... etc., by this his petition, res- Expose respectueusement: pectfully represents :
Que, depuis environ... ans, C, D... That for about... years, C, Fr... ete., ete, (oncle où frère du requérant, suivant le |! (uncle or brother of the petitioner, as the case cas), est un ivrogne d'habitude, et que par | may be) has been an habitual drunkard, and suite de son ivrognerie, il dissije ses biens, | that by reason of his drunkenness he (ou les administre mal, où met sa famille | squanders, (or mismanages his property, or dans le trouble ou la gêne, ox conduit ses | places his family in trouble or distress, or affaires au préjudice de sa famille, de ses | transacts his business prejudicially to his parents où de ses créanciers), et qu’en con- ! family, his relations, or his creditors), and séquence il est désirable qu'en vertu de la | that, therefore, it is desirable that, in virtue
loi, ledit C, D... soit interdit comme ivro- of the law, the said C. D......, be interdicted gne d'habitude, as an habitual drunkard.
C’est pourquoi votre requérant conclut à Wherefore, your petitioner praysthatthe ce qu'il soit procédé à l'interdiction dudit interdiction of the said C, D... as an OCrDie comme ivrogne d'habitude, sui- habitual drunkard, be pronounced, accordvant la lai. ing to law.
Et votre requérant ne cessera de prier, And your petitioner will ever pray.
(Date), ._. (Date).
Pour le requérant: For the petitioner:
(Signature du notaire). | (Signature of notary).
Cette requête est accompagnée d’un afidavit dans la formule suivante :
A. B......,le requérant dénommé dans la A. B...., the petitioner named in the requête ci-dessus, après serment dûment | foregoing petition, being duly sworn on the prêté sur les saints Evangiles, dépose et !: Holy Evangelists, doth depose and say that dit: que les faits énoncés dans la requête the facts alleged in the foregoing petition ci-dessus sont vrais, et que ladite requête | are true, and that the said petition hath not n'est pas faite par malice, ni dans un but | been made through malice, nor with a view vexatoire ; et a signé (ou déclaré ne savoir | to oppress. And he hath (declared to be
signer), lecture faite. unable to sign) or (hath signed) after due reading, Assermenté devant ) à ” Sworn before me,) à. 7 e - (Sig. du requérant). | ? : (Sign. of petitioner). moi, e.....…., ete. j (y EURE etes ,ete. f (Signe of er) (Signature du commissaire). | (Signature of commissioner).
Cette requête est signifiée, en personne, à celui dont l'interdiction est uemandée. uns un moment où il est sobre, ou, s’il n’est pas sobre, à une personne raisonnable de sa famille, au moins huit jours avant la comparution devant le juge. Celui-ci convoque le conseil de famille devant lui, accorde ou refuse l'interdiction, et, dans le premier cas, nomme le curateur.
S1.—Requête en mainlevée de l'interdiction
ar of L'interdiction cesse avec les causes qui l’ont déterminée ; néanmoins la mainlevée n’est prononcée in qu'en observant les formalités prescrites pour parvenir à l'interdiction, et l'interdit ne peut er reprendre l'exercice de ses droits qu'après le jugement de mainlevée (C, civ., art, 336). he PROVINCE DE QUEBEC, } PROVINCE OF QUEBEC, l ie Distriet de... \ District of... j ë: A l'honorable juge, ete., To the Hon, Judge, ete., id La requéte de €, B..., ete, | The petition of C, B.,etce., F EÉxpose respectueusement: Humbly exposeth:
Que, par sentence de la Cour supérieure | That, by a sentence issued by the Superior du district de......,en date du,..…., votre | Court of the District of......,on the ......, requérant fut interdit pour cause d'aliéna- | your petitioner was interdicted on account tion mentale, et pourvu d'un curateur'; of mental alienation and provided with « curator, Que depuis longtemps votre requérant a That,sincealongtime, your petitioner has es complètement recouvré l'usage de ses facul- | completely recovered the use of his mental tés mentales, et qu'il est capable de prendre | faculties, and that he is capable of manuasoin de ses biens et de conduire ses affaires, | ging his property and affairs, as appears by | comme l'établissent les «fidavits ci-joints; | the aflidavits herewith produced; | Que les causes qui ont provoqué son inter- |! That the causes for which his interdic- } diction n'existant plus, cette interdiction | tion was sought having disappeared, said | doit cesser ; interdiction should be removed, | S- C'est pourquoi votre requérant conclut à Wbherefore, your petitioner humbly pray- | ce qu'il vous plaise adopter les procédures | eth that the necessary measures be adopted | PE nécessaires pour que main levée lui soit | for the removal of his said interdiction, | se accordée de ladite sentence d'interdiction, | id Et ferez justice, And you will do justice, | he (Date). (Date). | or Pour le requérant : For the petitioner: | oO) (Signature du notaire), (Signature of notary). | 1is | nd On produit à l'appui de cette requête des afidarits qui peuvent être dans la forme suivante : | ee PROVINCE DE QUEBEC, ) PROVINCE OF QUEBEC, } | Distriet de... | District of... j [I he Par-devant moi, J...... , un des commis- Before me, J...…. , one of the Comimis- | an saires de la Cour supérieure, ete., sioner of the Superior Court, ete. dl d- A comparu : Came and appeared:
| NEG. 5 , médecin, de,.....: Mr. G......, physician of... , Who, having Lequel, après serment prêté sur lessaints : been duly sworn on the Holy Evangelists, À Evangiles, dépose et dit: deposeth and saith : | Qu'il connaît C. B...., ayant été son That he is well acquainted with C.B......, médecin depuis plusieurs années, et qu'il à | having been his physician for several years, ÿ de fréquents rapports avec lui; | and that he has frequent intercourse with | him; | he Que depuis ans, ledit €. B... a That since... years, the said C.B...... has | ie constamment joui de toutes ses facultés | constantly enjoyed all his mental faculties ; j at mentales ; que dans son opinion, ledit C.! That in his opinion the said C. B...... is )n Be est capable d'administrerses biens et |: capable of administering his property and | ot affaires, affairs. Il w Et le déposant ne dit rien de plus, et a And the deponent further saith naught (| "ss signé, lecture faite. ( | and hath signed. 1 ke , erneté derant moi) (su déponent. | SR PERTE M (Sign, af eponent) | (Signature du comnissaire). (Signature of commissioner). f Î S2.— Acte de délibération 4 nt Avant de faire droit à la requête, le juge ou le protonotaire assigne l’interdit à comparaître devant rs lui, et le soumet à un interrogatoire. | le Il convoque ensuite le conseil de famille, à qui cet interrogatoire est soumis, et sur l’avis duquel le x
juge, ou le protonotaire se base pour accorder ou refuser la mainlevée d'interdiction.
Voici la forme de l’acte de délibération du conseil de famille requis pour parvenir à la mainlevée de 4 omalessel lorsqu'il est fait devant un notaire délégué à cet effet par le juge ou le protonotaire,
Si le curateur n’assiste pas à l'assemblée de parents, il faut constater, dans l'acte de délibération, qu'il a été dûment assigné, et produire à l'appui la notification qui lui a été signifiée, avec le certificat de signification,
Par-devant,ete,, Before, ete,, A comparu: | une and appeared: M.C.B......,interdit pour aliénation men- Mr, C. B...... , an interdict on account of
tale, en vertu d'une sentence d'interdiction | mental alienation, by virtue of a sentence portée contre lui par la Cour supérieure of interdiction issued against him by the
du distriet de... 1 Oro à Superior Court of the district of......; Lequel, en exécution de l'ordonnance de Who, in execution of an Order of the l'honorable juge... (ou du protonotaire), : Honorable Judge (or ofthe Protonotary) of du district de... en date du... ,imiseau the Nuperior court of the district of... bas de sa requête du (date), tendant à obte- dated on the... , Written at the foot of nir la mainlevée de ladite interdiction, : his petition of the... (date), praying for
aurait, pour cet objet, fait assembler par- the removal of the said interdiction, hath, devant nous, notaire susdit, ses parents (et | for that purpose, caused to be assemamis à défaut de parents), dont les noms | bled before us, the said notary, his relasuivent, savoir (donner les noms, qualités et | tions (and friends in default of relations) résidence des parents, en indiquant leur degré | whose names follow,to wit: (give the names, respectif de parenté avec l'interdit); lesquels, | qualities and residences of the relations and après serment prêté sur les saints Evan: | indicate their respective degree of relationship giles, et après avoir pris communication | with the interdict); who, having been duly de la requête ci-dessus mentionnée, des | sworn on the Holy Evangelists, and having afidavits qui l'accompagnent, de l'interro- | taken communication of the petition above gatoire dudit interdit et de l'ordonnance | mentioned, of the affidavit therewith proprécitée, et après mûre délibération entre | duced and of the interrogatory, interrogaeux, ont déclaré qu'ils sont unanimement | toire, of the said interdict, and of the above d'opinion que la ssainlevée de ladite in- ! cited Order, and after mature deliberaterdiction soit accordée et que ledit C, ! tion between them, have declared that they
Bic soit réintégré dans la jouissance de | are unanimously of opinion that the said ses droits civils et dans l'administration de | interdiction should be removed and that ses biens et affaires, | the suid C. B...... should be restored to
Lhis civil rights and to the administration of his property and affairs.
Dont acte... | Done and passed, etc,
Cette procédure cst produite devant le juge où le protonotaire, avec une requête demandant l’homologation. V,la formule no 33.
S3.—Requête pour nomination d'un conseil judiciaire
Ce conseil est donné sur la demande de ceux qui ont droit de provoquer l'interdiction et avec les mêmes formalités. La demande peut aussi être faite par la partie elle-même.
Si les pouvoirs du conseil judiciaire ne sont pas définis par la sentence, il est défendn à celui à quiil est nommé de plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier et en donner décharge, d’aliéner ni de grever 8es biens d’hypothèques, sans l’assistance de ce conseil,
Cette défense ne peut être levée que de la même manière que la nomination a eu lieu (C, civ., art, 349, 350, 351).
S4.—Requête pour nomination d'un tuteur ‘ad hoc”
Lorsqu'il devient nécessaire de nommer un tuteur ad hoc à un mineur, on suit la même procédure que celle ci-dessus indiquée, en énonçant clairement dans la requête ou la déclaration, et dans l’acte de délibération du conseil de famille, l’objet particulier pour lequel cette tutelle ad hoc est requise,
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CONTRATS ET ACTES MARITIMES
Notre droit maritime est très compliqué. Dans les colonies d’une puissance maritime, les lois concernant la marine sont nécessairement, en grande partie, celles de l’Empire. Ces lois, pour ce qui regarde le Canada en particulier, sont Basées sur la loi impériale dite Merchant A RpE Act, 1854 (17-18 Vict., ch, 120), reproduite dans le statut de l’ancienne province du Canada (18 Vict.). Il y a cependant une classe de vaisseaux naviguant dans les eaux intérieures, qui sont assujettis à la législation coloniale, et À l'égard desquels l’opération des dispositions des articles du Code est plus complète (Rapp. des Codificateurs, vol. IT (7e rapp.), p. 225 et suiv.).
Depuis la promulgation du Code, le droit maritime a subi quelques modifications partielles, Non seulement la loi impériale de 1854 a été amendéo dès 1868 et depuis, mais encore les lois coloniales ont été retouchées à plusieurs reprises,
Nous n'avons pas besoin de noter ces différentes modifications; qu’il nous suflise de préciser en deux mots l’état actuel de notre législation sur une matière aussi importante que les contrats maritimes. Cette législation consiste : 10 dans la loi impériale de la marine marchande de 1854 et ses amendements ; 20 dans les lois fédérales incorpyorées dans les Statuts revisés du Canada de 1886 ; 30 dans les articles 2355 et suivants du Code civil, qui ne sont d’ailleurs que l’expression des principes généraux établis par les lois impériales et la doctrine reçue en Angleterre, en France et ailleurs, et la codification des lois coloniales,
On comprend que les amendements faits au droit maritime par le pouvoir fédéral ont dû apporter des modifications correspondantes au Code civil, Les Statuts refondus de la province de Québec de 1888 ont en conséquence donné aux articles affectés une nouvelle rédaction conforme à la législation actuelle (V. les art. 6254 et 8. des Stat. ref. de la prov. de Québec).
L'article 2355 du Code civil, tel que modifié par l’article 6254 des Statuts ref. de la prov. de Québec, indique les lois qui régissent la matière qui nous occupe ; il se lit comme suit :
‘f Sauf les dispositions de l'alinéa suivant, la loi impériale concernant la marine marchande contient ‘ les dispositions relatives aux bâtiments anglais dans la province de ReRoN quant aux matières ; at V'ionbée il est pourvu par cette loi, et en autant que les dispositions y sont déclarées appli-
cables.
‘ Les lois fédérales suivantes contiennent les dispositions relatives aux bâtiments quant aux matières ‘auxquelles il est pourvu par ces lois, savoir : 10 la loi concernant l’enregistrement et la classi-
*“ fication des navires (Statuts rev, du Canada, ch. 72); 20 la loi concernant l’engagement des “ matelots (Id., ch. 74) ; 30 la loi concernant l’engagement des matelots sur les eaux de l’inté- ‘ rieur (Id., ch, 75) ; 40 la loi concernant les naufrages, les accidents et le sauvetage (Id., ch, 81) ; ‘ 60 la loi concernant la sûreté des navires et les mesures à prendre pour prévenir les accidents ‘à bord (Id., ch, 77); 6° la loi concernant la navigation dans les eaux canadiennes (1d., ch, 79) ; %o la loi concernant la responsabilité des entrepreneurs de transport par eau (1d., ch, 82) ; ‘ 80 la loi concernant le cabotage canadien (Id., ch. 83).
Nous n’avons que peu de chose à dire des formes des actes et contrats maritimes. Cénéralement parlant, ils ne requièrent pas l'intervention des notaires. Ils sont faits sous seing privé, ou passés par les courtiers maritimes attachés aux douanes de nos ports. Les enregistrements de navires, les certificats de propriété, ‘es hypothèques, les transports, les ventes, les procurations, les engagements de matelots et autres actes ou contrats se font sous seing privé, suivant les api EL et d’après les formules contenues dans les lois maritimes, tant impériales que fédérales (V. les art. 2356 et suiv. du ©. civ., tels que modifiés par les art, 62565 et suiv. des Stat. ref. de la prov. de Québec).
Cependant, il existe quelques contrats maritimes susceptibles d’être exécutés sous la forme notariée, tels que ceux mentionnés à l’article 2380 du Code civil, modifié par l’art. 6262 des Stat. ref. de la prov. de Québec (V. l’art. 48 du chap. 72 des Stat. ref. du Can.), et aussi ceux qui sont régis par le Code civil de cette province, dont A forme n’est pas indiquée par les statuts impériaux ou fé-
déraux. Bien que ces contrats 8e fassent presque exclusivement sous seing privé, nous croyons devoir en donner la forme notariée.
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S5.—Hypothèque sur un bâtiment en voie de construction
Par-devant Me... etc, A comparu M. A... ete.,
Lequel à déclaré qu’il est en voie decons- |
truire, sur son chantier à... (décrire le chantier), un navire à voile (ou à vapeur), devant mesurer... pieds de longueur, ..……
pieds de largeur, et... pieds de profondeur ; |
du tonnage de... et enregistré au port de... , par le régistrateur des navires du dit port, sous le nom de... et qu’il se propose de lancer le ou versle...….. ;
Que (exposer qu’il existe un compte courant entre la partie consentant et la partie acceptant l'hypothèque, désignant l’une et l'autre, et décrire la nature de la transaction de manicre à indiquer comment le montant du principal et des intérêts, dus à une époque donnée, devra être constaté, et la manière en laquelle et le tenips auquel le paiement sera fait) ;
Qu'en considération de ce qui précède, le comparant promet ets’oblige par les présen-
tes, envers son créancier susnommé, M. |
B.., présent et acceptant pour lui et ses ayants droit, de lui payer les sommes qui deviendront dues sur cette garantie, comme principal et intérêts, aux époques et de la manière ci-haut mentionnées ;
Que, pour mieux garantir audit M. B...
le paiement de ces sommes, comme susdit, M. A... hypothèque par les présentes à M. B....., le navire ci-haut décrit, et il lui cède la possession du chantier tel que ci:
dessus décrit, pour le temps de la construction dudit navire.
M. A... déclare en outre audit M. B....… qu'il a le pouvoir d’hypothéquer de la manière susdite le navire ci-haut mentionné, et que ce navire est exempt de rede-
rances, sauf comme il appert par l’enregistre- |
ment dudit navire.
(Les derniers mots en italiques seront omis si le navire est exempt de redevances).
Pour l’exécution...….…, ete.
Dont acte......, ete.
Before, ete...
|. Came and appeared :
Mr. A....., ete., who hath declared that he is actually constructing in his shipyard | ab... (describe the yard), à Steamer (or sailing vessel) which will measure... feetin length.....,feetin breadth....…., feet in depth, | of a tonnage of…..., and registered at the port of......., by the registrar of vessels at the said port, under the name of... sand that he proposes to launch it on or about the... ;
That (state that there is an account current between mortgager and mortgagee, describing | both, and describe the nature of the transaction so «as to show how the amount of principal and interest due, at any given time, is to be ascertained, and the manner and time of payment).
| That, in consideration of the premises, | the appearer, Mr. A... , doth hereby covenant with the said Mr. B......, hereto present and accepting for himself, his heirs and assigns, to pay to him, the sums for the time being due on this security, | whether by way of principal or interest, at | the times and in the manner above mentioned ; That, for better securing to the said Mr.
eines the payment of such sums as last aforesaid, Mr. A... doth hereby mortgage to the said Mr. B..... the ship above described, and he transfers and conveys to | him the possession of the above described | Shipyard, for the term of construction ofthe said ship.
Mr. A... moreover declares to the said | Mr. B...... that he has power to mortgage in manner aforesaid the above mentioned ship and that the same is free from incumbrance, save as appears by the records of the said ship.
| (The last words to be omitted if the ship is free from incumbrance). :
For the execution, etc.
Done and passed, etc.
#6.— Transport d'hypothèque sur un bâtiment en voie de construction
Par-devant...…..…., ete., A comparu :
M, B..... , le créancier dénommé en un
acte d’hypothèque à lui consenti par M
Ait NA ETES ., devant Me.....…., notaire, sur | un navire à voile (ou à vapeur), enregistré
au port de....., sous le nom de..…., et plus amplement décrit audit acte ;
Lequel, en considération de la somme de..., à lui payée, avant l'exécution des présentes, par M. C...…., a, par les présentes, transporté à ce dernier, présent et
Before, ete.
Came and appeared :
Mr. B....., the creditor mentioned in a | deed of mortgage to him granted by Mr.
IAE on the...…..., before....…, notary, on a
steamer (or sailing vessel), registered at the port of... , under the name of.....,and more fully described in the said deed.
Who, in consideration of the sum of... 3 this day paid to hiin, by Mr, C...... , hereby transfers to the said Mr. C......, hereto present and accepting for himself, his heirs
acceptant pour lui et ses ayants droits, la and assigns, the sum mentioned in the said somme mentionnée audit acte et le bénéfice | deed and the benefit of the guarantee there-
de la garantie y stipulée. in stipulated.
Pour l'exécution des présentes...…, ete. |! For the exécution, etc. Dont acte... , ete. Done and passed, ete,
Charte-partie
L'affrètement (quelquefois spy nolissement) est un contrat par lequel le propriétaire, où le capitaine ou gérant (fréteur) d’un navire, en loue l’usage total ou partiel à un commerçant (affréteur), pour le transport de marchandises d’un port à un autre, moyennant un certain prix ou loyer (fret ou nolis).
Le contrat d’affrètement se fait soit par charte-puartie, soit pour le transport de marchandises dans un navire chargeant à la cueillette(C. civ., art. 2407) ; mais la charte-partie est la forme la plus importante de ce contrat.
La charte-partie est à proprement parler l’acte qui constate le contrat d’affrètement; mais on applique souvent ce mot au contrat lui-mê ne. L'affrètement par charte-partie peut être fait de la totalité ou de partie d’un bâtiment ; il peut aussi être fait soit pour un voyage déterminé, soit pour un temps spécifié (C. civ., art. 2414).
L'acte ou le bordereau de charte-partie énonce ordinairement le nom et le tonnage du bâtiment, avec déclaration qu’il est étanche et bien conditionné, fourni et équipé pour le voyage. Il contient aussi les conditions quant aux temps et lieu convenus pour la charge. le jour du départ, le prix et le paiement du fret, les conditions de surestarie, avec une déclaration des cas fortuits qui exemptent le fréteur de la responsabilité, et toutes autres conventions que les parties jugent à propos d’ajouter (C. civ., art. 2415).
Par-devant...….…, ete., Before. .…, ete.,
Ont comparu : Came and appeared :
M. A......, capitaine du navire (nom) du Mr. A..., master of the vessel called the port de....., de... tonneaux, ou environ, (n«me) of... tons, net register, or theremaintenant amarré au quai (nom), dans le abouts, now moored atthe (name) wharf, in port de......,d’une part ; et M. B., négociant, the port of (name) ; and Mr. B...... , ete., of de... , d'autre part ; the second part ;
Lesquels comparants ont déclaré ce qui Who have declared and agreed as follows, suit : | to wit :
Ledit navire, étant bien équipé, clos, étanche et dans des conditions de navigabilité parfaite, devra, avec toute la diligence | shall, with all convenient speed, sail and possible, mettre à la voile et se rendre à...., | proceed to... , and there, being afloat, et là, étant à flot, recevoir des agents de M. | receive from Mr. B’s.... agents and load B......, un chargement de (désigner le charge- | (describe cargo). ment).
Ces marchandises seront transportées à | The cargo to be brought to and taken l’endroit du chargement, auprès dudit vais- | from alongside the vessel ai charterer’s risk seau, aux risques et dépens de M. B....., | and expense, and not to exceed what she et ne devront pas excéder la capacité dudit | can reasonably stow and carry, over and vaisseau, déduction faite des gréements, | above her tackle, apparel, provisions, and apparaux, provisions et fournitures; et, | furniture ;and, being so loaded, shall thereétant ainsi chargé, ledit bâtiment devra | with proceed to : (port f destination) and mettre immédiatement à la voile pour se | deliver the same to the said charterer’s or rendre à (indiquer le lieu de destination), où | assigns on being paid freight at and after
The said ship, being tight, staunch, and strong, and every way fitted for the voyage,
ladite cargaison devra être livrée audit M. | the rate of... and demurrage at the rate Bic , ou représentants, sur paiement du | of... per day. Orders to be given within fret, calculé sur le pied de... et des frais | twenty-four hours after notification by the de surestarie, calculés sur le pied de... | captain, of his arrival to the charterer’s par jour, agents, or Lay days to count at the above
stipulated rate of demurrage.
Dans les vingt-quatre heures après notifi- “ation de la part de M. A..., de l’arrivée dudit vaisseau à sa destination susdite, M.
B......, ou ses représentants ou ayants cause devront commencer le déchargement dudit navire, à peine des frais de surestarie tels que ci-dessus stipulés,
steve
L'affréteur devra payer tous les droits et primes sur la cargaison, les autres, frais étant à la charge du fréteur.
Le fréteur ne sera pas responsable des dommages occasionnés à la cargaison, à raison des restrictions imposées par l'Etat, ni de ceux occasionnés par les ennemis de Sa Majesté, par le feu, ou par tout autre accident ou cas fortuit de nature quelconque, ni des retards résultant d’émeutes, de grèves ou de toute autre entrave inévitable de nature à empêcher ou retarder le chargement ou la livraison de ladite cargaison durant le voyage.
Ledit navire sera consigné à M. B..... ; ou à ses agents, au post de déchargement.
M. B..... devra faire sur le prix du fret, à M. A... à l’époque du chargement, l’avance d'une somme suffisante pour faire face aux déboursés o:dinaires,.
Ilest “onvenu que la responsabilité de l’affréteur cessera aussitôt le chargement fait, mais M. A... aura le privilège absolu sur la cargaison pour le prix du fret, et les frais de surestarie.
Le déchargement devra s'effectuer sous le plus court délai possible, après que le vaisseau aura été amarré au quai de déchargement.
Pour l’exécution..……. , etc.
Dont acte...
The charterer shall pay all dues and duties on the cargo,and the ship all other charges,
But the ship shall not be liable for any damages resulting from restraint of Princes and Rulers, the Queen’s enemies, fire and all and every other dangers and accidents, of what nature or kind soever, riots and strikes of pitmen, and all and every other uuavoidable hindrances which may prevent the loading and delivery during the said voyage.
The said vessel shall be consigned to Mr.
lise , or his agents, at the port of dis-
charge.
Sufficient cash for the Ship'’s ordinary disbrrsement, shall be advanced to the captain at the port of loading, on account of freight.
It is hereby agreed that the charterer’s liability shall cease as soon as the cargo is shipped, but Mr. A... shall have an absolute lien on the cargo for all freight and demurrage.
Vessel to discharge as fast as she can put out after getting her berth.
For the execution, ete.
Done and passed, ete.
Ss.—Prêt à la grosse
Le prêt à la grosse aventure, ou simplement le prêt à la grosse, est un contrat par lequel le propriétaire d’un bâtiment, ou son agent, en considération d’une somme d’argent prêtée pour le besoin dudit bâtiment, s’engage conditionnellement à la restituer avec intérêt, et hypothèque le bâtiment pour l’exécution du contrat. La condition essentielle du prêt est que, si le bâtiment est perdu par cas fortuit ou force majeure, le prêteur perd ses deniers ; autreinent il en est remboureé avec un certain profit pour l'intérêt et le risque (C. civ., art. 2594). ;
Le prêt peut être fait sur le bâtiment, le fret et la cargaison à la fois, ou sur la proportion de l’un ou des autres dont les parties peuvent convenir (Code civil, art. 2595). Le prêt à la grosse fait sur le bâtiment est dit en anglais bottomry ; celui fait sur la cargaison, respondentia. Cette différence de dénomination n’existe pas en français ; dans un cas comme dans l’autre, le contrat
est dit prêt à la grosse.
Le contrat doit spécifier : 10 la somme de deniers prêtée avec le taux de l'intérêt ; 20 l’objet sur lequel le prêt est fait. Il spécifie aussi la nature du risque (C. civ., art. 2597).
Le prêt à la grosse est encore usité, mais avec des restrictions que ne comportait pas l’ancien usage. Le capitaine doit maintenant exposer dans l’acte que l’emprunt demandé lui est indispensable pour entreprendre ou poursuivre son voyage, et par quelle cause ilest réduit à cette nécessité ; il faut qu’il n’ait pu l’obtenir de son armateur et qu’il fasse annoncer dans les journaux qu’il a besoin d’une somme de tant, sur prêt à la grosse, afin que le taux de l’intérêt maritime
qu’il aura à payer soit soumis à compétition.
La Respondentia s’ajoute an prêt à la grosse proprement dit, bottomry en anglais, quand le navire porte une cargaison, les frais et dommages qui donnent lieu à l'emprunt etant censés encourus
dans l’intérêt commun du navire et de la cargaison. Ces frais et
ries communes.
Par-devant..….…. , ete, A comparu :
MA, , propriétaire des soixante-qua-
ommages sont réputés ava-
Before, etc.
Came and appeared :
Mr. A... , the proprietor of sixty-four
tre soixante-quatrième parts du navire le | sixty-fourth parts of the vessel called the
(nom), du port de (nom du port d’enregistre-
ment) :
(name) of the port of (name of port of registration).
FORM
Lequel à reconnu et confessé avoir reçu | de M. B......, avant l’exécution des présen-. tes, la somme de.…..., qu’il promet et s’oblige, par les présentes, lui rembourser, on | à ses ayants droit, avec intérêt au taux | de... , dans les... ,; jours après l’arrivée dudit navire au port de…..…, pour lequel il est sur le point de partir avec un chargement de...
M. A... adéclaré par les présentes, qu’il est arrivé à avoir un besoin impérieux de cette somme, sans laquelle il ne peut entreprendre (ou poursuivre) son voyage, par suite de... (expliquer les causes du besoin qu’il a d'emprunter), et que, ne pouvant communiquer en temps utile avec M.....…, son armateur, il a, pour effectuer cet emprunt, fait annoncer dans les journaux de....….., où son dit navire se trouve actuellement, le besoin qu’il en avait. |
Pour sûreté dudit remboursement, M. | A... a présentement affecté et hypothéqué à M. B......, acceptant, les soixante-quatre soixante-quatrième parts dudit navire.
Le présent prêt à la grosse est fait à la | condition que si ledit navire est perdu | par cas fortuit ou force majeure, M. B.....
perdra la susdite somme et intérêt ; autrement il en sera remboursé intégralement.
Pour l'exécution... , ete, Dont acte... , ete.
ILAIRE 2235
Who doth hereby acknowledge and confess to have received from Mr. B....., betore the execution of these presents, the sum of, which he, hereby promises and obliges himself to reimburse to the said Mr.
B......, or to his heirs or assigns, with interest at the rate of... in the course of...
days after the arrival of the said vessel at the port of..….., whether she is on the eve of sailing with a cargo of...
Mr. A... hereby declares that he came to urgently require the above mentioned sum, in order to be able to undertake, (or to continue) his voyage, on account of...…, (explain the cause of his necessity to borrow) ; and that, not being able to communicate in due time with Mr......, his charterer, he gave notice in the newspapers of... , Where his
| said vessel is now lying, of his necessity to
make the said loan.
As asecurity for the reimbursementofthe said sum as aforesaid, M. A... hereby affects, mortgages and hypothecates, to Mr.
B....., thereof accepting, the sixty-four sixty-fourth parts of the said vessel.
This present loan on bottomry is made under the special condition that if the
| said vessel is lost by unavoidable accident
| or main force, Mr. B...... shall lose the said | sum and interest ; otherwise he Shall be fully | reimbursed.
For the execution..…..., ete.
Done and passed......, ete,
S9.—Protêt pour frais de surestarie
Les frais de surestarie sont les compensations
ue doit payer l’affréteur pour la détention du
bâtiment au delà du temps convenu ou PE par l’usage pour la charge et la décharge (V.art.
2457 et 8., C. civ.).
L’an mil huit cent.….….., ete.,
A la réquisition de M. A...., capitaine |
du navire (nom), appartenant au port de | (lieu où il est enregistré) ; nous, notaire public...…, ete., nous sommes transporté au domicile de M. B....., négociant, de...……, où, étant et parlant audit M. B..... en per: | sonne, nous lui avons dit et déclaré que, le | (date), M. A... a reçu à bord dudit na- | vire, au port de.…..., les articles suivants | (désignation) ; le tout chargé à bord par M. | C......., et consigné audit M, B....…. ,à (lieu de destination ; et que ledit M. A... a dûment signé les connaissements, suivant l’usage, stipulant que lesdits articles de- | vaient être livrés audit M. B...., à... sus- | dit, en par lui ou ses représentants payant | le fret au taux ordinaire, entre les mains dudit M. A... ;
|. Onthe...… day of...…..,in the year of Our | Lord one thousand.…... etc.
At the request of Mr. A... the master of the vessel called (name) belonging to the
| port of (name of port of registration) I, the
undersigned notary, etc., went purposely to the domicile of Mr. B......, trader of....., where being and speaking to the said M. B....., personally, I did declare and make known unto him that : on the....., Mr. A......, received on board of the said vessel, at the port of... a cargo composed of (describe cargo) ; which said cargo was loaded on board of the said vessel by Mr. C......,ete., and consigned to the said M, B..... at (name of the port of destination) ; and that the said Mr, A. duly signed the customary bills of lading, stipulating thatthe said cargo should be delivered to the said Mr. B....., at... aforesaid, on his or his representatives paying the freight at ordinary rates in the hands of the said Mr.
Aster)
Sd OS MG
est arrivé directement et sans aucun retard
audit port de (lieu de destination), le... ;
amarrer ledit navire à son quai de déchargement, il donna aussitôt avis à M. B......, le consignataire de ladite cargaison, l’informant qu’il était prêt à la lui livrer ;
autre personne de sa part, n’est allée rece- ?
offrir d’en payer le fret, quoique souvent requis à cet effet par M. A... ;
dice au capitaine et au propriétaire dudit navire ;
Et nous avons, à la même réquisition, et en parlant comme susdit, sommé et requis M, BB; de procéder immédiatement au déchargement dudit navire et de lui payer, sans délai, la somme de...…., pour frais de suresterie encourus jusqu’à ce jour, aux
parties.
sa réponse suivie de sa signature, ou dire qu’il «a refusé de signer, selon le cas).
C’est pourquoi nous avons, à la même réquisition, protesté ledit M. B...... et tous autres qu’il appartiendra, de toutes pertes, dépens, dommages et intérêts soutferts et à souffrir, tant par les propriétaires dudit navire que par le requérant personnellement, pour surestarie et pour toute autre ‘ause, et de tout ce qu’on peut et doit protester en pareil cas.
Fait et signifié..…..…, ete.
CANADA, Province de Québec.
L'an mil huit cent.…,
Devant Mtre.…., ete.,
A comparu...: M. A... capitaine et commandantle..., attaché au port de..., jaugeant …. tonneaux, suivant son registre ;
Lequel a déclaré ce qui suit:
Que son navire à fait voile du port de., le..., jour de..., ayant à bord une cargaison de... à destination de...., et est arrivé au port de... le... jour de... ;
Que, dans son voyage, le navire a été assailli par de forts coups de vent (suivant le cas).
Que M. A......a poursuivi sa route, avec | lesdits effets, à bord dudit navire, et qu’il | résultant de son fait ou de sa négligence, |
Qu'ayant, dès son arrivée, fait placer et |
Que depuis lors, ni M. B....., ni aucune |
voir et décharger, ni offrir de recevoir et décharger ladite cargaison, ni en payer ou |
Que ces retards causent un grand préju- |
termes de la charte-parties signée entre les |
A quoiledit M. B......a répondu (inscrire |
(Relatez brièvement ce qui est arrivé au navire).
That Mr. A... proceeded on his voyage with the said cargo, on board of the said vessel and that he arrived directly and without any delay resulting from his fault or negligence, at the said port of (port of destination) on the...
That having immediately on his arrival | moored the said vessel at her wharf, ready to beunloaded, he without delay,gave proper notice to Mr. B..... the consignee of the said cargo, informing him that he was ready to | deliver him the same.
That never, since such notice was given, did Mr. B......, or any other person in his behalf, come forward to receive and unload, or to offer to receive or unload the said cargo, nor to pay or offer to pay the freight thereon, although frequently requested so | to do by Mr. A...
That these delays have caused great pre- | judice to the commander and to the pro- | prietor of the said vessel ; | And I have, atthe same request, speaking as aforesaid, summoned and required Mr.
| B... to immediately proceed with the unloading ofthe said vessel, and to forthwith pay to Mr. A....., the sum of... for demurrage incurred up to this date, according to the charter-party signed and executed between the parties.
To all which the said Mr. B...... made answer: (Insert his answers followed by his signature or, if he refuses to sign, mention the fact.)
Wherefore I have, at the same request, protested the said Mr. B..... and all others whom itmay concern, for all and any losses, costs and damagessuffered and to be suffered by Mr. A. personally, or by the proprietor of the said vessel, for demurage and for any other cause, and for all which may of right be protested for in like
‘ses.
Done and signified ……, etc.
Note ou entrée de protêt maritime
DOMINION OF CANADA, | Province of Quebec. |
On this day, the... one thousand eight | hundred and ninety…...
| Before etc., $ | Personally came and appeared A...., | the Master of the... of the burthen of...
| tons, register measurement, who declared [as follows :—That the. said vessel sailed | from... on the... day of... with a... cargo... | bound to .…., and arrived at .…..., on the... | And that, in the prosecution of the voyage,
the said vessel met with, ete.
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En conséquence, ledit capitaine requiert | le notaire soussigné de prendre acte des présentes, afin que, quand besoin sera, le protêt puisse être étendu.
Fait et noté à... sous le numéro... des minutes dudit notaire, le.….,
En foi de quoi le comparant a signé avec ledit notaire, après lecture faite.
Wherefore, the said master requested me, the : \dersigned notary, to note and enter his protest : of which, an act being required ofine, the said Notary, I have granted these presents, recorded in my office under the
| number... on the...
In witness whereof, the said appearer hath signed with me, the said notary, these presents being first duly read according to law,
Protêt maritime
Par la présente déclaration, qu’il soit no- |
toire que le... jour de..., mil huit cent... ete.
Devant Me... etc., Ont comparu :
M. A. capitaine du (nom du navire)
jaugeant.. tonneaux ou environ, suivant |
son registre, appartenant au port de... ;
Et..., montant ledit navire lors du sinistre ci-après relaté ;
Lesquels, en exécution et extension d’une |
note ou entrée de protêt faite devant moi,
notaire, le..., ont solennellement déclaré et |
affirmé que ledit navire, étant bien monté, clos, étanche et dans des conditions de navigabilité parfaite, ayant à bord... chargement de..., a fait voile de..., à distination de..., le... (donnez ici les détails très circonstanciés de l’accident).
Et les comparants font cette déclaration solennelle, la croyant conscienscieusement vraie, en vertu de l’Acte concernant les serments extra-judiciaires.
Et lesdits comparants ont protesté, et par les présentes protestent, contre toute per-
par les propriétaires du navire et de sacargaison ; ou tous autres intéressés, à raison de ce que dessus : lesquels frais, dommages et
By this publie instrument of Declaration, be it knowu and made manifest that on this. day of... in the year one thousand eight hundred and... ete.,
Before... etc.,
Personally came and appeared :
A...,the Master and Commander of the (name of vessel) of the burthen of... tons or thereabout, per Register, belonging to the port of...,
And..., on board the said vessel when the accident hereinafter related, occurred ;
Who, in pursuance and extension of à protest duly noted before me, the said notary, on..…, do solemnly declare, affirm, testify and say, thatonthe...,the said vessel being tight, strong and staunch, well manned, equipped, provided and furnished with all things necessary for x vessel of her burthen on her intended voyage, and having a... cargo of... they, the said appearers, set sail in the said vessel from the port of..
vound to the port Qu .… (Give details of accident).
And the said appearers make this solemn declaration, conscientiously believing the same to be true and by virtue of the ‘‘ Act respecting extra-judicial oaths.’?
Wherefore, the said appearers have pro-
| tested, and, by these presents, do solemnly sonne qu’il appartiendra, us tous frais, | dommages et pertes soufferts et à souffrir |
pertes seront recouvrés tant des assureurs |
que de tous autres obligés, en temps et lieu convenables ; lesquels pertes et dommages ayant été occasionnés comme il est dit
ce de l’équipage du navire, qui a fait tout
en son pouvoir pour la conservation du navire et de sa cargaison.
Dont acte : Fait et protesté, ete.
protest against all and every person and persons whom it doth, shall or may in any manner or way concern, for all losses, prejudices and interest, costs, charges, daumages, and expenses already suffered and sustained, or that shall or may be hereafter suffered and sustained by the owners of the said vessel and her cargo, or others interest-
| ed in the said vessel, on account of the preci-dessus et non par la faute ou la négligen- | | charges, damages and expenses shall and
mises aforesaid, and which losses, costs,
may be recoverable from and against the underwriters and others concerned, in time
| and place convenient, and as of right ap-
pertains ; such losses and damages having
| happened and occurred as aforesaid, and
not having been occasioned by the neglect
of any of the said vessel's crew, who and
every of whom did their utmost for the pre-
servation of the said vessel and her cargo.
Thus declared and protested, etc.
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CONTRE-LETTRE
C’est un acte destiné à rester secret et qui modifie ou détruit un acte précédent et ostensible mais dont toutes les dispositions ne devaient pas être exécutées.
Le contrat et la contre-lettre sont deux actes séparés dont le premier ne peut produire d'effet entre parties qu’en ce qu’il ne se trouve pas détruit ou changé par la contre-lettre.
La contre-lettre ne peut nuire aux droits des tiers, elle n’a d'effet qu'entre les parties contractantes (C. civ., art. 1212).
Tous les contrats peuvent être modifiés par des contre-lettres, parce qu’il est toujours permis aux parties de changer les dispositions, dy ajouter, d'y retrancher, de les modifier ou de les détruire, mais avec l’intention d’en tenir les dispositions secrètes.
Les contre-lettres, en général, ne sont pas vues favorablement, par la raison qu’elles font tou-
jours supposer une intention de nuire à des tiers: aussi les notaires doivent-ils ne recevoir que celles qui ne présentent aucun caractère de fraude.
Les contrats de mariage sont aussi susceptibles de contre-lettres; mais, pour être valables, même entre les parties, elles doivent être faites avant la célébration du mariage, et constatées par acte passé dans la même forme que le contrat de mariage (C. civ., art. 1266).
La matière des contre-lettres ; out varier à l'infini ; nous donnons ici quelques formules qui pour-
ront servir d’exempiss,
“*.. Contre-lettre pour le prix d’un bail
Par-devant Me... e6c., Before, ete.
Ont comparu: M. A... , ete., d’une part; Came and appeared : et M. B......, etc., d'autre part : Mr. A... , ete., of the first part, and Mr. B:.. , ete., of the second part.
Lesquels ont reconnu que, suivant un: Who have acknowledge and declared bæul passé devant Me....…., le .….., ete., M. that, according to adeed of lease passed be- Î Ausste . a loué à M. B....., une ferme , fore…..., notary, on the..…....ete., Mr. A... ete, (description), pour . années consé- did let and lease to Mr. B ..…., a farm cutives, quiont commencé le …, .; que, pour etc. (description), for the term of... consatisfaire au désir de M, B..... ,le prix de secutive years, which has commenced on cette location n’a été porté qu’à... par an, the... ; that to comply with the desire of Mr. tandis qu’en vérité ce loyer est de... , ce | B.... , the rent stipulated in the said deed qui établit une différence en plus de... of lease was only for the amount of... per par an. annum, while in reality it is to the amount _of......, making a difference, over and above | the said stipulated rent, of... par annum. | En conséquence de ce fait, M. B...... s’est On account of the above stated fact, Mr. obligé à payer cette somme de... à M. | B:., shall be bound and obliged to pay Asa , en sa demeure, dans les termes et : the said sum of... to Mr. A... at his de la manière stipulés au bail sus énoncé, | domicile, according to the terms and con- | qui ne fera qu’une même chose avec ces | ditions stipulated in the above mentioned |
présentes.
Dont acte... , ete. |
lease ; these presents to be considered as forming part thereof, Dene and passed, etc.
Contre-lettre pour une obligation
Par-devant Me ..….. , ete., | Before, etc.,
A comparu : M. A... etc. ; | Came and appeared :
Lequel a déclaré n'avoir rien à pré- Mr. À …. ,ete., who hath declared that tendre dans une somme de... , montant en | he has no right or claim in the sum of ..…... principal d’une obligation souscrite à son | being the amount in principal of an obligaprofit et à celui de M.B......,etc., par M. | tion stipulated in his favor and in favor of C......, ete., devant Me... MERS , enregis- | Mr. B......, ete., by Mr. O....., ete., before tré au bureau d'enregistrement du comté | .…..., notary, on the .…. ., and registered in de... , Sous le n° du registre B ; re- | the Registry Office of the County of.
connaissant que, bien que cette obligation | exprime que le prêt ait été fait par lui et | M. B..... ,iln’ena fourni, en vérité, aucune |
under N°... of Register B ; hereby acknowledging that, although it may appear hy the said obligation that the loan of money
FORMULAIRE 229 | partie, et que c’est M, B...... qui a prêté la | therein mentioned was made by him and | somme entière de ses propres deniers, Mr. B....., he did in reality furnish no part 1 thereof, and that it was Mr, B...... alone | who lent the entire sum out of his own À | funds. !
nsible Dont acte..….…, ete, | Done and passed, etc. d'effet %4.—Contre-lettre pour un transport Î ntrac- ll 5 | Par-devant Me...….., ete, Before. ete., if le A comparu : M. A... , ete; Came and appeared : 1] Lequel a, par ces présentes, reconnu Mr, A... etc.; fi t tou- qu’encore bien que, par un acte de trans- Who hath by these presents acknow- É: ir que port, passé devant Me... … , notaire, etc., M. ledged and declared that although, by a k ., etC....…., paraisse lui avoir transporté la | deed of transfer passed before... , notary, il HELS somme de ,à lui due par M. C........ , pour Mr. B....…. appears to have transfer to him 4 le montant d’une obligation que celui-ei à the sum of. … due to the said Mr, B..…... à pour- souscrite à son profit devant Me... lent by Mr. C........ ,and forming the amount of an | etc., néanmoins M. B...... n’a pas entendu obligation which the said Mr. CO... had kl réellement lui céder cette créance, et que le executed in favor of Mr. B..... before …… : (| comparant n’a pu entendre l’acquérir ; qu’il notary, on the , in reality Mr B..... did À n’en a pas payé le prix quoique ce rapport not pretend to divest himself of the said sum fl en contienne quittance, et enfin que ce and that the appearer did not pretend to 1 transport n’a été fait que pour éviter à M. acquire it; that he gave no consideration | 1 Mr. Bi le désagrément de poursuivre, il y therefor, notwithstanding the acquittal of | avait lieu, M. C....…... the same contained in the said deed of trans- ji lared fer, and that the said transfer was made ‘| d be- i for the sole purpose of avoiding to Mr. B...…. É FRS | the annoyance of taking legal proceedings ki RoRe against Mr. C...., in the event of his ! con- neglecting to pay in due time. À d on Par suite de la présente déclaration, M, In consequence of the above declaration, 1 fMr. A a promis à M. B....... de lui rendre Mr. A. has promised to account to Mr. 1 deed compte de tout ce qu’il recevra de M. OC... B;;, for whatever he may receive from L ….per en vertu du transport sus-daté ; M. B...... Mr, OC... , by virtue of the said transfer, 1 ount présent à la déclaration de M. A... s’obli- Mr. B...... ; hereto present, has promised à bove { geant, vis-à-vis de lui, à le garantir et in- Mr, À... to guarantee and indemnify him | num. | demniser de tous frais, et de l’effetdetoutes for all costs and damages which he may | Mr. procédures au sujet de cette créance. incur on account of the said transfer, É pay Dont acte, etc. Done and passed, ete, | t his Î j con- | EP A OP oned | Ne \ das | COPIE | | | | V. Expédition ou copie d'acte. :
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CERTIFICATS
95%5.—Certificat d'acquittement ou décharge d'un jugement qui a été enregistré
Voyez article 2151 du Code civil.
Au régistrateur de...
Je, A. B..... , de, etc., certifie par les présentes que CO. D... , de, etc., m’a payé la somme d’argent qui m'était due sur un
jugement obtenu dans la Cour... en l’année |
de Notre Seigneur... , par moi, ledit A.
Bi , contre leüit C, D... , pour...
piastres de dette, et piastres de frais ; lequel jugement a été enregistré le jour de , dans l’année de Notre Seigneur... ; et je requiers par les présentes qu’il soit fait une entrée de tel paiement dans le registre où il est enregistré, conformément à la loi. En foi de quoi, mon seing, ce...
jour de... , mil huit cent...
Signé en présence de J. K., de, etc., L. M. de, etc.,
To the Registrar of...
derltes of, ete., do hereby certify ,ofete., hath paid me thesum of money due upon a judgment recovered in Her Majesty’s Court of... at... in the year... by me, the said A. B......, against the said ©. D......, for... dollars, debt, and dollars, costs; which judgment was registered on the... day of... ,in the year at ; and I do hereby require an entry of of such payment to be made, in the register wherein the same is registered, pursuant to law. As witnesses my hand, this... day of... in the year...
ss
Signed in the presence of J. K., of, etc, L. M., of, etc.
9%6.—Certificat pour la radiation d’une hypothèque
Voyez article 2151 du Code civil.
Au régistrateur de...
Je, A. B...... , de, etc. (l’acceptant ou créancier hypothécaire dans l'acte, ou ses héri-
tiers, exécuteurs, curateurs où administra- | | D...
teurs), certifie par les présentes, que C.
Din , de, etc., a payé la somme d’argent qui était due sur une hypothèque, datée le... jour de... , dans l’année... , faite
jour de... , dans l’année ; et je requiers par les présentes qu’il soit fait une entrée de tel paiement et satisfaction dans le registre où elle est enregis-
trée, conformément à la loi. En foi de quoi mon seing, ce... jour de... , dans l’année...
Signé en présence de O. P,, de, etc., R. D., de, etc.,
| made between the said C. D...
To the Registrar of...
TAN B:::, , Of, ete., (the mortgagee in the deed, or his heirs, exvecutors, curators or administrators,) do hereby certify that C.
. of, ete., has paid the sum of money which was due upou a deed or mortgage, bearing date the... day of... in the year...
of the one part, and me the said A. B...…., (or E, F...…. as the case may be) of the other part, which was registered on the day of... in the year... ; and I hereby require an entry of such payment to be made in the register wherein the same is registered, pursuant to law.
As witnesses my hand, this...
in the year...
Signed in the presence of O. P., of, etc.
R. D., of, etc.
Certificats ci-dessus sous forme notariée
Par-devant, etc.,
A comparu : M. A. B..... , ete. ; Came and appeared : Mr A. B...... , ete ;
Lequel a déclaré et certifié, par les pré- Who hath declared and certified, by these sentes, que M. C. D.....,etc., lui a payé la | presents, that Mr C. D... , ete., has paid somme de... , qui lui était ‘due en vertu | him, the sum of... , Which was due him by
eh PSS nr ce mmemsmmmennmmmntinnmn
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d’un jugement (sommaire du jugement), ou | virtue of a judgment, (summary of'judgment)
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d’un acte d'obligation (sommaire de l’obligation), lequel acte d'obligation (ou jugement), fut enregistré au bureau d'enregistrement du comté de... NICE , Sous le n° ...., du registre B.
Et le comparant requiert, par les présentes, qu’il soit fait une mention de ce paiement dans le registre où ledit acte d’obli-
gation (ou jugement) est enregistré, confor- |
mément à la loi.
Dont acte... , etc.
| or of a deed of obligation, (summary of obli-
| gation), which said deed of obligation, (or
| Judgment) was registered in the registry office of the county of......,on the......, under No....., of register B.
And the appearer doth hereby require | that an entry of such payment be made in | the register wherein the same is registered, according to law.
| | | Done and passed...…. , ete.
98.—Certificat pour acquitter une obligation notariée et éteindre
l’'hypothèque (V. article 2151
Au régistrateur de...
Je, A. B...., de, ete, (créancier hypothé. |
caire, ses héritiers, exécuteurs, curateurs où
administrateurs), certifie par les présentes |
que C. D... , de, ete., a payé la somme
d'argent qui était due sur une obligation |
notariée, datée le... jour de... , dans l’année... , faite et consentie par ledit C, Drir: , en ma faveur (ou en faveur de GG. IT., suivant le cas), comme l’acceptant y nommé, devant E, F...... , notaire publie, laquelle à été enregistrée le... jour de...
dans l’année... ; et je requiérs par les présentes qu’il soit fait une entrée de tel puie-
ment daus le registre où elle est enregistrée, |
conformément à la loi.
En foi de quoi mon seing, ce... jour de É , dans l’année...
Signé en présence de... A, Bi,
J. K., de, ete.
créée par elle du Code civil).
To the Registrar of...
I, A. B......,of, etc., {che hypothecary creditor, his heirs, executors, curators or administrators) do hereby certify that C. D... , 0f, ete., hath paid the sum of money due upon a notarial obligation, bearing date the...
day of... ju the year... made by the said C. D... to me and in my favor, (or in favor of G. H. as the case may Le) as the obligee therein named, before E, F......, public notary, which was registered on the... day of... in the year... ; and I do hereby require an entry of such payment to be made in the register wherein the same is registered, pursuant to law.
As witness my hand, this... day of...
in the year...
Signed in the presence of... AB...
Certificat ci-dessus sous forme notariée
Par-devant, ete., | A comparu: M. A. B....… , ete.; | Lequel a déclaré et certifié, par les pré- | sentes, que M. C. D... ete., lui a payé la somme de... , qui lui était due en vertu d’un acte d'obligation, etc. (sommaire de l'obligation) où d'un jugement... , ete. (sommaire du jugement) ; lequel acte d’obligation (ou jugement) fut enregistré au bureau d'enregistrement du comté de... lee ; sous le n° du registre B. | Le comparant requiert en conséquence, | par les présentes, qu'il soit fait mention de | ce paiement dans le registre où cet acte | d'obligation (ou ce jugement), a été enregistré, et que l’inscription dudit acte d’obligation (ou jugement), soit radiée, conformé- | ment à la loi. | Dont acte... , ete.
| mary of obligation) or of a judgment, ete | summary of judgment), Which said deed of
Before etc.,
Came and appeared : Mr, À. B....…. etc. ;
Who hath declared and certified, by these presents, that Mr. C. D... ete., has paid
| him the sum of... which was due him by
virtue of a deed of obligation, ete... (sum-
obligation, (or judgment) was registered in
the registry office of the country of... on the... under No... of Register B.
The appearer therefore requires by these presents, that an entry of such payment be made in the register wherein the same is registered, and that the hypothecary inscription of the said deed of obligation (or judgment) be cancelled, according to law.
Done and passed
nn AS vor EE
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Acte de dation en paiement
Par-devant Me... .
A comparu : M. A... etc, ;
Lequel a, par les présentes, cédé, transporté et abandonné, à titre de dation en paiement, et a garanti contre tous troubles et évictions,
A M. B...…, présent et acceptant, pour | lui-même et ses hoirs et ayants-cause, savoir | (désignation de l’objet). |
Before... , ete.
ame and uppeared : Mr, A... ete. ; Who bath by these presents conveyed, transfer and made over in payment, à titre de dation en paiement, and hath guaranteed
| against all troubles and eviction.
Unto Mr. B....…. , ete., hereto present and accepting for himself, his heirs and assigns, to wit: (description).
Lorsque cet objet est un meuble, il faut en constater la livraison ou en stipuler ia promesse de livraison dans l'acte ; si c’est un immeuble qui est donné en paiement, on suit La formule du contrat de vente quant à la désignation, la transmission de l'immeuble et l'établissement des titres.
Le prix ou considération, est mentionné comme suit :
Cette dation en paiement est faite en con- | sidération de la quittance générale et finale | que M. B....… donne par les présentes à M. | Au , d’une somme de....…., et des intérêts | accrus jusqu’à ce jour, due par ce dernier à | M. B..... en vertu... ete, (désigner le titre | de la créance ou la cause de la dette ; si c'est | une dette hypothécaire, stipuler la mainlerce).
Pour l’exécution...…. Fait et passé...
This conveyance and transfer in payment, dation en paiement, is made in consideration of the acquittal and general and final discharge which Mr. B...... , hereby grants unto Mr. A of a sum of... and interest accrued thereon up to this date ; which said sum is due to Mr. A by Mr. B...... by virtue of... etc., (describe the title or cause of the debt ; if itis « hypothecary debt, stipulate the main levée).
For the execution , ete.
Done and passed..….…. , ete.
CECETETE
Déclaration de décès ‘‘ ab intestat
Par devant Me... , ete.” |
A comparu : M. A... , ete.,
Lequel a déclaré, par les présentes, que M. B..... , ete., est décédé ab intestat, à
, ete., et madame D , épouse de , ete., enfants issus de son mariage avec feu madame F...... ;
Que les immeubles dépendant de sa succession sont les suivants (désignation).
Dont acte
Before, etc.,
Came and appeared : Mr. A... , ete. ;
Who hath declared by these presents that Mr. B...... , ete, departed this life intestate on the
That his only heirs are: the said Mr.
, ete., Mr.C......, etc., and Mrs. D...
wife of Mr. E..... , ete., issue of his marriage with the late Dame F....… ;
That the immoveable properties comprised in his estate and succession are the following, to wit: (description).
Done and passed , ete.
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Déclaration du décès d'un testateur
Par-devant......., ete, A comparu : .
M. A... etc., le légataire universel de
feu M B....... , en vertu du testament solen- |
nel de ce dernier reçu le...., devant Me notaire ; Lequel comparant a déclaré que ledit M. Bic est décédé à... 1e...
Que les immeubles compris dans sa succession sont les suivants (désignation).
Dont acte... , ete,
| Before, etc., | Came and appeared :
| Mr. A... ete., the universal legatee of the late Mr, B...... , ete, by virtue of his | last will and testament, executed under | authentic form, on the... before... notary ; |. Which said appearer hath declared that the said Mr, B....... departed this life at... ., onthe....…..; That the immoveable properties com- | prised in the estate and succession of the
| said Mr. B..... are the following, to wit : | (description).
| Done and passed....….., ete,
DÉCLARATION SOLENNELLE
C’est la déclaration faite en la forme requise, reçue devant un fonctionnaire compétent, et destinée à attester l’exécution d’un acte par écrit, ou des allégations de fait, ou un compte rendu par
écrit.
Tout juge, juge de paix, notaire, ou autre fonctionnaire autorisé par la loi à faire prêter serment peut recevoir la déclaration solennelle de toute personne qui la fait volontairement devant lu selon la formule prescrite par la loi concernant les serments extrajudiciaires,
Les déclarations demandées par une compagnie d'assurance maritime, sur la vie ou contre le feu, au sujet (le quelque perte de vie ou de propriété, peuvent être faite devant tout commissaire autorisé à recevoir des afidavits, ou devant tout juge de paix ou tout notaire (V. la loi concernant les serments extrajudiciaires, Statuts rev. du Can., chap. 141, vol. Il, p. 1895.)
Déclaration solennelle
Je, A. B....….. , ete., déclare solennellement que (exposer les faits).
Et je fais cette déclaration solennelle, la croyant conciencieusement vraie, eten vertu de l’Acte concernant les serments extrajudiciaires.
Déclaré et signé en ma présence, à... Css,
(Signature du notaire )
: ; - (Sign. du déposant).
où autre fonctionnaire). | (Sig 1 )
l'or other ofiicial).
I, A. B....., ete., do solemnly declare that (expose he facts).
And I make this solemn declaration believing it conscientiously to be true, and by virtue of the Act concerning extra-judicial oaths.
Declared and signed in my presence at... , on this...
(Signature of notary | (Sign. of deponent).
) NS Le
DÉDIT
C’est l’obligation contractée pour raison du refus d'accomplir une promesse ; les clauses du dédit s’emploient ordinairement dans les contrats, marchés ou transactions.
La clause du dédit a une grande affinité avec l’o
bligation conventionnelle, leur nature et leurs effets
sont les mêmes ; mais elle différe de la clause pénale en ce que la stipulation du dédit forme elle seule une obligation principale, tandis que la clause pénale ne forme qu’une obligation accessoire.—L’objet de la clause pénale est toujours d'assurer l’exécution d’une première obligation; elle ne peut exister sans cette obligation: elle suppose nécessairement deux promesses et deux
stipulations (C. civ. 1131 et 1132). Au contraire
e dédit stipulé n’a pour but d’assurer l’exécu-
tion d’aucune obligation principale ; il forme lui-même la seule obligation du contrat.
Il ne faut pas confondre le dédit avec les arrhes.
L'un est exigible aussitôt après l’époque où le fait
affirmatif ou négatif qui détermine l’exécution de la clause de dédit devra avoir lieu ; les arrhes, au contraire sont données au moment de la conclusion du marché.
Acte contenant la clause de dédit
Par-devant Me... , etc.
A comparu :
M. B....… , ete;
Before, etc., Mr. B...... , ete. ;
DEN GR nantes sd
Lequel a promis à M. C......,ete., ici pré- |
sent et qui a accepté, de lui vendre le...
Dont acte, fait et passé à......, etc.
Who hath promised Mr, C......,ete, hereto present and accepting, to sell him on or
ns prochain... (désignation), Cette ventesera before the... (description) ; the said sale 4 faite moyennant... ete, (indiquer les prix et to be made for and in consideration of... Ë conditions). (indicate price and conditions), ps M. B..... aura la faculté de s'affranchir Mr, B..... shall have the rightof desisting L' de l'engagement qu'il a contracté envers M, from the above promise or engagement by i Œ: , ais à la charge de lui payer, àtitre paying to Mr, C....., as forfeit money, the FA de dédit, une somme de....., dans la hui- sum of... in the eight days immediatel" i taine de la mise en demeure qui lui aura following the summons, mise en demeure, été faite de réaliser sa promesse, the part of Mr, CO. …. to realize said promis
Done and passed, ete.
Paiement du dédit
Par-devant..….….. , ete., | Before... etc., Ont comparu : Came and appeared :
M. B...... ete., et M, CO... , ete, ; Mr. B......,ete., and Mr, C......, etc, ;
Lesquels ont expliqué et fait ce qui suit :
Who did declare and covenant as follows, to wit :
Par l’acte du... reçu par Me... notaire By a deed of... passed before......, the soussigné, M. B...... avait promis de vendre undersigned notary, on the... , Mr, B....... à M, CC... (désignation) ; cette vente devait had promised to sell to Mr, OC... (descripse faire moyennant... (prix et conditions), tion) ; said sale to be made in consideration
Diet (price and conditions).
A l'expiration du délai fixé pour la réali- At the expiration of the delay agreed sation de cette promesse, M, C....... a unis M. upon for the accomplishment of his said B...... en demeure de l’exécuter, promise, Mr. B..... was duly summoned,
Dans cette position, M, B...… , voulant is en demeure, by Mr, CO... to exectte th profiter de la faculté qu’il s'est réservée de same; but Mr, B.... , Wishing to tu’
s'affranchir de son engagement, a déclaré qu'il entendait conserver la propriété dudit (indiquer l’objet), à la charge par lui de payer le montant du dédit stipulé dans l'acte pré cité,
advantage of the right stipulated in favor to desist from his said promise tu engagement, hath declared that he intends to retain, as his property, the said...
(description) by paying to Mr, OC... the forfeit money stipulated and agreed upon in the above mentioned deed,
En conséquence, M. B....…. a présentement Mr. B...... hath therefore paid, before the payé à M. C...... , qui l’a reconnu et lui en execution of these presents to Mr. C....…, accorde quittance, la somme de... , Mon- who hereby acknowledges the receipt there-
tant du dédit auquel il a droit par suite des conventions sus-énoncées,.
Dont acte... , etc.
of, the said sum of... to which he has a right as forfeit money, according to the
above mentioned agreement.
Done and passed...….. , ete.
DÉLÉGATION DE PAIEMENT
C’est l’acte par lequel un débiteur donne à son créancier une autre personne pour payer sa dette à
sa place, Lorsque cette convention n’intervient qu'entre le débiteur déléguant et le débiteur délégué, sans le concours du créancier délégataire, elle est imparfaite et ne renferme qu’une indication de paiement, susceptible d’être complétée par l'acceptation ultérieure du créancier délégataire. Lorsque la délégation intervient entre le débiteur déléguant, le débiteur délégué et le créancier délégataire, elle est parfaite et opère double novation en éteignant l’obligation du déléguant envers son créancier délégataire, et celle du délégué envers son déléguant ; en sorte que le déléguant est pleinement acquitté de sa dette et le élégué n’est plus débiteur que du créancier délégataire. Cette convention esc très fréquente dans les contrats de vente, le vendeur chargeant son acquéreur de payer une partie du prix de vente à une tierce personne.
106.—Délégation imparfaite ou indication de paiement stipulée dans un contrat de vente
En déduction du prix de vente plus haut | On accountand part payment of the price stipulé, l’acquéreur promet et s’oblige, par : and consideration above stipulated, the pur-
VORMULAIRE 239
les présentes, envers le vendeur, acceptant, de payer à son acquit à M. ÀA......, ete,, une somme de......,en principal avec intérêt à compter du..…, pour solde et paiement complet du montant d'une obligation consentie à ce dernier par le vendeur, le,,....ete, et enregistrée...…..., ete,
chaser hereby promises and obliges himself
towards the vendor, hereof accepting, to
pay on his behalf to Mr, ÀA....., ete,, the sum of......,in principal, with interest to be computed from and after the... in full and
complete payment of an obligation granted by the said vendor to the said Mr, A.
on the... , ete, and registered... , ete,
Cette indication de paiement devient une délégation parfaite et opère novation par l'acceptation
subséquente du créancier délégataire,
Acceptationd'une indication de paiement
Par-devant...…...,ete.,
A comparu:
M. A... etc., le créancier dénommé en un acte d'obligation consenti en sa faveur par M. B.....,etc., le......, devant Me...
notaire, et enregistré , ete, ;
Lequel comparant, après avoir pris communication d’un acte de vente consenti par M. B........ , ete., en faveur de M, C........ .ete., le...., devant Me... ,notaire, où il est stipulé que l'acquéreur, M. C......, promet et s’oblige payer au comparant, à l’acquit du vendeur, M. B....….. , la somme de... , en principal, avec intérêt à compter du...
pour solde et paiement complet du montant de l'obligation précitée ;
A, par les présentes, déclaré accepter |
cette délégation de paiement, et consenti | cept the above mentioned delegation of
à ce que M. C..... soit substitué, vis-à-vis de lui, à M. B.... comme débiteur de la dite somme en principal et intérêts accrus depuis le...
Pour l'exécution, ete,
Dont acte, etc,
Before, etc.,
Came and appeared:
Mr. A... ,ete., the creditor named in a certain deed of obligation signed and executed in his favor on the... , before...
notary, and registered... , ete, ;
Who, after having taken communication of
a deed of sale granted by the said Mr, B
in favor of Mr, C........ on the... , before... , notary, in which it is stipulated that the purchaser, Mr, ©... , promises and obliges himself to pay to thesaid Mr, A... and on behalf of the vendor, Mr. B....... ,the sum of UT. in principal, with interest to be computed from and after the... in full and
complete payment of the said obligation, Hath, by these presents, declared to ac-
payment and to consent and agree that Mr, Grise be substituted to Mr, A... as his
| debtor of the said sum in principal and
interest accrued since the...
For the execution, ete.
Done and passed, ete,
Délégation parfaite, opérant novation
Par-devant Me... , ete,
A comparu :
M, À... , ete.;
Lequel, pour se libérer envers M. B..... À de la somme de... , dont il est débiteur envers lui, aux termes de l'obligation qu’il a souscrit à son profit, devant Mr°..….. ;
notaire, ete.,
A délégué et transporté, sans autre garantie que celle de l’existence de la créance ci-après énoncée, à M. B....., ici présent, qui l’a acceptée, pareille somme de... à prendre, par priorité et préférence au cédant et à tout autre délégataire, dans celle de que M. C...... ci-après intervenant, lui doit pour le prix principal de la vente qu’il lui a faite de... suivant acte passé devant M9. , ete.
Ce prix a été stipulé payable le... avec intérêt à partir du .….……
M. B...... recevra ladite somme de... de
(DES ou de tout autre qu’il appartien-
Before, ete., Came and appeared :
Mr A ete, ; Who, in payment to Mr. B....…. ,ete., of the sum of... which he owes him by vir-
tue of an obligation executed before... ; notary, ete., doth hereby delegate and transfer, without any other guarantee than that of the existence of the debt hereinafter mentioned, to the said Mr, B...... , hereto present and accepting, a like sum of... to be taken and collected with priority and preference over the assignor or any other assignee, out of the sum of... which Mr. CC...
etc., hereinafter intervening, owes him, for the price and consideration stipulated in a deed of sale pasced between them, before …., notary, etc., which said amount is therein stipulated payable on the...., with interest from and after the...
Mr9B;::. , Shall receive the said sum of... from Mr, OC... , or from all and any
rss
dra, ainsi que les intérêts qu’elle est sus- | others bound to the payment thereof, with
ceptible de produire à compter du... ; ou interest to be computed thereon from and autrement il disposera du tout comme bon | after the... ; or otherwise he shall have, iui semblera et comme de chose lui appar- hold, use, enjoy and dispose thereof as his tenant en toute propriété. own property, henceforth forever.
A l'effet de quoi M. A... l’a présente- And for the above purposes, Mr. A... ment subrogé dans tous ses droits, actions, doth hereby subrogate Mr. B..... in all his privilèges et hypothèques, contre M. C......, rights, claims, mortgages and privileges entendant que M. B...... exerce tous ses | against Mr. C...... to the full amount of the
droits jusqu’à concurrence de sa créance, sum and interest hereby delegated and et par préférence à tout autre, comme il est | transferred, and by preference as aforesaid, dit ci-dessus.
Au moyen de cette délégation, M. B....… In consideration of this delegation and a déchargé M. A... de la créance résultant | transfer, Mr. B...... doth hereby acquit and contre ce dernier de l’obligation sus-énoncée; | discharge Mr. A... of the payment of ti® et comme conséquence, M, B...... donne | full amount of said obligation and dotk
mainlevée pure et simple et consent la ra- | give mrin levée pure and simple of the hypodiation entière et définitive de l’inscription | thecary inscription of the said obligation prise à son profit contre M. A...., au bureau | taken in his favor against Mr. A... in the d’enregistrement du comté de... etc. registry office of the county of... , ete.
A ces présentes est intervenu M, C...….,. To these presents came and appeared Mr. ci-dessus denommé, lequel a déclaré accep- ! C....… , the debtor above mentioned, who ter la délégation ci-dessus faite sur lui par | hath declared that he accepts the above M. A.....,son créancier, au profit de M. B...., | delegation and transfer made by Mr. A...
délégataire. his creditor, in favor of Mr. B...... , àS délé-
En conséquence il a reconnu M. B....., pour | gataire, and that he recognizes and accepts son nouveau créancier de ladite somme Mr. B...... as his new creditor for the said de... et intérêt. sum of... and interest,
Pour l’exécution des présentes, etc. For the execution, etc.
Dont acte, etc. : Done and passed, etc.
DÉMISSION DE BIENS OÙ ARRANGEMENTS DE FAMILLE
Dans l’ancien droit, on pouvait faire une démission de biens, avec ou sans partage anticipé. Ferrière définissait la démission de biens une disposition par laquelle un homme, poussé par l'affection du sang, dans la vue d’imiter l’ordre naturel des successions et de prévenir le cas de la mort, se dépouillait et se démettait, de son vivant, de l’universalité de ses biens, pour en saisir par anticipation ses héritiers présomptifs, et les rendre, par ce moyen, possesseurs actuels et
ropriétaires des biens d’une succession dont ils n’avaient que l’espérance,
La démission de biens était un contrat innommé ; elle n’était ni une donation entrevifs, ni une donation testamentaire, mais elle participait de la nature des deux.
Le Code civil ne reconnaît pas cette disposition, avec les effets qu’elle produisait dans l’ancien droit. Comme la démission de biens était usitée, il ne l’a pas abolie, mais il l’a assimilée à la donation entrevifs. ainsi que le partage anticipé. En effet, l’article 781 du Code civil porte ce qui suit : (* La démission ou le partage actuel des biens présents sont considérés comme donation “entrevifs et sujets aux règles qui les concernent. Les mêmes dispositions ne peuvent être . he ose de mort par actes entrevifs qu’au moyen d’une donation contenue en un contrat
e mariage.’?
La démission et le partage actuel des biens présents, même depuis le Code civil,se pratiquent assez souvent en cette province, sous la dénomination expressive de Arrangements de familles.
De mêine que la donation entrevifs, la démission de hiens est susceptible d’un grand nombre de stipulations, suivant les circonstances et les volontés des parties. Nous en donnons une formule qui indique la marche générale de ce contrat.
Acte de démission de biens
Par devant... , ete, | Before, etc.,
A comparu : | Came and appeared :
M. A. B...... , ete., et Madame... , Son Mr. A. B....... ,ete., and Mrs... his wife, épouse, qu’il autorise à l’effet des présentes, | by him duly authorized, of the first part ; d’une part ; And Messrs.C, B..…..., D. B....….. , E. B..…...
Et MM. C. B......, D. B..... PAL NOTES ,etl'and F, B...….. , all children issue of the
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F. B......, tous enfants desdits sieur et dame A. B., d'autre part ;
Lesquels comparants ont déclaré :
Que M. et Madame A. B....., voulant faire la distribution définitive de leurs biens entre leurs enfants surnommés, sont convenus avec eux de l’arrangement de famille qui suit :
OBSERVATIONS ET RENSEIGNEMENTS
M.et Madame A. B..... .se sont mariés |
sous le régime de la communauté de biens, ainsi qu’il appert par leur contrat de mariage passé le......,à....…, devant Me......…, notaire.
| before....., notary.
Ils ne possédaient respectivement, lors
de leur mariage, aucun immeuble, et tous les biens ci-après énumérés dépendent de la dite communauté,
mariage sont les quatre comparants de deuxième part, lesquels sont tous majeurs.
Les biens actuels desdits sieur et dame A. B....., de toute provenance, consistent (outre leurs meubles meublants et la maison et dépendances qu'ils occupent actuellement, lesquels n’entrent pas dans le présent arrangement),dansles bienssuivants,savoir:
1° En une terre située (désignation) laquelle est évaluée, pour les fins du présent arrangement, avec le fonds de bétail et les outils et instruments aratoires qui s’y! vent actuellement, à la somme de cinq mille pias- ÊTES... ssscsoses soscosoco esse. BD000 00 20 En une créance hypothécaire de trois mille piastres à eux due par M. G, en vertu d’une obligation (désignation de l'acte)... 3000 00
3° En une autre créance hypothé-
caire de trois mille piastres à
eux due par M. H, en vertu
d’une obligation (désignation
HO'AUte) Ni ertenetreseratte ses 3000 00 4° En une autre créance hypothé-
caire de trois mille piastres à
eux due par M. I, en vertu
d’un autre acte d'obligation
(désignation)... 3000 00 5° En deniers comptant s’élevant à
la somme de mille piastres.…... 1000 00
Total : quinze mille piastres.....$15000 00 !
marriage of Mr. and Mrs, A. B...…. , above named, of the second part ;
Which said appearers have declared :
That Mr. and Mrs. A. B...….., desiring to make a final destribution of their property to their children above named, have come to the following family agreement with them, to wit :
ARTICLE 1sT
OBSERVATIONS Mr. and Mrs. A. B....…. were married in
community of property, as appears by their marriage contract passed on the... at
They respectively owned no real estate at the date of their marriage, and all their property herein after enumerated and described forms part of their said community
| of property.
Les seuls enfants survivants issus de leur
The only surviving children issue of their marriage are the four above mentioned appearers of the second part, who are all of lawful age.
The actual property of Mr. and Mrs. A.
B......, from all sources, consists, (over and
| above their household furniture, and the
house and premises which they now oceupy and which are not included in this agrecment), to wit :
1° In a farm situate, ete (description) valued for the purposes of this agreement, with the livestock, farming tools and implements thereto actually appertaining, to the sum of five thousand dollars. .........85000 00
20 In an hypothecary claim of three thousand dollars to them due by Mr.G......,by virtue of an obligation (describe the deed).......ss sesssssssses 9000 00 39 In ‘ nother hypothecary claim aree thousand dollars to them due by Mr. H....…. , by virtue of an obligation («describe the deed).............. 3000 00 49 In another hypothecary claim of three thousand dollars to them due by Lr. T...., by virtue of an obligation (describe the deed)........... .… 93000 00 69 In cash on hand amounting to the sum of one thousand dol- LE PANNE EAN TRE" A RnNEN . 1000 00
Total : fifteen thousand doilars.815000 00
Es
Il faut en outre imputer à l’actif les sommes suivantes données cidevant en avancement d’hoirie, par M. et Madame A. BB... , à leurs enfants ci-après nommés, lesquels sont tenus d’en faire rapport à la masse active pour les fins du présent arrangement, Savoir :
A. C. B...…., deux mille piastres, en vertu de son contrat de
mariage, BHO... esse 82000 00 |
A. D. B , deux mille piastres, en vertu de son contrat de ma- MALO OUC,S-ersesemerss barres es
EH. B.....: , deux mille piastres, en vertu de son contrat de ma- TIAge, ObC.. ses ss osssene
Total de la masse active, vingt-
un mille piastres...............… 821000 00 Le passif desdits sieur et dame A.
Bres. , Consiste en certaines
dettes dues à diverses person-
nes, dont le détail est donné
dans un étatannexé à la minute
ües p'ésentes, après avoir été
signé par les parties et par le
dit notaire. Ce passif s'élève
en totalité à mille piastres 1000 00
Laissant à distribuer une balance
de vingt mille piastres..…....…, $20000 00 |
Cette balance, divisée entre les
parties de deuxième part, donne à chacune d'elle une
somme de cinq mille piastres..8#5000 00
DISTRIBUTION
QUOTE-PART DE C. B...….. —LeditC. B....…
reçoit et accepte, de ses père et mère susnommés, qui lui en font, par les présentes, donation entrevifs et irrévocable, sa quote-
part de cinq mille piastres, dans la dite |
balance active, comme suit :
19 Par la somme de deux mille piastres qui iui fut donnée comme susdit pur ses dits parents, en vertu de son dit contrat de mariage et qu’il reconnaît avoir reçue à cette ÉPDOQUB ess svsco6dponsnt sopeessesnne 82000 0C 20 Par le transport que lui font, par les présentes, les parties de première part, de la cré- .
Must also be included in the list
! of assets the following sums hereto- | fore donated, avancement d'hoirie, by Mr. and Mrs. A. B...…. , to their children herein after named, who are bound to return the same to the general mass of assets for the : purposes of this agreement, to wit :
To C. B... ., two "thousand dollars, by virtue of his mariage con- DPaGD, 00: ns ares cesse on 82000 00 | To D. B.... , two thousand dollars, by virtue of his marriage con- Cracb, 600... essor reonessre To E. B..... , two thousand dollars, by virtue of his marriage contract, ete... .… 2000 00
| | | | | Total assets : twenty one | |
thousand dollars. ..….......… $21000 00 The liabilities of Mr. and Mrs. A.
Bi: , Consist in certain debts | due to different persons, a | detailed statement whereof | is annexed to the minute of these presents. after having been signed by the said parties and notary. These liabilities amount to a total sum of one
thousand dollars... 1000 00 | Total balance to be distributed : twenty thousand dol-
DISTRIBUTION
SHARE OF C. B....… —The said C. B....… receives and accepts from his father and mother above named, who hereby give and donate to him, inter vivos and irrevocably, his share of five thousand dollars in the
said balance of assets, as follows, to wit :
|19 By the sum of two thousand | dollars, which was to him donated by his said father and mother by virtue of his said marriage contract, and which he acknowledges to have re-
ceived at the date thereof .….. 82000 00 20 Bythe transfer which the parties
of the first part hereby grant to
him of the hypothecary claim
nn
EE
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ance hypothécaire de trois mille piastres qui leur est due par M. G....., en vertu de l’obligation ci-dessus désignée, et dont les parties de première part s’obligent, par les présentes, à lui passer, à première demande, un acte de transport en bonne forme... 3000 00
Total, cinq mille piastres...85000 00
QUOTE-PART DE D. B....…. —Ledit D. B......
reçoit et accepte de ses père et mère sus- :
nommés, qui lui en font, par les présentes, donation entrevifs et irrévocable, sa quotepart de cinq mille piastres, dans la dite balance active, comme suit :
19 Par la somme de deux mille piastres qui lui fut donnée comme susdit, par ses dits parents, en vertu deson dit contrat de mariage et qu’il reconnaît avoir reçue à cette ÉPOUEr EL sara Ne 82000 60 2° Par le transport que lui font par les présentes les parties de première part, de la créance hypothécaire de trois mille piastres, qui leur est due par M. H...... , en vertu de l’obligation ci-dessus désignée, et dont les parties de première part s’obligent, par les présentes, à lui passer, à première demande, un acte de transport... TR TE 3000 00
Total cinq mille piastres....85000 00 QUOTE-PART DE E, B...……. —Ledit E. B....….
reçoit et accepte de ses père et mère sus:
nommés, qui lui €u font, par les présentes, donation entrevifs et irrévocable, sa quotepart de cinq mille piastres, dans ladite balance active, comme suit :
19 Par la somme de deux mille piastres qui lui fut donnée comme susdit, par sesdits parents, en vertu de son dit contrat de mariage et qu’il reconnaît avoir reçue à cette ÉPOQUE. ns rss #2000 00 20 Par le transport que lui font, par les présentes, les parties de première part, de la créance hypothécaire de trois mille piastres, qui leur est due par Mb , en vertu de l’obligation ci-dessus désignée, et dont les parties de première part
of three thousand dollars to them due by Mr. G...... by virtue of the obligation above cited ; whereof thesaid parties of the first part hereby pro mise to execute in his favor, on demand, a deed of transfer in ŒUO TOP AR das serrer line 3000 00
Total : five thousand dollars.85000 00
SHARE OF D. B...…... —The said D. B......
receives and accepts from his father and mother above named, who hereby give and donate to him, inter vivos and irrevocably, his share of five thousand dollars in the said balance of assets, as follows, to wit :
1° By the sum of two thousand
dollars which was to him
donated by his said father and
mother, by virtue of his said
marriage contract and which
he acknowledges to have re-
ceived at the date thereof...…. 82000 00 2° By the transfer which the parties
of the first part hereby grant
to him of the hypothecary
claim of three thousand dollars
to them due by Mr. H...... by
virtue of the obligation above
cited ; whereof the said parties
of the first part hereby promise
to execute in his favor, on
demand, a deed of transfer in
due form... 3000 00
Total : five thousand dollars 85000 00 SAARE OF E. B..... > —The said E. B......, receives and accepts from his father and mother above named, who hereby give and donate to him, inter vivos and irrevocably, his share of five thousand dollars in the said balance of assets, as follows, to wit :
1° By the sum of two thousand dollars, which was to him donated by his said father and mother, by virtue of his said marriage contract and which he acknowledges to have received at the date thereof...……. $2000 00
20 Bythe transfer which the parties of the first part hereby grant to him of the hypothecary claim of three thousand dollars to them due by Mr TT... , by virtue of the obligation above cited ; whereof the said parties of the first part hereby pro-
Ki | |
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s’obligent, par les présentes, à lui passer, à première demande, un acte de transport... 3000 00
Total, cinq mille piastres....85000 00
QUOTE-PART DE F, B......—Ledit F, B reçoit et accepte desdites parties de première part, qui lui en font, par les présentes, donation entrevifs et irrévocable, sa quote-part de cinq mille piastres dans ladite balance active, comme suit:
19 Par le don de la terre ci-haut désignée, du fonds de bétail et des outils et instruments aratoires qui s’y trouvent, évalués ci-dessus à la Somme de cinq mille piastres, les parties de première part promettant lui en passer titre à demande...…..85000 00
29 Par la somme de mille piastres en deniers comptants, ci-dessus mentionnée, que ledit F. B.…., reconnaît et confesse avoir reçue des parties de première part, avant l’exécution des présentes .......... REA E .… 1000 00
Total, six mille piastres......#6000 00 A même cette somme de six mille piastres, ledit F, B...... sera tenu, et il promet et s’oblige, par les présentes, solder et acquitter le passif desdites parties de première part, établi ci-dessus à la somme de
mille piastres........,............81000 00 Balance ou quote-part de F.
Br. , Cinq mille piastres.#5000 00
CHARGES ET CONDITIONS
19 En considération de tout ce que des-
sus, les parties de deuxième part promettent et s’obligent, par les presentes, payer et servir aux parties de première part, acceptant, une rente et pension annuelleet viagère de quatre cents piastres, à laquelle les dites parties de deuxième part seront tenus, sans solidarité entre elles, de contribuer chacune pour ün quart; cette rente et pension devant être payable (indiquer le mode de, paiement), et devant être réduite de moitié à | l’époque du décès du premier mourant des dites parties de première part.
mise to execute in his favor, on demand, a deed of transfer in due form... 5000 00
Total five thonsand dollars..#5000 00
SHARE OF F. B.....,—The said F, B....…, receives and accepts from his father and mother above named, who hereby give and donate to him, inter vivos and irrevocably, his share of five thousand dollars in the said balance of assets, as follows, to wit :
1° Bythe foregoing donation of the
above described farm, together
with the live stock and agri-
cultural tools and implements
therecf appertaining, herein
above valued at the sum of five
thousand dollars ; the parties
of the first part hereby pro-
mising to give him à sepurate
title thereof on demand .……....85000 00 2 By the cash in hand above men-
tioned, amounting to the sum
of one thousand dollars which
the said F. B....…. , hereby ac-
knowledges and confesses to
have received, from the parties
of the first part, before the ex-
ecution of these presents... 1000 00
Total six thousand dollars...#6000 00
Out of thesaid sum of six thousand dollars, the said FF. B...... à shall be bound, and he hereby promises and obliges himself to pay and acquit theliabilities of the party of the first part, above established at the sum of one thousand dollars... .$81000 00
Balance orshare of F. B five thousand dollars...
ARTICLE 3RD CHARGES AND CONDITIONS
1° In consideration of the above stipulations, the parties of the second part hereby promise and oblige themselves to pay tothe parties of the first part, thereof accepting, an annual life rent of four hundred dollars, to which the parties of the second part will be bound to contribute, separately, sans solidarité entre elles, each of them for one fourth ; said life rent to be payable. (indicate
| the mode of payment) and to be reduced by
one half at the decease of one of the said parties of the first part.
mn pen
20 (Enumérer toutes autres charges el conditions dont les parties conviennent).
GARANTIES HYPOTHÉCAIRES
Pour sûreté et garantie du service de la rente et pension viagère et des autres char- |
ges et conditions ci-dessus stipulées en faveur des parties de première part, les parties de deuxième part hypothèquent,
20 (Enumerate all the other charges and conditions agreed to between the parties).
ARTICLE 47H HYPOTHECARY GUARANTEES
As a security and guarantee for the faithful and regular payment of the said life rent aud of all the other charges and conditions
| above stipulated in favor of the parties of
jusqu’à concurrence de leurs obligations res- | pectives, leurs immeubles ci-après décrits, |
Savoir :
Ledit C. B..…, une terre (désignation) ; Ledit D. B....., une terre (désignation) ;
Ledit E. B...…, une terre (désignation) ;
the first part, the parties of the second part hereby hypothecate to the amount of their respective responsabilities and obligations, their immoveable properties hereinafter described, to wit :
The said C. B......,a farm... ete (description).
The said D. B......, a farm... ete (descrip- | tion).
The said E. B..... ,afarm....… etc (description).
The said F. B...... , the farm herein above
Ledit F. B..... , la terre ci-dessus désignée |
à l’article premier du présent acte, et qui lui est attribuée dans la distribution contenue en l’article deuxième.
Pour l’exécution des présentes... , ete.
Dont acte... , ete.
described in article first of these presents, and to him allotted by the distribution contained in article second.
For the execution...…., etc.
Done and passed.….…
DÉPOT
C’est un contrat par lequel on confie une chose à une personne, qui s’en charge gratuitement pour la garder et la rendre en nature au propriétaire, à sa réquisition (C. civ. art. 1794 et suiv.).
Il y a deux sortes de dépôt : celui des choses mobilières, et celui des actes que l’on place au rang
des minutes d’un notaire.
Le dépôt des choses mobilières s’entend des meubles et effets mobiliers, et des deniers confiés à un
particulier ou à un notaire.
Le dépôt des actes que l’on place au rang des minutes d’un notaire a pour but de les rendre authentiques et donner au déposant la faculté d’en lever des expéditions ou extraits.
Dépôt de meubles
Par-devant Me... , ete.,
A comparu :
M. À... , ete. ;
Lequel à reconnu que M. B..., lui aremis aujourd’hui en dépôt les meubles dont suit
le détail : 10... , ete,
M. A... s'est engagé envers M. B...... ; présent et acceptant, à conserver ces meubles avec soin jusqu’à... où : jusqu’au moment où il plaira à M. B....… de les remettre à toute autre personne qu’il lui désignera,
Pour l’exécution...… , ete.
Before... , ete.,
Mr. À …. , ete. ;
Who hath acknowledged and confessed that Mr. B....…. , ete., has deposited with
him the following moveables, to wit :
DO sos 6DC:
Mr. A... hereby binds himself towards Mr. B...... , hereto presents and accepting, to keep the said moveables with proper care until the... ; or, until Mr. B.....
thinks proper to place them in possession of any other person whom he will indicate to Mr. A...
For the execution, etc.
Done and passed, ete
eS
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Dépôt de deniers
Par-devant Me.....….,ete.,
À compa”u :
M. A....., etc. ;
Lequel a reconnu que M. B....….. , ete, a |
déposé entre ses mains, en espèces courantes détaillées dans le bordereau ci-annexé
qui a été signé par les parties et ledit.
notaire, la somme de... , pour la lui garder à titre de dépôt.
M. A... s’oblige par les présentes à ren- |
dre cette somme à M. B...…., présent et
acceptant, ou au porteur de son pouvoir,en |
mêmes espèces que celles qu’il lui a remises, aussitôt, qu’il en sera requis.
Pour l’exécution....… , ete.
Dont acte......, etc.
| Before... , ete., Came and appeared :
Mr. A... , ete, ;
Who hath acknowledged that Mr. B....…., Lete., has deposited with him, in legal currency, detailed in the hereto annexed list or bordereau, which has been signed by the
said parties and notary, the sum of... to | be kept as a deposit for the said Mr. B....….. Mr. A... hereby binds and obliges himself to return this said sum to Mr. B......
hereto present and accepting, or to his attorney, in similar currency as that above | mentioned, as soon as requested so to do by | the said Mr. B.....
For the execution, etc.
Done and passed, etc.
Dépôt d'un acte sous seing privé
Par-devant Me.....…, ete.,
À comparu :
M. A......, etc. ; |
Lequel a déposé à Me... , le notaire | soussigné, pour être mis au rang de ses | minutes à la date de ce jour, un acte de | procuration sous seing privé à lui consenti | par M. B...., de... , dans l’Etat du... il l’un des Etats-Unis d'Amérique ; lequel acte fut signé, daté et dûment authentiqué à... susdit, le... jour de...
En conséquence le notaire soussigné a déposé ledit acte de procuration au nombre de ses minutes, afin qu’il en soit délivré copies authentiques, et pour toutes autres fins de droit.
Dont acte... , ete. |
Before... , ete, Came and appeared :
) 2 Who hath deposited with... , the undersigred notary, to be recorded as one of his minutes, on the date of these presents, a power of attorney under private signature, to him granted by Mr. B....., of... ,inthe
| State of... , one of the United States of
America ; which said act was signed, dated and duly autheunticated at... aforesaid, on the... day of...
And the said notary hath therefore deposited the said power of attorney in his said
| records, as one of his minutes, in order that
authentic copies may be delivered thereof, and for all other purposes by law required, Done and passed, etc.
113.—Requête pour dépôt d’une copie d'acte pour remplacer l'original détruit
Le porteur d’une copie ou d’un extrait d’un acte authentique disparu, peut s'adresser, par reuête, au tribunal ou au juge pour qu’il lui soit permis de déposer cette copie, ou cet extrait,
chezle fonctionnaire que le juge indique, pour cop'es seront authentiques.
y servir et être considéré comme minute dont les
Cette requête doit être sigaifiée aux intéressés dénommés dans l'acte. Sur preuve satisfaisante, le
juge ordonne que le document produit soit dé
(C. de proc. civ., art. 1252 et suiv.). Voici la formule
PROVINCE DE QUBEC, District de...
A l’honorable juge...…., ete.
La requête de A. B..... ete.,
Expose respectueusement :
Que votre requérant est partie intéressée à un acte de... (désignation de l'acte), dont une vraie copie est ci-jointe ;
Que le greffe dudit Me... (nom du notaire qui a fait l'acte), a été entièrement détruit par l'incendie qui a eu lieu le... , en sorte que la minute dudit acce n’existe plus ;
posé noue du notaire où 8e trouvait l'original e la requête :
PROVINCE OF QUEBEC, District of...
To the Honorable Judge, ete.
The petition vf A. B......, etc.,
Humbly exposeth :
That your petitioner is interested in a certain deed of... (describe the deed), whereof à true copy is herewith fyled ;
That the records of the said... (name of the notary who passed the deed), were entirely consumed by fire on the......, and that the original minute of the said deed was then and there destroyed ;
FORMULAIRE 243 | Que votre requérant a intérêt à déposer | That the interest of your petitioner | | cette copie chez le notaire qu’il vous plaira | requires that this said copy of the above 4 indiquer, pour y servir et y être considérée | mentioned deed be deposited with the no- ï comme minute dont les copies seront répu- | tary whom you will be pleased to indicate, ‘ tées authentiques. to be considered as one of his minutes, in | 15 order that authentic copies thereof may be } al | delivered. { st A ces causes, votre requérant conclut à | Wherefore your petitioner prayeth that Le ce qu'il lui soit permis de déposer ladite | he be allowed to deposit the said authentie to copie authentique chez le notaire qu’il vous | copy of the above mentioned deed with the j Ga plaira indiquer, pour y servir et être consi- | notary which you will be pleased to in- | qe dérée comme minute, et pour que les copies | dicate, in order that it may be considered En qui en seront délivrées soient réputées | as one of his minutes, and that he may 1k 15 authentiques à toutes fins que de droit. deliver authentic copies thereof, and for all 1l ki | other purposes by law required. 1 y Et ferez justice. And you will do justice. ! (Date). (Date). 1) Pour le requérant : | For the petitioner : 4 (Signature du notaire). | (Signature of notary). 1 114.—Acte de dépôt À Par-devant Me...…..…, ete., Before, etc., à A comparu : Came and appeared : 4 M. A. B.....; Mr, ÀA....., ete, ; | a Lequel, conformément à une ordonnance Who, in conformity with an Order of l 18 de l'honorable juge... ete. (désigner l'or. | the Honorable Judge... ete. (describe the a donnance), à déposé à Me...…, le notaire | order) hath deposited with.………, the un- 16) soussigné, pour être mise au rang de ses | dersigned notary, to be tonsidered as one he minutes, à la date de ce jour, là copie | of his minutes from this date, a deed of... À of authentique d’un acte de... (désigner l'acte), | (describe deed), the original whereof was } ed dont la minute à été détruite par l'incendie | destroyed by fire with the records (OT ACRE | Q4 du greffe de Me... (nom du notaire qui a | (give name of notary who made the deed). fait l'acte) ; | LE En conséquence, le notaire soussigné à | And the said notary hath in consequence 1 id déposé ladite copie authentique au nombre | deposited the said authentieeopy in his said | at de ses minutes, afin qu'il en soit délivré | records as one of his minutes, in order that | f, copies authentiques, et pour toutes les autres | authentie copies thereof may be delivered, 4 d. fins de droit. | and for all other purposes by law required. ; Dont acte... ete. Done and passed, etc, | #l Lit 1 + ñ [4 À | a DEPOT VOLONTAIRE M le Lorsqu'une personne désire payer une somme d’argent et qu’elle en est empêchée par le refus de !] al son créancier, ou par l’absence de ce dernier du lieu où la dette est payable, cette personne 1 peut déposer cettesomme au bureau du Trésorier de la province ou de 8s0n agent, dans la localité, l | en même temps qu’une désignation convenable de la nature de la dette, du titre en vertu duquel elle est due et des personnes à qui elle désire que la somme soit payés; l'effet de ce | dépôt est de libérer pour l’avenir celui qui a fait des offres réelles, du paiement des intérêts sur 1 | telle somme de deniers, si toutefois le créancier a, sans droit, refusé d’accepter les offres. Les deniers déposés pour un créancier absent du lieu où la dette est payable, cessent aussi de porter intérêt contre le débiteur, si le montant déposé est suffisant, L'enregistrement d’un ï | double du reçu du Trésorier de la province ou de son agent a le même effet, en ce qui concerne { | Pannulation de l’enregistrement et de la réclamation, qu’aurait eu l’enregistrement d’une Î ë décharge par le créancier pour le même montant (S!atuts refondus de la prov. de Québec, 1 }), art. 1196 et suiv.). Ê à of 115.— Déclaration pour dépôt volontaire É i- ?
# Au caissier (ou au gérant) de la Banque... | To the cashier (or the manager) of the Ë as (nom de la banque), à... agent du Trésorier | Bark of. (name of the bank), at, à
de la proviree de Québec pour les fins des | agent of the Treasurer of the Province of
Ian nl 1! 1 | 1] Ian |
articles 1196, 1197, 1198, 1199 et 1200 des Statuts refondus de la province de Québec.
Monsieur,
Conformément aux dispositions de la loi plus haut citée, je vous requiers de prendre en dépôt une somme de....., pour être payée à M. A. B....., etc, en acquit du montant, en principal et intérêt, dû par moi audit A.
Bin , en vertu d’un acte de... passé...
ete, et enregistré...…., ete.;
Lequel dépôt vous est offert vu l’absence dudit À. B.... et l’impossibilité de lui faire ledit paiement.
Ou : Lequel dépôt vous est offert vu le refus dudit A. B..... de recevoir ladite somme et d’en donner quittance.
Donné à... y CO...) CbC. (Signature du déposant).
Quebec for the purposes mentioned in arti-
cles 1196, 1197, 1198, 1199 and 1200 of the
Revised Statutes of the Province of Quebec.
Sir,
In conformity with the provisions of the law above cited, I hereby request you to receive the deposit of the sum of... to be paid to Mr. A. BR... , ete, in acquittal oftheamount, in principal and interest, due by me to the said A. B...….. , by virtue of à deed of... passed..…….. ,ete., and registered, ste , ete.;
Which deposit is thus made in consequence vf the absence of the said A. B......
and of the impossibility of effecting the said payment.
Or : Which deposit is thus made in consequence of the refusal of the said A. B....….. to receive the said sum and to give an acquittal and discharge of the same,
Done at....., on the......., ete.
(Signature of the depositor).
Déclaration pour dépôt volontaire sous forme notariée
Par-devant, etc.,
A comparu :
M. A... etc, ;
Lequel, au désir des articles 1196, 1197, 1198, 1199, 1200, des Statuts refondus de la province de Québec, requiert, par les présentes, le caïissier (ou le gérant) de la Banque... (nom de la banque) à... , agent du Trésorier de la province de Québec, pour les fins de la loi plus haut citée, de prendre en dépôt une somme de... pour être payée à M. B...... , ete., en acquit du montant, en principal et intérêt, dû à ce dernier par le comparant, en vertu d’un acte de... , passé 16: , et enregistré.…...., ete.
Lequel dépôt est ainsi fait vu l’absence dudit M. B...…. et l’impossibilité de lui faire ledit paiement,
Ou: Lequel dépôt est ainsi fait vu le refus dudit M. B....… de recevoir ladite somme et d’en donner quittance.
Dont acte, etc.
(Signatures).
Before, etc.,
Came and appeared :
Mr. A... , ete. ;
Who,in conformity with articles 119 6,1197, 1198, 1199, and 1200 of the Revised Statutes of the Province of Quebec, hereby requests the cashier (or the manager) of the Bank of... (name of the bank), at....., agent of the Treasurer of the Province of Quebec for the purposes of the law above cited, to receive the deposit of the sum of... to be paid to Mr. B..... , ete., in acquittal of the amount in principal and interest due him by the said Mr, A... , by virtue of a deed of... SE passed...….. , ete, and registered... , ete.
Which deposit is thus made in consequence of the absence of the said Mr. B..….
and of the impossibility of effecting the said payment.
Or : Which deposit is thus made in consequence of the refusal of the said Mr. B.....
to receive the said sum and to grant an acquittal and discharge for the same.
Done and passed...…. , ete.
(Signatures).
Reçu d'un dépôt volontaire
PROVINCE DE QUÉSEC, District de...
CDs , etc., déposant en faveur de A,
Reçu de C. D... ete., la somme de... ‘
montant de son dépôt, tel que constaté en ;
NO, Bises PROVINCE OF QUEBEC, |
Received from C. D... ete., the sum of DE , being the amount of his deposit as per
)f Tr
la déclaration ci-annexée, produite par le déposant et signée par lui en duplicata.
Banque de...
UC TETE , ce......, ete.
(Signature du caissier ou agent de la banque).
| declaration annexed, fyled by depositor and | signed by him in duplicate, Bank of... at...., this... day of...
| (Signature of cashier or agent of the bank).
DÉSISTEMENT
C’est en général l’abandon que l’on fait d’une demande, la renonciation à l’exercice d’une prétention. Le désistement ne peut être consenti ou accepté quenee ceux qui ont la capacité de tranr
siger ou d’acquiescer. Le mandataire a besoin d’un pouvo
exprès pour se désister ; les tuteurs
et administrateurs ne peuvent le faire qu’en vertu d’une autorisation,
Désistement d'acquisition (V. art, 1502 du C. civ
Par-devant Me... , ete, Ont comparu :
MA , ete., d’une part ; et
M. B......,etc., d’autre part ; Lesquels ont déclaré que, par contrat de
vente passé le......, ete., M. B...... vendit à |
M. A... une terre (désignation) ;
Que, depuis le jour de la vente, un mesu-
rage de cet immeuble, fait contradictoire- |
ment entre les comparants, a constaté qu’il contient (donner la superficie), ce qui constitue une différence de contenance tellement considérable avec celle spécifiée dans ledit
contrat (en plus ou en moins suivant le cas), |
que M. A... , ainsi qu’il le déclare, n’aurait pas acheté s’il eût connu cette différence lors dudit contrat,
En conséquence, M. A... , usant de la |
faculté qui lui est accordée par l’article 1502 du Code civil, a déclaré se désister purement et simplement de la vente qui lui a été faite par M. B..... , aux termes du contrat ci-dessus énoncé, et consenti à ce
que ce dernier rentre dans la pleine et |
absolue propriété de l’immeuble désigné
audit contrat, comme s’il n'avait jamais |
cessé d’en être propriétaire,
Ce désistement a été formellement accepté par M. B....… , ui, en conséquence, a déchargé M. A... de toutes les obligations
qu’il avait contractées dans ledit contrat de | vente, notamment de payer le prix, et lui a à l'instant remboursé, ainsi que M. A... le |
reconnaît, la somme de..…, qui lui avait été payée par ce dernier, à compte du prix de vente, lors de la passation dudit contrat, ainsi que Ja somme de... , montant des frais et loyaux coûts dudit contrat,
Pour l’exécution..…..…., ete.
Dont acte... , ete.
Before, etc.,
Came and appeared :
| Mr. A....., etc, of the first part, {And Mr. B......, of the second part;
Which said parties have declared that, by virtue of a deed of sale passed on the...
| ete, Mr. B.... sold to Mr. A... a farm, etc. (description).
That, since the date of said sale, the measurement of the said farm, made by the said parties, gives thereto a superficies of | (indicate superjicies) which constitutes such | a difference in the extent of the said farm with that indicated in the said deed, that Mr. A....,as he doth hereby declare, would not have purchased the same had he then been aware of such a... (deficieney or surplus extent) in the superficies of the said farm.
Therefore Mr. A... , taking advantage of | the right to him belonging by virtue of art. 1502 of the Civil Code, hereby declures to purely and simply renounce to the sale to him made by Mr. BB... by virtue of the deed of sale above described, and to consent that he be allowed to resume the full and entire property of the farm described inthe said deed, as if he had never ceased to be proprietor thereof,
This renunciation has been formally accepted by Mr. B....…. who has, in conse- | quence, relieved and discharged Mr. À... of all the obligations which he had contracte by the said deed of sale;and he particularly exempts and acquits him of the price or | consideration therein stipulated, the said Mr. B...... having, before the execution of these presents, reimbursed to the said Mr.
A....., who acknowledges the same, the sum | of... which he had received from him on account of the price of the said sale at the passing of said deed, as also the sum of...
being the amount of costs of said deed.
For the execution, ete.
Done and passed, etc,
Désistement d'héritage
C’est l’acte par leaiei 16 détenteur d’un héritage en délaisse la possession etla propriété à celui qui
le revendique comme propriétaire.
Par-devant Mc....…, ete.,
Ont comparu :
M. À, demeurant....…., et M. B......., et M.
Ou, 60,3
Lesquels ont dit que, par acte de vente etc, (désigner l'acte) M. A... a vendu au sieur B..... un immeuble etc, (désignation), moyennant....…., ete.;
Que le sieur B.....était, depuis... ans, en possession et jouissance paisible de l’objet de son acquisition, lorsque M.C..... a formé, tant contre lui que contre M. ÀA......, une action en revendication, fondée sur ce qu'aux termes d’un acte de partage passé devant Me. ..…, ete., l'immeuble ci-dessus désigné a été compris dans le lot qui lui est échu des biens de la succession de..., son oncle..., décédé à....…, le... et qui en était proprié-
taire au moyen de l'acquisition qu'il avait | faite de M....., suivant acte passé devant, |
etc.;
Que M. A... s'était cru propriétaire dudit immeuble, parce qu’il l’avait trouvé dans les biens dont était en possession à son décès M....., son père, décédé à... le... et dont il était l’unique héritier ;
Mais que MM. A... et B... après examen des pièces sus-mentionnées, ne peuvent s’exempter de reconnaître que, bien que depuis... ans environ, M. OC... ni son au-
resté le propriétaire légitime et exclusif.
ment de M. A... s’est, par ces présentes, désisté purement etsimplement de l’acquisition qu’il avait faite de ce dernier de l’immeuble ci-devant désigné par l’acte précité du...…., et a consenti que M. C... en reprenne la possession et jouissance à titre de propriétaire à partir de ce jour, ce qui est accepté par ce dernier, qui, en raison de la bonne foi de M. B....... et du présent désiste-
Before, etc.,
Came and appeared :
Mr, A, ete,, and Mr. B.....,ete., and Mr, C......, etc,
Which said parties have declared that, by virtue of a deed of... (describe the deed), Mr. A... sold to Mr, B... a property, ete., (description) for and in consideration of... ete,
That Mr.B..... had been, since... years, in peaceable possession and enjoyment of the said property when Mr, C..... took against him and against Mr. A... an action en rc vendication founded on the fact that, according toadeed of partition, (partage), passed before..., notary,ete.,the said property was comprised in the share to him allotted in the estate and succession of... his uncle, who departed this life at.….…., on the...
and who had purchased the said property from Mr....…., by virtue of a deed of...
ete, (description of deed).
That Mr, A... supposed in good faith that the said property belonged to him, because he had found the same in possession of Mr... his late father, at the date of his decease, which occurred at... on the... he being his sole heir!,
That Messrs, A... & B.....,after carefully examining the above mentioned document, find it their duty to acknowledge
| that although, during about... years, Mr.
teur, n’aient eu la possession dudit immen- | ble, ledit sieur C..…. n’en est pas moins |
CC... and his auteur were not in possession of the said property,the said Mr. C....... has nevertheless been and remained the sole
| and legitimate proprietor thereof.
En conséquence, M. B...…, du consente- |
Therefore Mr. B....., with the consent of Mr. A... , hereby purely and simply
| renounces to the purchase which he had
made, from the said Mr. A... of the property above described, by virtue of the said deed of... ; hereby agreeing and consent-
| ing that the said Mr, C......….. , thereof accept-
ment, lui fait remise de tous les fruits qu’il |
aurait pu avoir le droit de répéter contre lui,
Par suite de ce désistement, M. A... a |
présentement remboursé à M. B....….
reconnu et l’en a tenu quitte: 1° la somme
qui l’a |
de... formant le prix principal dela vente |
tes
ing, be allowed, from this date, the possession and enjoyment of the same, as proprietor ; and the said Mr. CO... , taking into consideration the good faith of Mr.
B.....andhis present renunciation, releases him from all and any claims which he may have against him as compensation of his loss of the revenue of the said property, during the above mentioned period.
In consideration of the above, Mr. A...
has reimbursed to Mr. B....…. , Who acknowledges the same : 1° the sum of....…, being the price in principal of the said property,
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ci-dessus énoncée, qui lui avait été payée | which he had paid him at the execution of comptant (ou: suivant quittance passée | the said deed of sale, or: as appears by a deed devant Me... notaire, ete.) ; 2° la somme | of quittance, passed before......., notary, etc.; de... pour tous frais et loyaux coûts d’ac- | 2° the sum of... for the costs and exquisition. penses of said prrchase,
Dont acte....…., ete, Done and passed, ete,
Désistement d'instance
C’est la renonciation à une procédure entamée,
Par-devant Me...…., ete., | Before, etc.,
A comparu : | Came and appeared :
M. A... ete, | Mr. A... etc,;
Lequel a déclaré se désister purement et | Who hath hereby declared that he purely
simplement de l'instance qu'il a introduite and simply renounces to a suit or action contre M. B...… , devant la cour, ete,, (dési- | which he has taken against Mr, B.... before gner la cour) par exploit de...…., huissier | the... Court (describe the tribunal) as appears dns ete, (expliquer les causes qui ont by the return of... à bailif, etc., (explain
donné lieu à l'instance.) the causes which have occasioned the suit). Laquelle demande était fondée, ete, Which said action was brsed, ete, (indi- (Enoncer ici les principaux motifs.) |cate the principal motives of action).
En conséquence, M. A.....a consenti que Mr. A... therefore agrees and consents cette instance soit considérée comme n'ayant | that the said action be considered as having jamais été introduite ; il a déclaré renoncer | never been taken ; he renounces to any right À en former une nouvelle pour les mêmes which he may hsveof taking another action causes, et il a donné ious pouvoirs néces- for the same purposes and hereby gives
saires à Me. C......., avocat, à......,ete., pour | and grants to Mr... an advocate, ete, all faire valoir ce désistement, necessary powers to maintain his present renunciation before the proper tribunal, Dont acte... ete. | Done and passed, etc.
Désistement d'appel
Par-devant......, ete., Betore, ete.,
À comparu : Came and appeared :
M. À......, ete.; Mr, À... @tC.;
Lequel a, par ces présentes, déclaré se Who hath hereby declared that he has désister purement et simplement de l'appel purely and simply desisted from the appeal qu'il a interjeté, suivant exploit de.…..., by him taken, as appears by the return of...
huissier à...., en date du..…, ete., d'un à bailif, ete, at......, on the......, ete, from a jugement rendu par la Cour de... (désigner judgment rendered against him by the... le tribunal), le... au profit de M. B..., Court (describe the tribunal) on the... in ici présent, qui a accepté le présent désiste- favor of Mr. B....….., ete, hereto present and
ment. accepting, Au moyen de quoi ledit appel sera consi- In‘ consideration of the above the said
déré comme non avenu, et le jugement dudit appeal shall be without effect and the said jour... sera exécuté selon sa forme et judgment shall receive its full and entire teneur, comme jugement définitif rendu en execution as a final judgment. dernier ressort.
Dont acte....….., ete. Done and passed, etc.
Election de domicile par acte spécial
Par-devant Me......,ete., | Before, etc,
À comparu : | Came and appeared :
M. ÀA....., etc, ; | Mr. A... , ete. ;
Lequel, pour l'exécution d’une obliga- | Who, for the execution of an obligation tion qu’il a consentie à M. B...... ,ete., le..., | which he hus granted to Mr. B....., etc, on devant Me....., etc., pour la sommede...…. ; | the....., before... , notary, ete, for the
| Sum Of,.....;
A déclaré faire élection de domicile à....…, Doth hereby declare that he elects domien l'étude de Me... , notaire ; | cile at..., in the office of... , notary ;
Consentant que tous actes qui lui seront | agreeing and consenting that all acts and signifiés en cette étude aient et produisent | deeds which may be to him served and le même effet que si les significations avaient | signified at the said office, have and produce eu lieu à son domicile réel. the same effect as if they had been served
Mention des présentes est autorisée, ete, | and signified at his real domicile,
Dont acte... , ete. | Done and passed, etc.
123%.—Election de domicile dans un acte quelconque
Pour l’exécution des présentes, les parties For the execution of these presents the ont élu domicile, savoir : parties elect domicile to wit :
M. A......, en l’étude de Me... ,lenotaire Mr. A.....,in the office of... , the undersoussigné ; signed notary, and Mr. B...... ,in the office
Et M. B....… , au bureau d’affaires de | of Mr. ....., broker of , N°... street,
M... , Courtier à.....,, rue... L'LRTONT
DONATIONS ENTREVIFS
C’est un acte par lequel le donateur se dépouille à titre gratuit de la propriété d’une chose en faveur du donataire, dont l’acceptation est requise et rend le contrat parfait. Cette acceptation la Le hd sauf les cas prévus par la loi, ou une condition résolutoire valable, (C, cir art. ‘
Les actes comportant donation entrevifs doivent être notariés et porter minute, à peine de nul L’acceptation doit avoir lieu en la même forme. Cependant la donation de cho! accompagnée de délivrance, peut être faite et acceptée par acte sous seing privi vention verbale. Sont exemptées de la forme notariée les donations faites dans t lités pour lesquelles l'exception existe par statut. (OC. civ., art. 776).
La donation entrevifs GA Eu le donateur et ne produit d’effet qu’à compter de l’acce; LAtion, qu pont être formelle, ou qui peut s'inférer de l’acte ou des circonstances. Dans la donation de
iens meubles, l’acceptation se présume de la délivrance (C. civ., art. 787 et 788). L'acte de donation peut être fait, sujet à l’acceptation, sans qu'aucune personne y représente le donataim (©. civ., art. 793). On ne peut donner que les biens présents par acte entrevifs, sauf quant aux donations faites par contrat de mariage (C. civ., art. 778).
Il n’est pas nécessaire, à moins d’une loi spéciale, que l’acte de donation soit accompagné d’un état des choses mobilières données ; c’est au donataire à faire preuve légale de l’espèce et quantité désignée (OC. civ., art, 786).
L'enregistrement des donations remplace l’insinuation aux greffes des tribunaux, qui est abolie. Moins les donations d’effets mobiliers, lorsqu’il y a tradition réelle et possession pROIaue et les donations faites en ligne directe par contrat de mariage toutes donations, mobilières ou immobilières, doivent être enregistrées (C, civ., art. 804 et 8.1.
au. 2 DE RCE
os 1
Donation de meubles
Par-devant Me ,ete,, A comparu :
M. A....., etc, ;
Lequel a, par ces présentes, fait donation |
entrevifs et irrévocuble, à M, B....., ete, présent et acceptant, de tous les meubles et effets mobiliers décrits et estimés dans un état dressé par les parties, à la date de ce jour, et qui est demeuré annexé à la minute des présentes, après avoir été certifié véritable par les comparants, et signé par eux et par ledit notaire; lesquels meubles et effets mobiliers ont été livrés dès avant l'exécution des présentes, par le donateur au donataire, qui le reconnaît,
Le donataire jouiru et disposera des objets compris dans la présente donation, en pleine propriété à compter de ce jour!
Pour l’exécution...….. , ete.
Dont acte...…..., ete,
Before, etc.,
Jame and appeured :
Mr, A... ete.;
Who hath hereby given, granted and conveyed, by way of donation intervivos and irrevocable, unto Mr, B..……. , ete, hereto present and accepting, all the moveuble property and effects described and va.ued in a list or statement prepared this day by the parties and annexed to the original minute of these presents, after having been certified correct and signed by the suid parties and notary ; which said moveable property and effects were delivered, before the execution of these presents, by the donator to to the donee, who hereby acknowledges the same,
To have and to hold, use and enjoy the moveable property and effects hereby given, unto the said donee as his own, henceforth forever,
For the execution, etc.
Done and passed, etc,
125.—Donation enavancement d'hoirie d'une sommed'argent payée comptant
Par-devant Me... ,ete.,
Ont comparu :
M. A. B......, etc. ;
Lequel a, par ces présentes, fait donation entrevifs et irrévocable à M. C, B......, son
fils, présent et acceptant, de la somme |
de... en espèces courantes, que M. A.
B....... a payée à l'instant à M, C, B......, son dit fils, qui le reconnaît,
Cette somme de... a été donnée au donataire par M. À. B...., enavancement d’hoirie sur la succession future de ce dernier, et sera rapportée à cette succession.
Dont acte... , ete.
Before... ete.,
Came and appetred :
Mr, À. B....…. , ete, :
Who doth hereby, give, grant andconvey, by way of donation éatervivos and irrevoca-
bie, unto Mr, C, B..... , his son, hereto present and accepting, the sum of... in current money, which thesaid Mr, C. B......
hereby acknowledges to have received from him before the execution of these presents,
This sum of... is thus given to the donee by Mr, A. B... as an advance, en drancement d’hoirie, on the future estate and succession of the said Mr. B....…. , and shall be returnable to thesame,
Done and passed, ete.
Donation d’une somme payable à terme
Par-devant Me... , ete.,
A comparu :
MA , ete. ;
Lequel a, par ces présentes, fait donation entrevifs et irrévocable à M. B...... , ete., son neveu, présent et acceptant, d’une somme de...…, que M. A... s’est obligé de payer AM Bi.0116,.% , avec intérêt au taux de... pour cent par an, à partir du...
A la sûreté et garantie du paiement de ladite somme de... (V. pour cette clause, le mot AFFEUTATION HYPOTHECAIRE).
Dont acte... , ete.
Before, etc.,
MA Aie , ete.;
Who doth hereby give, grant and convey unto Mr. B...... , his nephew, hereto present and accepting, the sum of... , Which the said Mr. A... promises to pay Mr.
Brit on the....., with interest at the rate of... , from and after the...
As asecurity for the payment of the said sum of... , etc. (See AFFECTATION HYPO-
| THÉCATRE).
Done and passed, ete.
Donation d’une créance
Par-devant Me.....…., etc.,
À comparu :
M. À......, etc.;
Lequel a, par ces présentes, fait donation entrevifs et irrévocable, à M. B....., ete., présent et acceptant, d’une créance de la somme de....., montant d’une obligation à lui consentie par M. C....., le...…, ete. (désigner l'acte).
Cette créance est exigible le......, et produit des intérêts, à compter du......, au taux de......, par an, payable......, en la demeura du donateur, et repose par hypothèque sur un immeuble (description).
MB pourra, au moyen des présentes, toucher ladite créance sur ses simples quittances ; ou autre ent en disposer comme de chose lui apparter ant en pleine propriété, à compter de ce jov::.
En conséquence M. A... x subrogé M. | 3... dans tous les droits, actions et hypo- | thèques résultant à son profit de l’obligation | précitée ; le tout sans aucune espèce de | garantie de la solvabilité du débiteur ; (ou | bien : avec toute garantie de lasolvabilité du dit débiteur,
M. Bi... reconnaît que le titre de la créance susdite lui a été remis par M. A...
avant l’exécution des présentes.
Pour faire signifier ces présentes, tout | pouvoir est donné au porteur d’une expédition d’icelles,
Pour l'exécution des présentes..…..., etc,
Dont acte......, etc.
Donation
Par-devant Me... ete., | A comparu :
M. À... ; | Lequel a fait donation entre vifs et irrévo- | “able, à M. B....., présent et acceptant, Du manuscrit d’un ouvrage que M. A...
a composé, ayant pour titre :....., devant former... volumes, etc. (description).
Le donataire disposera du manuscrit en toute propriété à partir d’aujou. ‘hui, à la charge par lui d'exécuter les conditions suivantes que le dc:ateur lui impose :
1° De faire imprimer l’ouvrage dans un délai de... mois ;
20 Detirer l’ouvrage à... exemplaires dans le format..…...;
3 D'’employer à cette publication du
papier...…..;
Before, etc.
Came and appeared :
Mr. A......,ete.;
Who doth hereby give, grant and convey by way of donation inter vivos and irrevocable, unto Mr. B..., hereto present and accepting, a claim amounting to the sum of... to him due by virtue of an obligation executed in his favor by Mr.
C....., on the... ete., (describe the deed
This sum is payable on the... .and bears interest from and after the....., at the rate of...., payable at..…..., at the domicile of the donor, and is secured by à hypothec on...
(describe the hypothecated property).
By means of these presen:s, Mr. B....… will be entitled to collect and receive the said sum in principal and interest and give all necessary releases and discharges theiefor ; or otherwise have, hold, use and enjoy the same and dispose thereof as his own property, henceforth forever.
For the above purposes, Mr. A... hereby subrogates Mr. B......,in all the rights, claims, privileges and hypothecs resulting in his favor from the said deed of obligation ; the whole without any guarantee as to
| the responsability of the debtor ; or : with
full guarantee of the responsability of the debtor.
Mr. B..... hereby acknowledges that the title deed of the said claim was to him remitted by Mr. A... before the execution of these presents.
For the signification of these presents,
| all necessary powers are given to the bearer | of a copy thereof,
For the execution, etc.
Done and passed, etc,
d’un manuscrit
Before, etc.,
Came and appeared :
Mr. À... , ete.;
Who doth hereby give, grant and convey, by way of donation inter vivos and irrevoca-
| ble, unto Mr. B...... . hereto present and
accepting, the manuscript of a work written by Mr. A... intituled..….… , which will form... volumes, ete., (description).
To have and to hold, use and enjoy as his own property, the said manuscript, henceforth forever, under the following conditions required by the donor, to wit :
19 To have the said work completed in the course of... months, from this date.
20 To have it printed in an edition of...
copies, in... form.
3° To use... paper for the said publication.
mr "2
49 De remettre au donateur... exemplaires de l’ouvrage aussitôt que l’impression en sera complètement achevée ;
5° De ne pouvoir faire au manuscritaucun changement, addition ou correction sans le consentement formel de l’auteur.
Pour l’exécution des présentes, etc.
Dont acte......, ete,
| 40 To remit to the donator..... copies of | the said work as soon as printed.
5° To maintain the said manuscript in its | present form whithout being allowed to | make any change, addition or correction
thereto, before obtaining the formal e.:nsent
| of the author.
| For the execution, etc.
Done and passed, ete.
Donation onéreuse
Par-devant Me....…., ete.,
Ont comparu :
M. A. B...... ,ete., et dame......, son épouse qu’il autorise à l’effet des présentes ;
Lesquels comparants, ont, par les présen- |
tes, fait donation entrevifs et irrévocable, et garanti contre tous troubles et évictions. A M. C. B......, leur fils, ete., présent et
acceptant pour lui, ses hoirs etayant-cause, |
savoir :
19 D'une ferme (désignation) ;
20 De tous les animaux, outils et instruments aratoires, meubles et effets mobiliers quelconques, dont ladite ferme est actuellement garnie, dont le donataire a déjà reçu livraison des donateurs, et dont il se déclare satisfait ;
3° De certains meubles meublants et autres effets mcbiliers énumérés et estimés dans un état annexé à la minute des présentes après avoir été signé par les parties et ledit notaire, et dont le donataire reconnaît également avoir reçu livraison ;
40 De certaines créances, actions de banque et dépôts en banque énumérés dans un état annexé à la minute des présentes...
ete. (comme dans le précédent alinéa), et dont les titres sont actuellement en la possession du donataire ;
5° D'une somme de... ; en espèces courantes, que le donataire reconnaît lui avoir été remise par les donateurs avant l’exécution des présentes ;
Ainsi que le tout se poursuit etcomporte, le donataire s’en déclarant satisfait.
L'immeuble présentement donné appartenait aux donateurs en vertu des titres suirants (établissement de propriété).
En vertu des présentes, le donataire sera propriétaire et pourra jouir et disposer, à
compter de ce jour de l’immeuble et de tous |
les biens mobiliers plus haut mentionnés comme de choses lui appartenant, le tout
| Before, etc.,
| Mr. A. B......,ete.,and Mrs... his wife, | by him duly authorized ;
Who have, by these presents, given, granted and conveyed, by way of donation |inter vivos and irrevocable, and guaranteed against all troubles and evictions, unto Mr.
C. B......, their son, ete., hereto present and | accepting for himself, his heirs and assigns, to wit :
19 A farm, ete. (description) ;
20 All the live stock, agricultural tools and implements, and moveable articles and effects, generally whatsoever, actually belonging to the said farm; whereof the donee declares to be satisfied, having received | delivery and possession of the same from the donors before the execution of there presents ;
30 Certain household furniture and other moveable articles and effects enumerated and valued in à list or statement annexed to the minute of these presents after having been signed by the parties and the said notary ; the donee hereby acknowledging to
the same from the donors ;
| 49 Certain claims, bank stock and bank
| deposits enumerated in a list or statement annexed to the minute of these presents,
|Lete., (as in preceding paragraph), the titles whereof are actually in possession of the donee :
59 A sum of... ,in cash, which the donee hereby acknowledges to have been delivered and paid over to him by the donors before
| the execution of these presents.
As the whole now is and whereof the donee declares to be satisfied.
The immoveuble property hereby donated belonged to the donors by virtue of the following titles, (indication of titles),
By virtueof these presents, the doneeshall be proprietor and shall, as such, have, hold, use and enjoy, henceforth and forever, the
| said immoveable property and all the move- [able property, rights and effects above
have also receive delivery and possession of
sous les réserves, charges et conditions ci- |
après stipulées, savoir :
1° De payer les dettes des donateurs ;
20 D’acquitter, à compter de ce jour, les |
contributions foncières et autres de toute |
nature dont le dit immeuble pourra être frappé ;
3° De supporter à l’avenir les servitudes apparentes ou non apparentes, sauf au donataire à s’en défendre, et à profiter des
mentioned, under the reservations, charges and conditions hereinafter stipulated, to wit :
19 To pay the debts of the donors ;
20 To pay and acquit, from and after the date of these presents, all taxes, dues and contributions of any nature or kind, for which the said immoveable property may be
| liable ;
servitudes actives ; le tout à ses risques et |
péril ;
40 De laisser aux donateurs, leur vie |
durant, et jusqu’au décès du survivant d’entre eux, l’usage de la maison d’habitation, de la laiterie et du hangar érigés sur ladite ferme, ainsi que du jardin potager qui les entoure, tels qu’ils se trouvent actuel-
lement, et le droit de circuler librement sur |
le dit immeuble et dépendances ;
3° To submit to and suffer henceforth all the active servitudes, apparent or otherwise, affecting the said immoveable proper:
ty, with the right of resisting to the same, if
| necessary, and of taking advantage of the
active servitudes if.any exist; the whole at his own risk and costs ;
4° To allow to the donors during their lifetime and until the death of the survivor of
| them, the enjoyment of the dwelling-house,
the daiïry and store-house erected on the said farm, together with the kitchen-garden surrounding the same, as the whole now is, and the right of free circulation on and about
| the said property and premises ;
5° De nourrir convenablement à ses dé- |
pens, pour les donateurs, leur vie durant, et |
jusqu’au décès du survivant d’entre eux, un cheval et une vache dont les donateurs auront l’usage et le bénéfice ; et le donataire sera tenu, en tout temps, et à la demande des donateurs, de leur atteler convenablement ledit cheval à une voiture appropriée à la saison et à la condition des donateurs ; la voiture, le harnais et accessoires devant être fournis par le donataire ;
60 D’aller quérir, pour les donateurs, et de transporter chez eux à ses frais, le curé et le médecin, en cas de maladie ou d'infirmité ; les services et prescriptions du médecin devant être aux frais des donateurs ;
7° De transporter à ses frais, au domicile des donateurs, tout le bois ou le charbon qu’ils achèteront chaque année pour le
50 To feed and maintain properly for the donors, during their life time and until the decease of thesurvivor of them, a horse and
| a cow which will be and remain to the sole
use and benefit of the donors ; and the donee shall be bound, at all times, whenrequested by the donors, to properly tackle the said horse to à vehicle suited to the season and to the condition of the donors ; the vehicle, harness and accessories to be furnished by the donee ;
6° To go for the priest or elergyman, and for the physician, and convey them to the domicile of the donors, when required by the state of their health ortheir infirmitiess the services and prescriptions of the physi-
| cian to be paid by the donors ;
chauffage de leurdit domicile, pourvu quela |
distance de ce transport n’excède pas...
milles ;
8° De fournir et livrer aux donateurs, chaque année, leur vie durant, et jusqu’au décès du survivant d’entre eux, une rente viagère en nature, consistant en (énumérer les différents articles qui composent la rente). Ces articles seront fournis pour une moitié dans le cours du mois de..…, et pour l’autre moitié dans le cours du mois de....…., chaque année.
Ou bien : De loger, vêtir et nourrir avec lui les donateurs, leur vie durant, et jusqu'au décès du survivant d’entre eux, d’une manière convenable ; de chauffer et éclairer leurs appartements ; de laver et blanchir
7e To cause to be carted and delivered at his own cost, at the domicile of the donors, all the fuel, wood or coal, which they will purchase each year for the heating of their said domicile, provided the distance of said cartage do not exceed......miles ;
80 To furnish and deliver to the donors, during their life time, and untilthe death of the survivor of them, a life rent, en nature, consisting of the following articles : (enumerate the different articles composing the life rent.) One half of these articles shall be furnished and delivered in the course of the month of... and the otherhalfin the course of the month of......, in each year.
Or: To provide the donors, under his own roof, with proper board, lodging and wearing apparel during their life time, and until the death of the survivor of them ; to heat and light up their appart-
leurs hardes et linges ; de leur prodiguer, en santé comme en maladie, tous les soins et égards dus à leur âge età leur condition ; et ce, tant qu’il leur plaira d’habiter avec lui.
Dans le cas où les donateurs cesseraient d’habiter avec le donataire, celui-ci sera tenu, ainsi qu’il s’y oblige, de leur payer et servir, à domicile, dans les limites du district de....., une rente et pension annuelle
et viagère de... piastres, payable par tri- |
mestres et d'avance, et qui courra de plein
droit du jour où les donateurs auront cessé |
d’habiter avec le donataire, et jusqu’au décès du survivant d’entre eux ; cette rente et pension devant cependant être réduite de moitié au décès du premier mourant des donateurs,
90 De payer à ses frères et sœurs ci-après nommés les sommes suivantes, savoir :
(mentionner les sommes à être payées à chacun des frères et sœurs du donataire, en indiquant les termes et conditions des paiements.)
Pour garantir le service régulier de la rente viagère ci-dessus stipulée, soit en nature, soit en argent, le paiement des diverses sommes plus haut mentionnées à ses frères et sœurs, et le fidèle accomplissement de toutes les charges et conditions susénoncées, le donataire hypothèque specialement, en faveur des donateurs et de sesdits frères et sœurs, l’immeuble ci-dessus désigné et donné.
Au moyen de ce qui précède les donateurs se dessaisissent, en faveur du donataire,ses hoirs et ayants cause, des droits de propriété et autres qu’ils ont sur tout ce dessus donné.
Pour l’exécution....…, ete.
Dont acte......, etc.
ments ; wash and iron their clothes; give them at all times, whether in good health or during their sickness, all the ease and comforts due to their age and condition ; the whole as long as they will choose to live with him.
In the event of the donors ceasing to live with the donee, the latter shall be bound, and he hereby promises and obliges himself, to pay them, at their domicile, within the limits of the district of......, an annual life rent of... dollars, payable quarterly and in
| advance, and which will become dueas soon
as the donors will have adopted another domicile than that of the donee ; said life rent to be continued until the decease of thesurvivor of the said donors ; but it shall be reduced by one-half at the decease of one of the said donors ;
90 To pay to his brothers and sisters, hereinafter named the following sums :...…..
(mention the sums to be paid to each of the brothers and sisters of the donee, indicating the terms and conditions of such payment).
As a guarantee for the regular delivery and payment, in money or otherwise, of the life rent above stipulated, as also of the payment to his brothers and sisters of the several above mentioned sums, and of the faithful accomplishment of all the charges and conditions above stipulated, the donee specially hypothecates,in favor of the donors and of his said brothers and sisters, the îmmoveable properties above described and donated.
In consideration of the above stipulations the donors hereby disseize and divest themselves in favor of the donee, his heirs and assigns, of all their rights of property and other rights in, to and upon the moveable and immoveable properties and articles above donated.
For the execution, ete,
Done and passed, ete.
Cet acte est susceptible d’une infinité d'autres conditions trop nombreuses à détailler, et qui sont régies par les circonstances, la volonté et souvent même le caprice des parties contractantes. Nous
ne donnons ici que les plus usitées.
Donation avec clause de substitution
Par-devant Me... ete.,
A compara :
M. A. B..... etc.;
Lequel, pour :'écompenser son fils C. B...., ete., des divers services qu’il en a reçus, a, par ces présentes, fait donation entrevifs et irrévocable, avec dispenses de rapport, où en avancement d’hoirie sur sa succession future, au dit M. C. B...., présent et acceptant, d’un immeuble... (désignation), ainsi
Before, etc.,
Came and appeared :
Mr. A. B....., ete. ;
Who, in acknowledgment of, and as à reward for the different services to him rendered by his son, C. B....., etc., doth hereby give, grant and convey, by way of donation inter vivos and irrevocable, with exemption from accounting for and returning to his estate and succession, or : in
que le tout se poursuit et comporte, sans | exception ni réserve.
Cet immeuble appartenait au donateur, etc. (établissement de propriété).
Le donataire jouira et disposera dudit immeuble à compter de ce jour comme de chose lui appartenant, sous la charge de restitution ci-après exprimée,
Cette donation est faite à la charge par le donataire, qui s’y oblige, de conserver | l'immeuble et ses dépendances ci-dessus donnés, et de les rendre, après son décès, à ses enfants nés et à naître, le donateur les substituant à cet effet au donataire.
Mais, en ce cas de prédécès de tous les appelés à la substitution ci-dessus, le donataire sera réputé avoir été libre propriétaire dudit immeuble et dépendances à compter du jour de la donation, et toute aliénation qu’il en aura faite sera valable.
Le donataire acquittera les contributions foncières dont le dit immeuble sera tenu, à compter du jour de son entrée en jouissance ; il souffrira toutes les servitudes passives, | apparentes ou occultes, dont cet immeuble est chargé, sauf à s’en défendre, et à faire valoir à son profit les servitudes actives, le tout à ses risques et périls,
Le donateur se dessaisit, en faveur du donataire et des appelés à la substitution, de tous les droits de propriété et autres qu’il a sur le dit immeuble.
Pour l’exécution..….. , ete.
Dont acte...…, etc.
advancement, en avancement d'hoirie, on his future estate and succession, unto the said OC. B...... , hereto present and accepting, a property... , ete. (description).
Asthe whole now is,withoutany exception or reservation.
The said property belonged to the donor, etc. (description of titles).
To have and to hold, use and enjoy the said property unto the donee as his own, henteforth; subject, nevertheless, to the substitution hereinafter stipulated :
This donation is thus made on condition that the donee, thereto consenting,shall keep
| the immoveable property above donated,
and return the same, after his decease, to his children born and to be born, the donor hereby substituting them for that purpose to the said donee
But in case of all the said substitutes departing this life before the doner, he shall be considered as having been the sole and unconditional proprietor of the said immoveable property and premises from and after the date of this donation, and any sale or alienation which he will have made of the same shall be valid.
The donee shall be bound to pay and acquit all taxes, dues and contributions imposed on the said property from and after the date of his taking possession thereof ; he shall submit to all the passive servitudes, apparent or otherwise, existing on the said property, with the right of contesting the same, if necessary, and of taking advantage of the active servitudes, if any exist thereon, the whole at his risk
| and costs.
The donor hereby disseizes and divests himself, in favor of the donee and of his said substitutes, of all his rights of property and other rights in, to and upon the property hereby donated.
For the execution, etc.
Done and passed, etc.
131,—Donation d’un immeuble
Par-devant Me... , ete.,
A comparu :
M. A... , ete... ;
Lequel a fait donation entre vifs etirrévocable, avec garantie de tous troubles et évictions.—A M. B..… , ete, présent et acceptant,
D'un immeuble (désignation) ;
Ainsi que le tout se poursuit et comporte, et dont le donataire se dit satisfait pour l'avoir visité en détail.
Cetimmeubleappurtient au donateur, etc, (établissement de propriété).
Before, etc., Came and appeared :
W ho doth hereby give, grant and convey, by way of donation inter-vivos and irrevocable, with guarantee against all troubles and evictions,
To Mr. B....… , ete., hereto present and accepting,
A property, ete. (description).
As the whole now is and whereof the donee declares to be satisfied, having visited the same.
The said property belongs to the donor, etc. (describe titles).
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Le donataire entrera en jouissance et dis- !
posera dudit immeuble en toute propriété, à partir de ce jour. |
Cette donation est faite aux conditions | suivantes, que le donataire $s’est obligé | d'exécuter : |
1° De prendre ledit immeuble dans son état actuel ;
29 De supporter les servitudes passives, apparentes ou non apparentes, dont il peut être grevé, sauf au donataire à s’en défendre et à faire valoir à son profit les servitudes actives, s’il en existe ; le tout à ses risques et périls ;
4 De payer, à partir de ce jour, les contributions de toute nature dont ledit immeuble peut et pourra être frappé ;
4 D’entretenir et exécuter les baux et les locations verbales qui peuvent avoir été faits dudit immeuble de manière à ce que
le donateur ne puisse aucuner ent être |
inquiété à cet égard ;
5° Deservir au donateur une rente viagère de... à compter de ce jour, et dont les
arrérages seront payables tous les trois mois, | en la demeure de ce dernier, jusqu’à son |
décès.
To have and to hold, use and enjoy the said property and premises unto the donee, his heirs and assigns, as their own, henceforth forever.
This donation is made under the following
| conditions to which the donee hereby binds
and obliges himself:
1° To take the said property in its actual condition ;
2 To suffer the passive servitudes, apparent or otherwise, affecting the said property, with the right of resisting to the same, if necessary, and of taking advantage of all the active servitudes, if any exist on
| the said property, the whole at his own risk
and costs ; 8° To pay, from and after the date of these presents, all the taxes and contributions of
| any nature whatsoever which are imposed, or may iu future be imposed, on the said
| property ;
49 To maintain and execute the written or verbal lease or leases of the said property which may now exist, until their term has expired, in such a manner as to exempt the donor from any responsibility in regard thereto ;
5° To pay to the donor a life rent of... î from and after the date of these presents, to become due and payable in quarterly payments, at the domicile of the donor, until
| his decease.
A défaut, par le donataire, d'exécuter les | charges de la présente donation, le donateur |
la révocation.
In default by the donee to execute any of the charges and conditions herein stipul-
pourra, comme de droit, en ‘rire prononcer | ated, the donor shall have the right of
| claiming the revocation of these presents.
Et pour assurer au donateur le service de | la rente viagère ci-dessus imposée au do- | nataire, celui-ci hypothèque spécialement | | above described.
l’immeuble plus haut désigné.
Au moyen de ce que dessus, le donateur |
se dessaisiten faveur du donataire, ses hoirs et ayants-cause, de tous droits de propriété
et autres qu’il a sur l'immeuble présente- | | he may have in, to and upon the property | hereby donated.
ment donné.
Pour l’exécution des'présentes......, ete.
Dont acte... etc.
And as security to the said donor for the payment of the said life rent, the donee hereby specially hypothecates the property
In consideration of the above stipulations, the donor hereby disseizes and divests himself, his heirs and assigns, of all and any rights of property, or other rights, which
For the execution, etc.
Done and passed, etc.
Donation avec réserve d'usufruit
Par-devant Me... , ete.,
À comparu :
M. À... , ete. ;
Lequel a, par ces présentes, fait donation entrevifs et irrévocable,avec garantie de tous troubles et évictions, mais sous la réserve d’usufruit ci-après exprimée, à M. B...... ; etc., son fils majeur, présent et acceptant, d’un immeuble (désignation), ainsi que le tout se poursuit et comporte, et dont le donataire se dit satisfait, pour l’avoir visité en détail.
Before etc., Came and appeared :
MA at etc.;
Who doth hereby give, grant and convey, by way of donation inter vivos and irrevocable, with garantee against all troubles and evictions, but under reserve of the usufruct hereinafter stipulated ;
A property, etc. (description).
As the whole now is and whereof the donee declares to be satisfied, having visited the same.
me mn mm re —…
Cet immeuble appartenait au donataire
pour l'avoir acquis... (établissement de propriété).
M. A... se réserve, sa vie durant, l’usu-
fruit de l’immeuble présentement donné, dont ledit M. B n’aura actuellement que la nue propriété, à laquelle il réunira la jouissance à l’époque du décès du donateur.
ss
La présente donation est faite aux conditions suivantes, que le donataire s’est obligé d'exécuter :
1° D'’acquitter, à compter du jour du décès du donateur, les contributions foncières et autres de toute nature dont l’immeuble donné pourra être frappé ;
20 De supporter, à compter du même jour, les servitudes, apparentes ou non apparentes, dont ledit immeuble se trouvera grevé, sauf au donataire de s’en défendre, et de profiter des servitudes actives : le tout à ses risques et périls.
Cette donation est faite À titre gratuit et en considération de l'intérêt que le donateur porte au donataire.
Au moyen de ce que dessus, le donateur se dessaisit en faveur du donataire de tous les droits de propriété et autres qu’il peut avoir en et sur l’immeuble présentement donné.
Pour l’exécution, etc.
Fait et passé, etc.
Donation, sans garantie
The said property belonged to the donor, etc. (description of titles.)
Mr. A... reserves, during his lifetime, the usufruct and enjoyment of the property hereby donated, and the said Mr. B..... will be proprietor thereof, as nu propriétaire, from this date ; but he shall only enter’into possession and enjoyment of the same at the decease of the donor.
This donation is thus made under the following conditions, to which the donor hereby binds and obliges himself ;
19 To pay and acquit, from and after the date of the decease of the donor, all taxes, dues and contributions,of any nature or kind, to which the said property may be liable,
2° To submit to and suffer, from and after the same date, the passive servitudes, apparent or otherwise, affecting the said property, with the right of resisting and contesting the same if necessary, and of taking advantage of the active servitudes thereon existing ; the whole at his own risk and costs.
This donation is thus made in consideration of the interest and affection which the donor bears to the donee.
In consideration of the above, the donor hereby disseizes and divests himself,in favor of the donee, of all the rights of property and other rights which he may have in, to and upon the property hereby donated,
For the execution, etc.
Done and passed, etc.
de la nue propriété à l’un et de
l’usufruit à l’autre
Par-devant Me Ont comparu :
PTS etc. ;
Lequel a, par ces présentes , fait donation entrevifs et irrévocable, mais sans aucune garantie :
1° AM. B , etc., présent et acceptant, de l’usufruit pendant sa vie, sans être tenu de donner caution, des immeubles ci-après désignés ;
20 Et à M. C , présent et acceptant, de la nue propriété, à laquelle se réunira l’usufruit au jour du décès de M. B....
desdits immeubles désignés comme suit : (désignation).
so.
M. , jouira de l’usufruit desdits biens pendant sa vie et aura droit aux fermages, en commençant par ceux représentatifs de la récolte de l’année..…., et M. C
ss.
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Before, etc.,
Came and appeared :
Mr. A... etc.;
Who doth hereby give, grant and convey, by way of donation inter vivos and irrevocable, but without any guarantee whatsoever :
1° Unto Mr. B..., etc., hereto present and accepting, the usufruct And enjoyment during his life, without being bound to give security, of the immoveable properties hereinafter described ;
20 And unto Mr. C.....,etc., hereto present and accepting, the bare property, nue propriété, with the right of possession and enjoyment from and after the date of the decease of Mr. B....., of the said immoveable properties, described as fellows :
(Description).
Mr. B....., shall enjoy the usufruct of the said properties during his life-time, and shall have a right to the revenues thereof commencing with those represented by the
“lle. 0, ‘
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disposera de la nue proprieté de cesimmeubles à partir de ce jour, et y réunira l’usufruit à compter du jour du décès de M. B.....
Ces immeubles appartenaient à M. A...
etc. (établissement de propriété).
Cette donation a été faite à la charge, par les donataires, qui s’y sont obligés, chacun en ce qui le concerne :
19 D’acquitter les contributions foncières, ou autres de toute nature, dont lesdits immeubles pourront être grevés à compter du jour de leur entrée en jouissance ;
20 De supporter les servitudes passives apparentes ou occultes, dont ces biens peuvent être tenus, sauf aux donataires à s’en défendre et à faire valoir à leur profit celles actives, s’il en existe ; Le tout à leurs risques et périls ;
30 D’entretenir etexécuter, pour letemps qui en reste à courir, à compter du jour de leur entrée en jouissance, le bail consenti
par le donateur à M......, aux termes d’un acte passé devant Me.…..…., etc., pour...
années, à partir du... moyennant un fermage annuel de... payable......(indiquer |
les termes de paiement).
Au moyen de ce que dessus, le donateur se dessaisit, en faveur des donataires, chacun
dans la limite des droits qui leur sont res- | pectivement conférés par la présente dona- |
tion, de tous les droits de propriété et autres
qu’il asur l’immeuble présentement donné, |
Pour l’exécution des présentes....…., ete.
Dont acte... , ete.
crops of the year... and Mr. C........ shall own and have a right to dispose of the bare property, nue propriété, of the said immoveables, from and after the date of these presents, and shall enter into possession and enjoyment of the same at the decease of Mr.
Dirt
The said immovables belonged to Mr.
A....., ete. (description of titles).
This donation is thus made under the following charges and conditions to which the donees bind and oblige themselves, as far as they are respectively concerned :
19 To pay and acquit, from and after the date of their entering into possession and enjoyment, all taxes, dues and contributions which are, or may be, imposed on the said properties ;
2 To submit to and suffer all the passive servitudes, apparent or otherwise, affecting the said properties, with the right of contesting the same, if necessary, and of taking advantage of the active servitudes, if any exist ; the whole at their risk and costs ;
39 To maintain and execute until its term
| expires, from and after the date of their | taking possession, the lease of said proper- | ties granteü by the donor to Mr....., by vir- | tue of a deed of lease passed before ...….. 3
| notary, on the , for the term of ..…..… years, counting from and after the …..., and for au annual rent of...…, payable... (indicate terms of payment).
In consideration of the above stipulations, the donor hereby disseizes and divests himself, in favor of the donees, in the limit of their respective rights above granted, of all his rights of property and other rights in, to and upon the properties hereby donated,
For the execution, etc.
Done and passed, ete.
134.—Donation, à titre d'aliments, d’une rente viagère incessible et insaisissable
M. A. B......, etc. ;
Lequel, pour fournir à son fils, M. C. B.
RAT , ete., des moyens de subsistance, a, par les présentes, fait donation entrevifs et irrévocable audit M. C. B..... , brésent et acceptant, d’une rente annuelle et viagère Bresse , qu’il s’es* obligé, pour lui, ses hoirs et ayants cause, de lui payer en sa demeure, sa vie durant, en deux termes égaux, de six mois en six mois, à partir du...
Pour assurer le service de ladite rente viagère, le donateur a spécialement affecté et hypothéqué les immeubles ci-après désignés désignation).
Before, etc., jame and appeared :
Mr. A. B ..….., ete. ; W ho, in order to provide his son, Mr. C.
B......., ete., with means of subsistence, doth hereby give, grant and convey, by way of donation inter vivos and irrevocable, unto the said C. B...., hereto present and accepting, an annual life rent of....…, which he promises and obliges himself, his heirs and assigns to pay to him, «at his domicile, during |his life time, in two equal semi-annual | terms, counting from and after the...
| As security for the payment of the said | life rent, the donor especially hypothecates | the immoveable properties hereinafter des- | cribed (description).
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Il a été expressément stipulé par le dona:- | teur que ladite rente viagère sera toujours incessible et insaisissable, attendu qu’elle est donnée gratuitement à M. C. B...... , son fils, pour lui servir de pension alimentaire.
Pour l’exécution..…... , ete.
Dont acte... , ete.
It is expressly stipulated by the donor that the said life rent shall not be transferable, nor subject to seizure, as it is gratuitously given to Mr. C. B.... , his son, as an alimonary allowance.
For the execution, ete,
Done and passed, ete.
Donation d'un droit d'habitation
M, À... , ete. ; | Lequel a, par ces présentes, conféré et | donné à titre de donation entrevifs, gratuite et irrévocable, avec garantie de tous | troubles et évictions, A OM Bi , etc., présent et acceptant, |
Before, etc.,
Came and appeared :
NID, Ave , ete. ;
Who doth hereby give, convey and make over, by way of donation inter vivos, gratuitous and irrevocable, with guarantee against
| all troubles and evictions,
Unto Mr. B...... , etc., hereto present and
| accepting,
Le droit d’habiter personnellement, pen- | dant toute sa vie, dans une maison sise à | tre . (désignation), et d'occuper pour son | usage les dépendances de la dite maison.
La présente donation est faite à la charge, par le donataire, qui s’y oblige :
1° De jouir de la dite maison en bon père de famille, de l’entretenir de toutes réparations locatives, et de la laisser, à la fin de sa jouissance, en bon état ;
20 Desouffrir sans indemnité que M. A...
fasse les grosses réparations qui pourront | devenir nécessaires à la dite maison et dépendances, quelle que soit leur durée ;
The right of inhabiting personally during his life time, a house situate at....., etc., (description) and of occupying for his own use the premises of the said house.
This donation is thus made under the following conditions and obligations, which the donee hereby promises to execute :
1° To use and enjoy the said house in a good husbandlike manner, maintain it in all tenantable repairs, and return it in good order at the term of his said occupation ;
2o To allow, without indemnity, Mr.
AS sore to make all the greater repairs,
| grosses réparations, which may become ne-
cessary to the said house and premises, whatever time may be required to execute
| the same ;
3° D’en payer, à compter du... , les contributions de toute nature, et de supporter | les charges municipales dont elle peut être tenue ;
49 De souffrir la perte du droit d’habitation concédé, dans le cas de destruction par cas fortuit ou de force majeure; ce droit ne devant revivre que dans le cas de la reconstruction de la dite maison.
De son côté M. A... s’oblige à faire faire, en temps utile, les grosses réparations qui deviendront nécessaires.
Pour l’exécution....… , ete.
Dont acte...
8° To pay and acquit from and after the... , all taxes, dues and contributions imposed and to be imposed on the said property, of any nature or kind whatsoever, and to submit to all municipal by-laws, regulations and charges affecting the same ;
40 To submit to and suffer the loss of his right of occupation in the event of destruction of the said house and premises by accident or mainforce ; his said right to be revived only in case of reconstruction ofthe said house.
On his part, Mr. A... promises to make and complete in due time all the greater repairs, grosses réparations, which the said house and premises may require.
For the execution, etc.
Done and passed, etc.
Donation à un mineur émancipé
Par-devant Me......, etc.,
À comparu :
Lequel a, par ces présentes, fait donation
Came and appeared :
Mr. A... , Ctc. ;
Who doth hereby give, grant and conve y
ue Vs
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entrevifs et irrévocable à M. B....., etc., mineur émancipé par une ordonnance à cet effet rendue par la Cour supérieure du district de... le... ; ce qui a été accepté par ledit mineur B...…..., ici présent, sous l’assistance de M. C...... , ete., aussi présent, nommé curateur à l'émancipation dudit B..., en vertu de la même ordonnance...
(Pour la suite de l'acte, V, les formules précédentes).
by way of donation inter vivos and irrevocable.
Unto Mr. B....…. , ete., a minor, emancipated by virtue of an Order of the Superior Court of the district of... , issued on the... ; the said Mr. B..... , hereto pre-
sent and accepting, with the assistance of
Mr. CO... , ete., also present, his curator, duly appointed by virtue of the said order.
(For remainder, see preceding form).
137.—Donation à une femme mariée, avec condition que la chose donnée ne tombera pas dans la communauté
Par-devant Me... ete.,
A comparu :
M, À... , ete.;s
Lequel a, par ces présentes, fait donation | entrevifs et irrévocable, à Madame B...….
etc., épouse de M. C. ..….., etc., ce qui a été accepté par Madame B...…., sous l’autorisa- | tion de son mari susnommé, tous deux ici | présents :
19 D'un immeuble (désignation).
20 Des meubles et effets mobiliers mentionnés dans un état descriptif et estimatif annexé à la minute des présentes, après avoir été signé des parties et dudit notaire,
(Exprimez les conditions imposées à la donataire et ajoutez à la suite la clause suivante) :
La présente donation est en outre faite sous la condition expresse que les biens présentement donnés ne feront point partie de la communauté de biens qui existe entre M. et Madame C....… , et resteront au contraire propres de communauté à cette der-
(Pour la suite de l'acte, V. les formules ci-dessus).
Came and appeared :
Mr. A... , etc. ;
Who doth hereby give, grant and convey, by way of donation inter vivos and irrevocable ;
Unto Mrs. B..... , ete, wife of Mr. C etc., the said Mrs. B...…. , hereto present and accepting with the authorization of her said husband, also present :
19 A property... (description).
20 The moveable articles and effects enumerated, described and valued in a list or statement annexed to the minute of these presents after having been signed by the said party and notary.
(Explain the conditions of the donation as in preceding forms and add the following clause) :
This donation is further made under the express condition that the property, moveable and immoveable, hereby donated, shall not form part of the community of property existing between Mr. and Mrs. C..... and shall, on the contrary, be considered as à propre de communauté to the said Mrs C
(For remainder, see preceeding forms.)
13S.—Donation pour l'établissement d’une fondation
Par devant M... , ete.
À comparu :
M. À... , ete. ;
Lequel a fait donation entrevifs et irrévo- | cable à la corporation de la paroisse (village
ville ou cité) de... , Sauf acceptation ulté- | rieure par ladite corporation... ou, (selon |
le cas :) acceptant par le ministère de M...…., maire de ladite paroisse (village, ville ou | cité), dûment autorisé à cet effet par une résolution du conseil municipal de la dite paroisse (village, ville ou cité), régulièrement adoptée à sa séance du
(Pour la suite de l'acte, V., les formules pré: cédentes). |
Before, etc.,
Came and appeared :
Mr. A......, ete. ;
Who doth hereby give, grantand convey, by way of donation inter vivos and irrevocable,
Untothe corporation of the parish (village, town or city) of... , Subject to ulterior acceptance through the ministry of Mr. Mayor of the said parish (village, town or city), duly authorized, to that effect, by virtue of a resolution of the municipal council of the said parish (village, town or city), regularly adopted at its sitting of the... (date).
(For remainder, see preceding forms).
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Donation à un hospice
M. A... , ete. ;
Lequel a fait Lonation entrevifs et irrévocable à (énoncer le nom corporatif de l'institution gratifiée), sauf acceptation ultérieure par ladite institution, ow : acceptant par le ministère de... , dûment autorisé, à cet effet, par une résolution régulièrement adoptée pur le conseil d'administration de ladite institution, à sa séance du...
(Pour la suite de l'acte, V. les formules précédentes).
Before, etc.,
Came and appeared :
Mr. À... , ete, ;
Who doth hereby give, grant and convey, by way of donation inter vivos and irrevocable,
Unto.. (give the corporate name of the institution), Subject to ulterior acceptance by the said institution : or: accepting thorough the ministry of... , duly authorized to that affect by virtue of a resolution, regularly adopted by the board of administration of said institution, at their sitting of the...
(date)
(For remainder, see preceding forms).
Donation à un ecclésiastique (titre clérical
Par-devant Me...
M. A. B.... , etC.;
Lequel, pour favoriser la réalisation du | désir de M. ONBhi , Son fils majeur, clerc minoré, du diocèse de... , et demeurant | actuellement au séminaire de... rte ; | dans le district de... , de parvenir au sous- | diaconat,
À, par ces présentes, constitué, et il promet fournir et faire valoir audit M.C.B....., présent et acceptant, la somme de... de | rente et pension annuelle et viagère, pour | lui tenir lieu de titre clérical, que ledit M. AN Bite promet et s'engage lui fournir | aunuellement, à compter du jour où il aura été reçu dans l’ordre du sous-diaconat, sans être tenu, cependant, à plus d’une année | d’arrérages de ladite rente ;
Et, pour garantir audit M. C. B...…. , le service régulier de ladite rente et pension, MAC AS ARE lui constitue spécialement une hypothèque, jusqu’à concurrence de la | somme de... , Sur (désigner l'immeuble hypothéqué).
Pour l’exécution
Dont acte...
| , ete. |
Before, etc.,
Came and appeared :
Mr. A. B...... , ete.;
Who, wishing to assist Mr, CO, B...... , his son, of lawful age, an ecclesiastic in the minor orders, of the diocese of... , actually residing at the seminary of, at... sin the district of... ,in his desire to obtain his consecration as subdeacon,
Doth hereby constitute and promise to make good, fournir et faire valoir, to the said Mr. C. B....., hereto present and accepting, an annual life rent of....…., to avail him as à clerical title, titre clérical, which the said Mr. A. B....….. , hereby binds and obliges himself to pay him annually, from and after the date of his promotion to the order of subdeaconship, without, however, being bound to more than one year’s arrears of the said life rent ;
And,as a guarantee to the said Mr. C.
Bis for the regular payment of the said | life rent, Mr. A. B...... hereby hypothecates to the amount of ete... , (description of the
property hypothecated).
For the execution, etc.
Done and passed, etc,
Acceptation de donation
Par-devant Me... , ete., |
À comparu :
, ete. | Lequel a l'adulte qu’il a pris lecture et |
communication d’un acte reçu pay Me... notaire à...
contenant donation entre vifs à son profit, par M. B..... , d’un immeuble, etc. (descrip- | tion), à la charge notamment : (indiquez les | charges principales imposées par la donation.) |
Before, etc.,
Came and appeared :
Mr. A... , ete. ;
Who hereby declares that, having taken
| communication of a deed, executed before
…, notary, at...…, On the , and duly | registered , ete.; said deed containing a | donation inter vivos by Mr. D... , ete., of a
property, etc., (description) under the following charges and conditions (indicate the principal charges and conditions imposed by the donation).
Et qu’il accepte formellement ladite dona- | He doth formally accept the said donation tion, en s'obligeant à l’exécution de toutes | and he promises to execute all the charges les charges qu’elle lui a imposées, and conditions therein stipulated,
Si le donateur est présent, on ajoute : | If the donor is present, add :
Aux présentes est intervenu M......, le To these presents came and appeared Mr. donateur ci-dessus nommé ; lequel a décla- | ......, the donor above named; who bath deré se tenir ladite acceptation pour bien et | clared that he considers the above accept: dûment notifiée et dispenser le donataire | ance as duly and sufficiently signified to
de toute notification ultérieure, | him and dispenses the donee of any further | notification, Dont acte... , ete, | Done and passed, etc,
142.—Acceptation par un individu placé sous l'assistance d'un conseil
judiciaire Par-devant Me... ete, | Before, etc., A com paru : Came and appeared :
MAiiire , ete., Mr. À... ete. ; Agissant en présence et avec l'assistance | Acting in the presence and with the asde M. B...... , Son conseil judiciaire, nommé | sistance of Mr, A... , his judicial adviser,
à cette qualité par une ordonnance de la | duly appointed by virtue of an order of the Cour supérieure du district de... , etc. ; | Superior Court of the district of... , ete, ;
Lequel, ete. (V. la formule n° 141). l Who, etc, (see preceeding forms).
1143.—Acceptation par un mineur émancipé assisté de son curateur
Par-devant Me... , ete., Before, etc.,
À comparu : Came and appeared :
M A , ete., Mr, À..…., etc.
Mineur émancipé par une ordonnance, à A minor emancipated by virtue of an cet effet, de la Cour supérieure du district | Order of the Superior Court of the district de... en date du... : of... , issued on the... ,acting with the
Agissant sous l'assistance de M. B...... assistance of Mr. B...... , curator to his said
ete., à ce présent, nommé curateur à son emancipation, by virtue of the said Order, émancipation en vertu de ladite ordonnance ; hereto present. Lequel a déclaré (V, La formule n°141) | Who hath declared, ete. (See preceding Jorm n° 141)
Acceptation par un ascendant du mineur
Par-devant Me... ,ete., Before, etc.
A comparu : Came and appeared :
MA , ete, Mr. A......, etc.,
Agissant au nom et dans l’intérêt de... ., Acting in the name and behalf of... , à son fils mineur, issu de son mariage avec | minor issue of his marriage with Mrs... dame... , ou: dans l'intérêt de... , Son | Or: acting for and in behalf of... , his petit-fils, mineur né du mariage de... , Son | minor grandson issue of the marriage fils, avec dame... , tous deux décédés) ; Ofirssses his son, with Mrs... , both deceased ;
Lequel, en conformité des articles 303 et Who, in conformity with articles 303 789 du Code Civil, a déclaré (V. la formu- | and 789 of the Civil Code, doth hereby le n° 141). declare (See preceding form n° 141)
RL
Echange d'immeubles sans soulte
Ont comparu :
M. A... , ete., d’une part,
Et M. B..... , ete., d'autre part ;
ei ont fait entre eux l'échange qui suit :
M. A... cède à titre d'échange, avec garantie contre tous troubles et év ctions, à M. B....., qui l’accepte ;
Un immeuble... , ete, (désignation) ;
En contre-échange M, B...... cède, avec garantie contre tous troubles et évictions, à M. A... , qui l’accepte :
Un immeuble... , ete, (désignation) ;
Ainsi que les immeubles ci-dessus désignés se trouvent actuellement, sans exception ni réserve, et sans garantie de mesure précise, dont le plus ou le moins tournera au profit ou à la perte de l’un ou de l’autre des échangistes, quelque grande que soit la différence.
L’immeuble donné en échange par M.
Aire lui appartient... , ete. (établissement de propriété) ;
L’immeuble donné en échange par M.
Be lui appartient , ete. (établissement de propriété).
Les échangistes seront propriétaires et pourront jouir et disposer, à compter de ce jour, de l’immeuble qu’ils reçoivent respectivement en échange, comme de choses leur appartenant.
Cet échange est consenti à la charge, par les parties qui s’y obligent respectivement :
1° De souffrir les servitudes passives, apparentes ou occultes, dont les immeubles reçus en échange peuvent être grevés, sauf à s’en défendre s’il y a lieu, et à profiter de celles actives, s’il en existe, le tout aux risques et péril de chacun ;
20 De payer, à compter du... , la rente constituée sur la commutation des droits
seigneuriaux, dont est grevé l’immeuble reçu en échange par chacune d'elles, et d’acquitter toutes taxes non encore échues qui s’y trouvent imposées ;
3° D’entretenir et exécuter les baux qui peuvent exister de la totalité ou de partie |
nt tem ht te
Before, ete.,
Came and appeared :
M. A... , ete., of the first part;
And Mr. B..... , ete., of the second part ;
Which parties have made between themselves the following exchange :
Mr. A... ,assigns, transfers and con veys, à titre d'échange, with guarantee against all troubles and evictions,
Unto Mr. B.... , accepting, ete:
A property, ete., (description) ;
In return Mr. B.., hereby assigns, transfers and conveys, with guarantee against all troubles and eviction,
Unto thesaid Mr. A... , accepting, ete.:
A property, ete., (description).
As the said properties now are without any exception or reservation, and without warranty of precise measure, any excess or deficiency whereof to be left to the profit or loss of the said parties respectively, whatever may be the difference.
The property hereby assigned and conveyed by Mr. A... , belonged to him, ete., (description of titles).
And the property hereby assigned and conveyed by Mr. B....., belonged to him, ete.,
! (description of titles).
To have, hold, use and enjoy unto the said parties, as their own, the property by each of them hereby respectively received in exchange, henceforth forever.
This exchange is thus made subject to the following charges and conditions, to which the said parties hereby bind and oblige tuemselves :
1° To submit to and suffer the passive servitudes, apparent or otherwise, affecting the property by each of them hereby respectively received in exchange, with a right to contest them, if necessary, and to take advantage of the active servitudes, if any exist, the whole at their risk and costs ;
2 To pay, from and after the , the constituted rent on the commutation of the seigniorial rights, affecting the property to each of them hereby respectively allotted, and to pay and acquit all taxes, dues and contributions which may in future become due and payable thereon ;
8 To maintain and execute the leases now in existence of the property to
RE
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des immeubles reçus en échange, de manière que l’autre contractant n'en puisse être inquiété ni recherché ;
40 (Toute autre condition convenue entre les parties).
Le présent échange est ainsi fait sans soulte ni retour,
Il est expressément convenu entre les parties que, s’il existe ou survient des inscriptions hypothécaires sur les immeubles réciproquement cédés en échange, celui des échangistes à la charge duquel elles existeront sera tenu d’en fournir la radiation à l’autre dans le mois de la dénonciation que celui-ci lui en fera faire,
A la garantie de l’exécution de la stipulation ci-dessus, les. parties hypothèquent réciproquement les immeubles par elles respectivement reçus en échange, jusqu’à concurrence de la somme de...
En considération des stipulations ci-des- | sus, les échangistes se dessaisissent respectivement l’une en faveur de l’autre, de tous leurs droits de propriété et autres sur les immeubles par eux mutuellement cédés en échange,
Pour l’exécution des présentes... , ete.
Dont acte... , ete,
he me de a cute ont do a A nn
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each of them hereby respectively allotted, in such a manner as to exempt the other party in future from any responsability respecting the same :
40 (Insert all other conditions agreed to between the parties).
This exchange is thus made without any boot or cash payment by either party to the other,
It is expressly agreed and understood between the parties that, ifany hypothecary inscriptions exist or become available on thesaid properties hereby mutually assigned and conveyed in exchange, the party who will have created the same shall be bound to furnish the other with a discharge thereof within one month after due notification to that effect,
As «a security for the execution of the above stipulations, the parties mutually hypothecate the property by each of them respectively received in exchange to the amount of...
In consideration ofthe above stipulations, the said parties hereby mutually disseize and divest themselves, the one in favor of the other, of all their rights of property and other rights on the immoveables by each of
| them hereby respectively assigned and conveyed in exchange.
For the execution, etc,
Done and passed, ete.
Echange d'immeubles avec soulte
Par-devant Me... , ete, | Ont comparu : | M. A... , ete, d’une part, | Et M. B...... , d'autre part ; | Lesquels ont fait entre eux l’échange qui
Before, etc.,
Came and appeared :
Mr, A......, ete., of the one part;
Mr. B..... , ete, of the other part;
Who have made the following exchange :
suit : |
(La suite comme dans la formule précédente), |
Cet échange est fait moyennant une soulte, | de la part de M. A......, de la somme de... |
(The following clauses as in preceeding | form).
This exchange is thus made for and in consideration of a boot or cash payment, on
qu’il s’oblige par les présentes de payer à | the partof Mr. A... of the sumof.... which M. B..... , à son domicile, ou à ses hoirs et | he hereby promises and obliges himself to ayant cause, le... , avec intérêt à compter | pay to Mr. B...... , at his domicile or to his du. | heirs and assigns, on the... , With interest | from and after the...
A lagarantie du paiement de cette soulte, |! As a guarantee forthe payment of the said M. A... hypothèque, en faveur de M.B.... | boot, Mr. A... hypothecates in favor of l’immeuble par lui présentement reçu en | Mr. B...... the property by him hereby
échange,
: : ; : | En considération des stipulations ci-
| received in exchange.
In consideration ofthe above stipulations
dessus......, ete, (V. a formule précédente). | etc., (see preceeding form).
Pour l’exécution des présentes... , ete. |
Dont acte... , ete.
For the execution, etc.
Done and passed, etc.
EMPHYTÉOSE V., Bail.
V. Bail et Brevet
ENVOI EN POSSENSION
| Lorsqu'une personne a cessé de paraître au lieu de son domicile et que, depuis cinq ans, on n’en | a point eu de nouvelles, ses héritiers présomptifs au jus de son dé art peuvent se faire envoyer, par justice, en possession provisoire de ses biens, à la charge de donner caution pour la sûreté | de leur administration. La possession provisoire peut être ordonnée avant l’expiration du délai ci-dessus, :’Il est établi, à la satisfaction du tribunal, qu’il y a de fortes présomptions que l’absent est mort. Ceux qui ont obtenu la possession provisoire doivent faire procéder, devant notaire, à l’inventaire du mobilier eë des titres de l’absent, et à la visite par experts des immeubles, afin d’en constater l’état. Si l’absence a continué pendant trente ans, ou s’il s’est écoulé cent ans depuis sa naissance, l’absent est séputé mort à compter de son départ, ou de la
dernière nouvelle reçue. La possession définitive peut être demandée lorsque l’absence s’est continuée au delà de trente ans (V. urt. 93 à 103, ©, civ.).
L'envoi en possession doit être demandé par une requête à la Cour supérieure du district où l’absent avait son dernier domicile, ou du district où sont situés ses biens, s’il n’avait pas de domicile connu. Cette requête est précédée d’un avis public publié par deux insertions dans un journal français et un journal anglais du district, requérant toutes personnes qui peuvent avoir à exercer des droits contre l’absent de présenter leurs réclamations devant ladite Cour le, ou avantle jour de la présentation de la requête. Cette requête ne peut être présentée qu’à l’expiration de deux 1ois après la dernière insertion de l'avis pubiic. Elle doit être accompagnée d’un acte de notoriétéfaitpartroistémoinsassermentés constatant les faits sur lesquels ia requête est appuyée, et de toute autre preuve que le tribunal juge nécessaire. Il est procédé sur les réclamations,
orne que sur la requête, de même que dans une instance ordinaire (V. art. 1327 et suiv. du C. de proc).
qe
Avis public pour envoi enpossession
PROVINCE DE QUÉBEC, ) District de... )
Avis public est par le présent donné que À, Bis , ete., en sa qualité d’héritier pré-
somptif. (ou de légatuire universel) de C. |
Ds , ete., absent de cette province, présentera à la Cour supérieure siégeant dans et pour le uistrict de... , une demande
pour être envoyé en possession provisoire |
(ou définitive) des biens dudit C. D... À l'ouverture de ladite Cour, le... . au palais de justice, à... EE PE heures, ete. ; et toute personne qui peut avoir à exercer auelque droit contre ledit C. D... est requise de présen*er sa réclamation devant ladite Cour, le ou avant le jour de la présentation de ladite demande pour envoi en possession. Donné à... HO
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PROVINCE OF QUECEC, |
District of... Jj Publie notice is hereby given that A.
Briu , ete., as presumptive heir (or wui-
versal legatee, as the case may be,) to C. D... ete., who is absent from this province, will submit to the Superior Court in and for the district of... , an application to be allowed to take provisional (or definite) possession of the property of the said C. D... ,at the opening of the said Court on the... ,inthe Court onse, at... nr o’clock, etc. ; and all persons having any claims against the said C. D... are requested to submit their said claims to the said Cou:, on or before the day above appointed for presenting the said demand,
(Date).
(Signature).
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Certificat de publication de l’avis public
PROVINCE DE QUÉBEC, District de
No...
| Cour supérieure.
Ex-parte, AB Requérant pour envoi en possession.
Je, soussigné, protouotaire de la Cour supérieure du district de...….…., certifie par les présente: que l’avis public requis par l’art. 1329 du Uode de procédure civile a été dûment publié en cette cause, dans le...
(nom du journal français), papier-nouvelles publié en langue française, et dans le...
(nom du journal anglais), papier-uouvelles publié en langue anglaise, tous deux à....…., dans ledit district de....…., et qu’au delà de deux mois s'étaient écoulés depuis la deuxième et dernière insertion dudit avis, dans chacun desdits papiers-nouvelles, lors de la présentation de la requête en cette cause.
Et je certifie de plus que personne ne s’est présenté pour répondre ou s’objecter à la dite requête et que personne n’a produit au greffe de cette Cour une réclamation quelconque sur les biens ou contre la succession mentionnés en ladite requête.
(Signature du protonotaire).
| PROVINCE OF QUEBEC,
District of... Superior Court.
Ex-parte,
AB
Petitioner, Pour envoi en possession.
I, the undersigned protonotary of the Superior Court of the district of......, do hereby certify that the public notice required by Art. 1329 of the Code of Civil Procedure was duly ablished in this case, in the...
(name of french neuspager) à newspaper publisheï in the french Janguage, and in the... (name of english newspaper) à newspaper published in the english language, both at......, in the said district of......, and that more than two months had elapsed after the second and last insertion of the said notice in each of the said newspapers, when the petition in this case was filed in the said Court.
And, I moreover certify that no person has appeared to answer or object to the said petition and that no person has filed in the office of the said court any claim on or against the property and estate mentioned in the said petition.
(Date),
(Signature of Prothonotary).
149,— Acte de notoriété
L'an mil huit cent......, par-devant Me..., ete.,
Ont comparu :
MM. EF... ete., G.H..... , ete., et I.J
Lesquels, après serment prêté devant moi sur les saints évangiles, ont dit et déclaré bien connaître le nomméC.D....…. , ti-devant bourgeois de... $
Qu'il est à leur connaissance personnelle que le dit C.D...... est disparu de son domi- 1e Du ,le ou vers le... ; et qu'aucune nouvelle n’a èté reçue de lui depuis au delà de... années ;
Qu'il n’a laissé personne légalement autorisé à le représenter dans cette province :
Que, lors de sa disparition, il était âgé de... ans ; que tous les faits ci-dessus relatés sont de notoriété publique ;
Dont et du tout les comparants ont requis acte, que nous leur avons octroyé pour servir et valoir ce que de droit,
Fait et passé en brevet à... , en l'étude dudit Me.…..…, notaire, les jour et an ci-
dessus en premier lieu mentionnés ; et après
On the... day of, etc.
Before......, ete.
Came and appeared :
Massrs. E, F.....….,ete., G. H.....,etc., and Dh EC,
Who, being sworn by me on the Holy Evangelists, depose and say that they are
well acquainted with C. D...., etc., heretofore..…..….. 07... 600:
That it is to their personal knowledge that the said ©. D... ceased to appear at his domicile, at......, on or about the...
and that he has not been heard of for a period of... years,
That he has left no person legally authorized to represent him in this province,
That at the time of his departure he was aged...….. years,
That all the facts abose mentioned are of public notoriety.
Act whereof having been requested by the saïd appearers, I, the said notary, have granted the same to avail and serve as of right.
Done and passed, en brevet, at... ,in the office of the said notary, on the day and vear first above written; and after due
lecture faite, les comparants ont signé avec ledit notaire, agissant en même temps comme commissaire de la Cour supérieure, nommé pour recevoir des dépositions assermentées à tre lus devant ladite Cour, dans ledit district.
reading, the appearers have signed with the said notary, acting at the same time as a commissioner ofthe Superior Court appointed to receive affidavits to be read before the said Court, in the said district.
(Date). (Signatures). (Date). (Signatures).
150.—Requête PROVINCE DE QUÉBEC, } PROVINCE OF QUEBEC, ) District de... j District of... j A T’honorable juge......, ete. To the honorable judge, et …. La requête de A. PB... ,ete., The petition of A.B.....…, ete.,
Expose respectueusement :
Que C. D.....,ei-devamt bourgeois, de...…,
est disparu de son domicile, à... ,leou vers | lOsuen ,; et qu'aueune nouvelle n’a été reçue | de lui depuis au delà de... ,
Que ledit C. D... était âgé de......, lors de sa disparition ;
Que ledit C. D... possède des biens dans |
ce pays, et qu’il n’a laissé persomne légalement autorisé à le représenter ;
Que le regmérant, comme héritier pré- | somptif (on æemme légataire universel) | dudit absent, est bien fondé à être envoxé en possession prwrisoire (ou définitive, su ant le cas) des hiems dudit absent ; que les biens connus deedimtæ", D... consistent en (énumération et déshgmrtion des biens) ;
Que votre requérant adonné l'avis prib}$ requis par la loi,etafa@t constater l'absenes
dudit C. D......,-par acte de notoriété passé Mrs MOT es devant Me notaire commissaire de la Com supeérienre, a qu’il appert aux pièces produites avec présentes :
A ces causes, votre vegmérant commet 2 ce que, par le jugement à imterve déclaré que ledit requéramt est st héritier présomptif (on ayant droit CD...» :à ce que ledit C.1D..... soit connu absent de cette province depuis plus de .... années ; à ce qu'en conséquence
votre requérant soit envoyé en possession provisoire des biens sus-mentionnés dudit CD... , et à ce qu’il soit ordonné aux débiteurs dudit C. D... de vider leurs mains en celles de votre requérant en, par lui, donnant caution pour la sûreté de son administration, ce que votre requérant est orêt à faire,
Humbly exposeth :
That C. D...., heretofore... of...…, ceased to appear at his domicile at... ; on or about the... and that he has not been heard of
since over... years.
That, at the time of his departure the said C. D... was aged...……. years.
That the said C. D... owns certain property in this province and that he has left no person legally authorized to represent him.
That the petitioner as his presumptive heir, (or, universal legatee,) is well founded in applying to be allowed to take provisional (on definite) possession of the property of the said absentee,
hat the property of the said C. D......,as
ar as ascertained, consists in (enumerate and mamnibe the property).
But your petitioner has given the public tie required by law, and has established
de absence of the said C. D... by an act of niwiety, acte de notoriété, passed at......,on be... belore..….. , notary and commis-
cest of the Superior Court, as appears by Une dhocmmentes filed with these presents ; VW mestone gemr petitioner humbly prayeth at .y Te gudement to intervene, it be anne Cat tie said petitioner is the sole
pr bu gt weir, (or legal representative,) of tue sata € OP .….…; le sil (€. D... be declared and cuil absent from this province since That, %# consequence, your petitioner be
allowed to take provisional possession of the above mentioned property of the said (EN DER an that order be given to the debtors of the said C. D... to pay the amount of their indebtness to your petitioner, who declares that he is ready and willing to give the security required to insure his proper administration.
(Lorsqu'il s’agit de l'envoi en possession définitive, la conclusion de la requête peut être dans la Jorme suivante) :
À ces causes, votre requérant conclut à ce que, par le jugement à intervenir, il soit
Wherefore your petitioner humbly prayeth that, by the judgment to intervene,
L De
déclaré que ledit requérant est le seul héritier présomptif (ou ayant droit, selon le cas) dudit C. D......,et propriétaire définitif de tous ses biens meubles et immeubles, à titre d’héritier (ox de légataire universel, suivant le cas); à ce que ledit C. D....…., soit reconnu absent de cette province depuis plus de trente ans ; à ce qu’en conséquence votre requérant soit envoyé en possession définitive de tous les biens dudit C. D... ; à ce qu’il soit ordonné aux débiteurs de celui-ci de vider leurs mains en celles de votre requérant, (Lorsqu'il y « plusieurs requérants, on peut ajouter ce qui suit : ) eb à
ce que vos requérants soient autorisés à |
procéder au partage définitif entre eux des biens dudit C. D......, et à entrer en possession définitive de leurs quotes parts respective desdits biens,
Et ferez justice.
(Date).
(Signature).
it be declared that the said C. D... has
been absent from this province since more
than thirty years ; that your saïd petitioner |isthe sole presumptive heir, (or legal re- | presentative,)of the said C.D....., and definite proprietor of all his property, moveableand immoveable ;
That your petitioner, be in consequence, alowed and authorized to take definite possession of all the property of the said CDs :
That order be given to the debtors of the said C. D... to pay the amount of their indebtedness to your petitioner ;
(When there are several petitioners the | following may be added :)
And that your petitioners be authorized to procced to the definite partition, partage définitif, of the property of the said C. D... and to enter into definite possession of their respective shares therein.
And you will do justice.
(Date)
151. —Requête pour nomination d'experts pour faire constater l’état des immeubles
PROVINCE DE QUÉBEC, | District de...
A l’honorable juge... , ete, La requête de A. B...., etc., héritier présomptif de M. C. B....…. , ete., et envoyée en
possession provisoire des biens appartenant | audit C.B......, par jugement de la dite Cour, |
rendu le... ete.,
Expose respectueusement :
Que, parmi lesdits biens se trouvent plusieurs immeubles... (désignation).
C’est pourquoi le requérant conclut à ce |
qu’il vous plaise, vu l’art. 97 du Code civil, de charger les personnes qu’il vous plaira
nommer comme experts, de visiter lesdits |
immeubles pour en constater l’état actuel, et, après serment dûment prêté, vous faire
‘apport du tout pour être homologué si faire |
se doit.
Et ferez justice.
(ignature),
| PROVINCE OF QUEBEC, | District of...
To the Honorable Judge, ete.
The petition of A. B...... , ete., heir presumptive to the estate and succession of Mr.
C. B....., ete, authorized to take provision al possession, envoyé en possession provisoire, Of the property belonging to the said C. B...… by a judgment of the said Court, rendered on the......, ete.,
Humbly exposeth :
| That, amongst other property belonging | to the said estate and suecesion are several | immoveables.. (description).
Wherefore your petitioner prayeth that you be pleased, in accordance with art, 97 of
| the Civil Code.to cause the said immoveubles to be visited and examined by the persons whom you will choose to appoint as experts, for the purpose of establishing their actual condition ; the said experts, after having been duly sworn, to report on the whole to you for homologation.
And you will do justice.
(Date).
(Signature).
Expertise en matière d'envoi en possession provisoire
Par-devant Me... , ete.,
Ont comparu :
MM. D... ete., E....., etic., et F…..., ete., experts nommés par une ordonnance de la
| Before... , etc.,
Came and appeared :
Messrs D......,ete., E... .,ete., and F..... ) ete., xeperts appointed by an Order of the
Cour supérieure du district de... , en date ! Superior Court of the district of... issued
du......, émané à la réquisition de M. A.
B......, etc., héritier presomptif de M. C.
B......., ete., et envoyé en possession provisoire des biens de ce dernier par jugement |
de ladite Cour, aux fins de constater l’état
actuel des immeubles compris dans les biens |
dudit C. B......, et désignés dans la requête dudit A. B...…., au greffe de ladite Cour, 16653
Lesquels, après serment prête sur les.
saints Evangiles, ainsi qu’il appert par l’acte de prestation de leur serment ciannexé, après visite des lieux, et après mûre délibération entre eux, ont déclaré que lesdits immeubles sont dans l’état suivant (décrire l’état exact des immeubles, de
manière à en pouvoir constater, au besoin, les |
améliorations ou les détériorations).
Lesdits experts déclarent de plus qu'ils évaluent respectivement lesdits immeubles comme suit : (donner la valeur distincte de chaque immeubie).
Déclarent en outre lesdits experts qu'ils ne sont parents d'aucune des parties intéressées, ni intéressés eux-mêmes (ans la matière en question.
Dont acte en brevet... , ete.
on the....., at the request of Mr. A.B......, ete., heir presumptive to Mr. C.B......, ete, and authorized to take provisional possession, envoyé en possession provisoire, of the property and estate of the said C.B......, by virtue of a judgment of the said Court, for the purpose of ascertaining the actual condition of the immoveables comprised in the estate and succession of the said C.B......, and descrived in the petition filed by the said A.B..... in the office of the said Court on the......, ete.
Which said appearers, after having been duly sworn on the Holy Evangelists, as appears by the certificate hereto annexed, and after having visited the said immoveables and maturely deliberated between themselves, have declared that the said immoveables are in the. following condition : (describe the exact condition of the immoveables, in order to allow their improtements or deteriorations to be clearly ascertained and indicated).
The said experts moreover declare that they value the said immoveables respectively, as follows : (give the distinct value of each property).
The said experts also declare that they are not related to any of the interested parties, nor themselves interested in this matter.
Done and passed, en brevet, etc.
Requête pour être autorisé à vendre un mobilier
PROVINCE DE QUÉBEC, ) District de... | A l’honorable juge... ete.
La requête de A.B......,ete., héritier présomptif de M.C. B....…. , ete., Expose respectueusement :
Que, par jugement de la Cour supérieure |
dudit district, rendu le... il a été envoyé en possession provisoire des biens dudit C.
B..... son... , (degré de parenté), déclaré absent.
Qu'en exécution de ce jugement, il a fait procéder, le....., par le ministère de Me... ; notaire, à l’inventaire et prisée de meubles et effets appartenant audit M. C. B......;
Que (indiquer les raisons pour lesquelles la vente des meubles est jugée necessaire).
C’est pourquoi le requérant conclut à ce
PROVINCE OF QUEBEC, | Distriet of... j
To the Honorable Judge.….…., ete.
The petition of A. B......,ete., heir presumptive to Mr. C. B....…,
Humbly exposetlh :
That, by a judgment of the Superior Court of the said district, rendered on the... , he was authorized to take provisional possession, envoyé en possession provisoire, of the property and estate of the said C. B......,his
|... (degree of relationship), who has been | declared absent ;
That, in execution of the said judgment he caused an inventory and evaluation to be made by....…., notary, on the... of the moveable property and effects belonging to the said C. B.....
That... (indicate the reasons for selling
| the moveables).
qu'il vous plaise l’autoriser à faire procéder |
à la vente et adjudication publique desdits meubles et effets mobiliers ; laquelle vente etadjudication sera faite dans... (indiquer le lieu) ;
Et ferez justice.
(Date). (Signature ).
Wherefore your petitioner prayeth thathe be authorized to cause the public sale and adjudication of the said moveable property and effects to be proceeded with at... .… (indicate the place)
And you will do justice,
(Date). (Signature).
DE PROPRIÉTÉ
C’est la citation des titres en vertu desquels une personne possède des biens qu’elle aliène, ou sur lesquels elle consent une hypothèque ou toute autre garantie.
L'établissement de propriété se fait principalement dans les actes et contrats qui emportent transmission de propriété ou d’usufruit, comme les ventes, les échanges, les donations entre-vifs et
dans les contrats de prêt avec hypothèque.
Il est d’usage que l’établissement de propriété se place après la désignation des immeubles aliénés,
ou transmis à titre de garantie, 154.—Su
Cet immeuble appartient à M. À. B....….., comme l’ayant recueilli dans les successions de M. C. B...… et de dame... ses père et mère décédés ab intestat et dont il était seul héritier, ainsi que le constatent les actes de déclaration du décès desdits sieur et dame C. B...... passés, celui de M. C. B...... le... ete. et enregistré au bureau d’enregistre-
ment du comté de......, sous le n°... du registre B..... et celui de dame C. B....… ; le... , etc. et enregistré etc...
ccession
The said property belonged to Mr. A.B...
as having inherited the same in the estate and succession of M. C.B...... and Mrs... ; his father and mother, deceased intestate, he being their sole heir, as it is established by the declarations of the decease of Mr. and Mrs. C.B......, made, that of Mr.C.B...….. on the... ete., and registered in the registry office o! the county of... under n° of
register B, and that of Mrs. C.B....…. on the, Miseres , ete, and registered on the... ete.
Conquêt de communauté
Cet immeuble dépendait de la commu- | nauté de biens qui existait entre lesdits
The said property formed part of the community of property which existed be-
sieur et dame A. B....… , au moyen de l’ac- | tween the said Mr. C. B..... and his said wife, quisition qu’en avait faite M. C. B...… du- having been acquired during their marriage rant leur mariage, de M. D. E...... , ete., en | from Mr. D.E......, ete, by virtue of a deed vertu d’un acte de vente passé le... , ete, of sale by him granted to Mr. C.B....… on et enregistré, ete... the... before...., notary, and registered... | ete.
156.—Partage M. A. B..... était propriétaire de l’im- | The said property belonged to Mr. A.B....
meuble susdit au moyen de l’attribution | qui lui en a été faite aux termes d’un acte passé le... ., ete., contenant, entre lui et M. C. B..... , Son frère, le partage des biens dépendant de la succession de M. D. B..... ; leur père, décédé à... le , et dont ils | étaient héritiers, chacun pour moitié, ainsi | que constate l’acte de déclaration de son
décès, reçu le..……., ete.,etenregistré, ete...
as having been allotted to him by virtue of
| a deed passed on the... , ete, containing a
partition, between him and Mr. C. B...., his brother, of the property comprised in the estate and succession of Mr. D. B etes , their father, who died on the...……., they being his heirs, each of them for one half, as it appears by the declaration of his
decease, executed on the... , ete, and re- | gistered , ete.
Propre de
Cet immeuble appartenait à M. À. B..... >| comme propre de sa communauté de biens | avec dame, +, Son épouse, et comme | ayant été acquis par lui avant son mariage, de M......, en vertu d’un acte de... ete.
Said property belonged to Mr, À.B...., as having been acquired by him from Mr, C.
Dies , by virtue of a deed of sale passed between them on the... ete, and registered crées , ete.
la communauté
The said property belonged to Mr, A.B...
as à propre of his community with Mrs... à his wife, as having been acquired by him, previous to his marriage, from Mr ………., y virtue of à deed of... , ete,
ER dis
159,—Réméré
M. À... avait acquis cet immeuble à Mr. A... had acquired the said property réméré pendant trois ans, de M......., suivant | from Mr... ,under the reserve of a right of contrat passé devant Me... , notaire à... , | redemption in his favor during three years, le... , ete, moyennant la somme de... , | as appears by a deed of sale of the said dont le contrat porte quittance ; et M... property passed b tween them, before... n'ayant pas exercé ce réméré, M. A... en | notary, at... , on the... etc., for and in est devenu propriétaire incommutable, ainsi |! consideration of the sum of... , the receipt qu’il résulte d’ailleurs d’un acte passé de- | whereof is acknowledged in the said deed ; rant le même notaire, le... and Mr... not having exercised his said right
of redemption, Mr. A....…, became in consequence the definite proprietor of the said property, as it has been further and particu: larly settled and understood by virtue of a deed to thateffect passed by thesaid notary, on the... etc.
Testament
M, A était propriétaire dudit im- Mr. A... was owner of the said property meuble, comme légataire particulier de | as universal legatee of Mr... who died at... Mie , décédé à....…, le... , Suivant son | on the... , by virtue of his last will and testament reçu par Me... , ete., et enre- | testament received by... and colleague, gistré, en même temps que l’acte de décla- | notaries, on the... etc., and registered... ration de son décès, reçu le, ete... et enre- | etc., with the declaration of his decease..…., gistrés, ete... sous les n°5 ...... respective- | ete., under N°%..., respectively, of register B. ment du registre B.
Donation entrevifs
MA était propriétaire dudit im-! Mr. A... was owner of the said property meuble au moyen de la donation entrevifs by virtue of a deed of donation inter vivos, to que M. B. …., son père, lui en avait faite, | him granted by Mr. B..... his father, on par acte passé devant Me... , ete., enregis- | the......, eve, and registered... , ete.
tré, etc.
ETAT CIVIL
On appelle @insi, en langage notarial, la déclaration que font les contractants de leur situation légale, relativement à leur capacité de contracter et aux obligations qui peuvent peser sur eux, soit comme maris et femmes, soit comme tuteurs, etc.
Les notaires ne sauraient trop s’attacher dans leurs actes à fixer avec précision l’état civil des contractants. Dans les ventes, les échanges, les donations, les prêts hypothécaires, et généralement dans tous les actes emportant translation de propriété ou d’usufrnit, il est important, non seulement de s’assurer de l’état civil des parties qui figurent dans l’acte, mais de leur faire déclarer cet état.
Cette déclaration, souvent utile aux prêteurs et aux acquéreurs a, en outre, l’avantage de mettre le notaire à l’abri de tomb reproche et de lui faire connaître si ses clients peuvent ou doivent contracter.
162 —Célibataire
M... an déclaré qu'il est célibataire, qu'il Mr... declares that he is unmarried and n’est et n’a jamais été tuteur de minewr ou | that he ‘18 never been à tutor to any minor curateur d’interdit, ni chargé d’aueune fone- | or à curator to any interdiet, and that he tion entraînant hypothèque sur ses immeu- | has never had any charge involving an bles. hypothec on his immoveables,
Loch dE — (ne :
Mariage avec communauté
ES
M. et Mme... ont déclaré qu’ils sont mariés en premières noces sous le régime de la communauté, ainsi que le constate leur contrat de mariage passé devant Me....., le...…., et qu’ils n’ont jamais été tuteurs de mineurs | ou curateurs d’interdits, ni rempli d’autres fonctions emportant hypothèque légale sur | leurs biens. |
Mr. and Mrs... declare that they are married, both by a first marriage, in community of property, as it is established by their marriage contract passed on the... r ete., and that they have never been tutors to minors, nor curators to interdicts, nor filled any functions or charges implying :
legal hypothec on their property.
Mariage avec séparation de biens
Mme... a déclaré qu’elle est mariée en premières noces avec M... etque son union est soumise au régime de la séparation de biens, aux termes de son contrat de mariage passé devant Me... AU CENT ; et qu’elle n’:
jamais été tutrice de mineur, ou curatrice d’interdit. |
Mrs... declares that she is married, by à first marriage to Mr... , from whom she is separated as to property, by virtue of their marriage contract passed on the... , ete. ; and that she has never been a tutrix toany minor or à curatrix to any interdict.
Second mariage, tuteur
M. et Mme.......ont déclaré qu’ils sont mariés sous le régime... , ainsi que le constate leur contrat de mariage passé devant Me...
ete., que M... est veuf en premières noces de dame..…..;—que de ce mariage ilexiste..….
enfants mineurs dont il est le tuteur ; —qu’il u’a jamais été chargé d'aucune autre tutelle de mineurs ou curatelle d’interdits ; —que l’hypothèque légale résultant de ladite tutelle affecte (ou : n’affecte pas, selon le eus) l’immeuble sus-décrit.
Mr. and Mrs... declare that they are married in community of property, (or otherwise as the case may be,) as set forth in their marriage contract passed on the... , ete. ; that Mr... is the wWidower by a first marriage of Mrs... ; that, from their said marriage, still exist... minor children to whom he has been appointed tutor ; that he has never been a tutor to any other minor children or curator to any interdict ; thatthe legal hypothec resulting from his said tutorship bears (or: does not bear) on the property above described.
Etat d'effets mobiliers annexé à une donation
Etat descriptif et estimatif des meubles et | effets mobiliers dont M. A... a fait dona- | tion à M. B..... , ete. :
1° Un litgarni estimé à... piastres $........ ;
29 Dix chaises, estimés à...
RL TN ne OO
30 Un corps de bibliothèque, | estimé à... DB TNEME. ss scusoesossvesse, ssessv
etc, ete, etc. Ph
Total de l’estimation....….…. %
Statement containing a description and valuation of the moveable property and
: effects donated by M. A... , ete, to Mr.
Dosesoe , ete:
19 One bed with bedding, valued
ab... JOLAPS... css ssssose Bis 20 Ten chairs valued at... dollars.
30 À library valued at... dollars...
etc., ete., ete, ——— Total valuation...….. écoute
IT
NorTaA.— Cet état est signé et paraphé par les parties, en présence des notaires, au-dessous de la men-
tion suivante :
Signé par M. A... . donateur, et par M.
, donataire, en présence de Me... le notaire, soussigné, pour demeurer annexé à la minute de l’acte de donation passé entre eux, le....., devant ledit notaire.
e Signed by Mr. A...., donor, and Mr. B...., donee, in the presence of... the under-
signed notary, and annexed to the minutes
| of a deed of donation passed between them l'on the... , before the said notary.
Certificat ordinaire
Vraie copie de la minute des présentes demeurées en mon étude.
(Signature du notaire).
| True copy of the original minute remain- | ing of record on my office, (Signature of Notary).
169.—Certificat d'une expédition délivrée en vertu d’une ordonnance de la Cour
Vraie copie de la minute des présentes demeurée en mon étude ; délivrée en vertu de l’ordonnaace de la Cour supérieure du district de......, en date du... ., ete.
(Signature du notaire).
True copy of the original minute remaining of record in my office ; delivered by virtue of an Order of the Superior Court of the district of......., issued on the.....…., ete.
(Signature of notary).
170. -Certificat d'une expédition délivrée par un notaire dépositaire des
minutes d’un
Pour vraie copie de la minute demeurée | de record en l’étude de Me.....,enson vivant |
notaire public, pour la ci-devant province
Québec, résidant à...
signé....., notaire publie pour la province de Québec, demeurant en la... de...
district répertoire et index du dit feu d’un arrêt de Son Honneur le lieutenant-
esse
gouverneur de ia province de Québec, en conseil, en date du...….., à... susdit, ce ....., (date).
(Signature du notaire).
| residing in the...
de......, cessionnaire des minutes, | , en vertu |
autre notaire
True copy of the minute remaining of record in the office of... ,in his lifetime a
| notary public for the province of Lower du Bas-Canada, maintenant province de | ……, dans le district de | , vidimée et collationnée par nous, sous- |
Canada, now the province of Quebec, residing at... in the district of......, compared and collated by the undersigned.…..., a notary public for the province of Quebee, of....…, district of...……., assignee of the minutes, repertory and index of the said late......., in virtue of an order of the Lieutenant-Governor of the Province of | Quebec, in Council, dated the…….…., one | thousand eight hundred and... at... aforesaid.
This, ete. (Date).
| (Signature of notary).
Rte
171.—Certificat d'une expédition de pièce annexée à la minute d'un acte
Vraie copie de la cédule annexée à la
minute d’un acte de....., etc., consenti par M... , en faveur de M......, le......, devant Me... , notaire soussigné,
(Signature du notaire).
True copy of the schedule annexed to the
minute of a deed of... , ete., granted by Mr... , in favor of Mr... , on the... before......., the undersigned Notary.
(Signature of notary).
172.--Certificat & : l'expédition d'un acte sous seing privé déposé pour minute
Vraie copie de l’acte de...., sous seing |
privé, signé et exécuté par M... ete, (description sommaire), déposé pour minute en l'étude du notaire soussigné, en vertu de l’acte de dépôt dont la copie est ci-jointe.
(Signature du notaire).
True copy of a deed of... under private signature Signed and executed by.....…, ete., (summary description) deposited as à minute in the office of the undersigned notary, by virtue of a deed of deposit, a true copy whereof is hereto annexed,
(Signature of notary).
HExtrait d'acte
D'un acte de... passé le...., ete., devant Me....., le notaire soussigné, à été extrait | littéralement ce qui suit :
(Citez l'extrait).
Extrait et collationné de l'acte de...
ci-dessus énoncé dont la minute est déposée en l’étude du notaire soussigné.
Donné à... (Date).
The following is à literal extract of à deed of... , passed on the......, etc, before the undersigned notary :
(Oite the extract).
Extract and collated from the deed of...
above mentioned and described, theoriginal minute whereof is deposited in the office of the undersigned notary.
(Date).
(Signature of notary).
EXPERTISE
Il y a lieu à expertise lorsqu’il est nécessaire de recourir, pour la solution d’un procès, à des constatations qui ne peuvent être utilement faites que par des hommes possédant des connaissances spéciales, Les experts diffèrent des témoins en ce que l’on fait appel, non pas à leur souvenir, mais à leur science ou à leur art, ou à leurs aptitudes particulières. L’expertise peut se cumuler avec la visite des lieux. Elle est judiciaire ou conventionuelle,
L’expertise judiciaire est « “donnée par le tribunal, soit d'office, soit sur la demande de l’une des parties. Elle ne peut se faire que par trois experts convenus par les parties, à moins qu’elles
ne consentent qu’il soit procédé par un seul.
La loi prescrit l’expertise notamment dans les cas suivants : 10 pour constater l’état des biens d’un absent (C. civ., art. 97); 20 dans le cas de partage ou licitation avec un mineur, et en matière de succession (C. civ., art. 691, 696 et 705, et O. de proc. civ., art. 922); 32 dans le cas de vente des immeubles des mineurs et autres incapables (C. de proc. civ., art. 1268 et 8.) ; 40 en matière de privilège des architectes et entrepreneurs (C. civ., art. 2)13); 59 en matière de ventilation (C. de proc. civ., art. 736); 60 en matière de saisie-revendication (C. de proc. civ., art. 870).
Pour tout ce qui touche aux expertises et visites des lieux, à la nomination des experts, à leur serment, à leur récusation, à leurs opérations et à leur rapport, V.les arts. 321 à 339, et 344 à
347 du C. de proc. civ.
Si tous les experts sont d’accord, ils dressent un seul rapport ; sinon, chacun d’eux fait son rapport séparé, s’il le juge à propos (C. de proc. civ., art. 335).
Le rapport des experts doit être fait le ou avant le jour fixé par le tribunal. Il doit être motivé et détaillé de manière à mettre le tribunal en état d’apprécier les faits, et être signé par les experts, sinon être reçu en forme notariée et en brevet. (C. de proc. civ., art. 337).
Nous donnons ci-dessous une formule de rapport dans une expertise ordonnée dans les cas ordinaires. Quant aux expertises que la loi requiert dans les cas particuliers plus haut mentionnés, voyez les mots Envoicn possession, Licitation, Partage, Privilège, Succession, Vente.
Quant à l’expertise conventionnelle ou amiable, elle n’est autre chose qu’un mode particulier
d'arbitrage, et se fait par acte de compromis.
Rapport d'experts en brevet
Par-devant Me... ete.,
Ont comparu :
MM. A......,ete,, B.....,ete., et O.....,ete., tous trois experts nommés d'office (ou sur la présentation des parties) par un jugement interlocutoire de la Cour (désignation de la cour), dans une instance portant le numéro... entre D......,ete., demandeur, et D.....,etc,, défendeur, à l'effet de faire un rapport sur les objets énoncés audit interlocutoire, comme Suit (copier la partie du dispositif relative à l'expertise);
Lesquels nous ont déclaré :
Qu'en obéissance audit interlocutoire, à chacun d'eux signifié, après avoir prèté serment devant (le juge, le protonotaire ou un commissaire de la Cour supérieure), ainsi qu’il
appert à l’ucte de prestation ci-joint de leur | serment, et qu'après avoir donné aux parties |
un avis, ci-annexé, des jour, lieu et heure du commencement de leurs opérations, ils se sont transportés sur les lieux désignés audit interlocutoire, où ils se sont trouvés au jour et à l’heure fixés dans ledit avis ;
M. D... le demandeur, s’est présenté devant lesdits comparants, auxquels il à dit et exposé que (inentionner les dires de la partie), et enfin les a requis de procéder à leurs opérations.
Est aussi comparu, devant les experts susnommés, ledit M. 1... , le défendeur, qui les à requis également de procéder à leurs opérations.
Before... , ete,, “ame and appeared :
Messrs, A....,ete,, B...,ete,, andC...,ete., the three experts appointed d'ofice (or : at, the request of the interested parties) by an interlocutory judgment of the... Court, in a case bearing number... , Wherein D...
ete., is plaintiff, and E...., etc., defendant, for the purpose of reporting on the subject therein exposed as follows : (copy the passages of the interloeulory judgment referring to and describing the matters to be iavestigated),
Which said appeurers have declared that, in obedience to the :..id interlocutory judgment, to each of them previously served, after having taken oath before... (the Judge, the prothonotory or « commissionner of the Superior Court,)as appears by the annexed certificate to that effect, and after having given to the parties the notice hereto annexed of the duy, place and hour appointed
| to commence their operations, they went on
the spot indicated in the said interlocutory judgment, where being, on the day and year
| indicated in the said notice ;
Mr. D......,the plaintif, appeared before the said experts to whom he declared and made known that : (mention his pretentions), requiring them to proceed with their operations,
Also appeared before the said experts, Mr.-E...... , the said defendant, who also
| required them to proceed with their opera- | tions,
Si l’une ou l’autre des parties a fait défaut de comparaître, il faut le mentionner.
Après avoir entendu les parties et les témoins par elles fournis—lesquels parties et témoins ont dûment été assermentés—lesdits experts comparants ont procédé, en présence desdites parties, à la visite des lieux litigieux et aux diverses opérations prescrites par ledit jugement interlocutoire, Ayant ainsi examiné les lieux (ou objets) contentieux, ils ont déclaré avoir vu (ou remarqué, où observé) que...…..…, ete.
Si les parties ont donné des instructions ou fait des réquisitions, on les transcrit.
After hearing the parties and their witnesses—all previously duly sworn—the said experts proceeded, in the presence of the said parties, to visit the property in litigation, and to the different operations prescribed by the said interlocutory judgment.
And, after having examined the property
(or object) in litigation, they declared to have *
seen, or remarked, or observed that...…., ete.
On décrit ici Les lieux, objets de l'expertise ; on constate les diverses opérations auxquelles 8e sont
Livés les experts, telles que toisé, arpentage, application ou analyse des titres de propriété, expériences, ete. On mentionne les observations des purties ou de léurs procureurs ou avocats, les renseignements pris de personnes étrangères au procès, dans le eus où le tribunal a autorisé ou prescrit
ce mode accessoire d'instruction, etc.
Si une seule vacation ne suffit pus, et que la présence des parties soit encore nécessaire, on remet
l'opération à un autre jour en ces termes :
Et après avoir vaqué à ce que dessus jusqu’à l'heure de...…, lesdits experts ont,
And after having proceeded with their said investigation until... o’elock .….., ete.,
me are me een ee EEE
pour continuer leurs opérations, remis à {el jour et telle heure, auxquels les parties ont été requises de se trouver, sans nouvel avis,
they adjourned their said operations to...
(date) ; the parties being at the same time notified to be then and there present, without further notice,
Si la présence des parties n'est plus nécessaire, on met :
Et après avoir vaqué à ce que dessus
And after having proceeded with their
jusqu’à l’heure de...., lesdits experts ont, | operations until... o’elock....…, etc., the \ 1 ; ; ,
pour continuer leurs opérations, remis à tels jour et heure, auxquels ils ont procédé, à tel endroit, en l'absence des parties, attendu qu'ayant acquis les informations nécessaires, leur présence n'était plus requise,
said experts adjourned their said operations until......(date), when they resumed them ut... (indicate place), in the absence of the parties, their presence not being required, on account of all necessary information having been previously obtained,
Auxjouret heure indiqués, Les experts continuent leurs opérations, en la présence ou l'absence des parties, suivant qu'il a été arrêté. Lorsqu'ils sont en état de donner leur avis, s'il est unanime, il est
rédigé en cette forme :
Bt lesdits experts, après avoir examiné les parties et leurs témoins, pris connaissance des faits, des documents, et avoir pris toutes les notes nécessaires, ont conféré entre eux, délibéré sur les divers points soumis à leur appréciation, et ont été unanimement d'avis que... (donner les motifs de leur avis, qui doit être formulé en termes clairs et précis).
Aud the said experts, having thoroughly examined the parties and their witnesses, taken all necessary information respecting the facts and documents touching upon the case, and having maturely conferred between themselves respecting the different points submitted to their appreciation, have come to the unanimous opinion that... (give the opinion, with reasons in support, in clear and precise terms).
Siles experts sont de deux avis, ils s’en expliquent de cette manière :
Deux opinions se sont manifestées parmi lesdits experts ; l’une, qui à réuni la majorité des voix, tend à déclarer que... ., etc.
A l'égard de l’autre opinion du troisième desdits experts, elle consiste en ce que, etc.
Two different opinions were expressed by the said experts; the majority declaring that..…...., ete,
As to the opinion of the third or dissenting expert, he has declared and expressed it as follows, etc,
Si les experts sont de trois avis différents, on énonce le sentiment de chacun, avec les motifs sur lesquels il est appuyé. Le rapport alors s'exprime ainsi :
Lesdits experts ont été de trois avis différents :
Le premier avis a été, ete.
Le second avis a été, etc.
Et le troisième avis à été, etc.
Lesdits experts ont de plus déclaré que leurs frais et ceux des témoins examinés de part et d’autre sont, pour eux, de...
chacun ; pour les témoins du demandeur, de...…, et pour ceux du défendeur, de...
(énumérer les frais en détail).
Dont acte en brevet, etc.
The said experts were of three different opinions : the first opinion was that,ete. :
The second opinion was that, etc.
And thethird opinion was that, ete.
And the said experts have moreover declared that their costs and the costs of the witnesses examined on both sides are, for each of the said experts... ; for the plaintiff”s witnesses...…. ; and for the defendant’s witnesses.….…. (enumerate the costs in detail).
Done and passed, en brevet, ete,
TE ©" = un zÈ
Rapport d'experts sous seing privé
PROVINCE DE QUÉBEC, District de...
A... demandeur, vs B...…. » défendeur.
A l’honorable juge de la Cour supérieure du Bas-Canada, siégeant dans le district
Les soussignés, experts nommés par inter-
locutoire de cette Cour, dans la présente |
cause, en date du... :
Ont l’honneur de faire rapport :
Qu'en obéissance audit interlocutoire, ils se sont fcit assermenter, ainsi qu’il appert au certificat de prestation de serment ci-joint ; qu'après avoir donné aux parties l’avis, aussi ci-joint, des jour, lieu et heure de leurs opérations ; et qu'après avoir visité les lieux, désignés audit interlocutoire ; entendu les parties et leurs témoins, lesquels parties et témoirs ont été dûment assermentés, ils en son venus unanimement à la conclusion que le demandeur a prouvé avoix droit à la somme de... pour les ouvrages par lui faits pour le défendeur, et que ce dernier n’a rien prouvé qui pût affecter ou affaiblir la preuve du demandeur quant à son droit d'obtenir laïite somme.
Que nos frais et ceux des témoins examinés |
de part et d’autre sont, pour nous, de...
chacun ; pour les témoins du démandeur,
de......, et pour ceux du défendeur, de... |
En foi de quoi nous avons fait le présent rapport, pour valoir ce que de droit.
(Date).
(Signature).
PROVINCE OF QUEBEC, District of...
Aires plaintiff,
Dis defendant.
To the Honorable Judge of the Superior Court, etc., ete.
The undersigned experts, appointed by an interlocutory judgment of the said Court | in the said case, dated on the...
Have the honour to report :
That, in obedience to the said interlocutory judgment, they took oath in due form, as appears by the annexed certificate, and gave the annexed notification to the
| parties, of the day, place and hour of their
operations ; and, after having visited and examined the property in litigation, which is described in the said interlocutory judgment, and having heard the parties and their witnesses, previously sworn, they have come to tlie unanimous opinion that the pl:intiff has established a claim of... as the price of work done by him for the defendant, and that the said defendant has produced no | proof to affect or weaken thatofthe plaintiff, respecting his right to obtain the said sum.
That their costs, and the costs of the | witnesses examined on both sides, are as follows :
For each of the said experts...
For the plaintiff”s witnesses..……,
For the defendant’s witnesses...…. 3
| In faith and testimony whereof we have
| made this present report, to avail as of | right.
(Signatures).
V. Atermoiment et Cession de biens
FEMME MARIÉE (Autorisation judiciaire de la)
Fersgue pur de AT AA PE ot sa nue à que 2 ipaonent LE anne ou lorsqu'il est nterdit ou absent, l’autorisation peut être donnée par le juge (C. civ., art. 178 et 180). Oett autorisation est demandée par requête comme suit. à er ; sé
176.—Requête pour autorisation d'une femme par le juge au défaut du mari
District de...
A l'honorable juge....., etc.
La requête de dame A......, épouse com-
mune en biens de M. B......, etc.,
Æxpose respectueusement :
Que son dit époux l’a délaissée 11 y a plus de dix ans pour se rendre aux Etats-Unis etqu’il ne lui a, depuis, porté aucun secours, ni donné aucune information de sa résidence, dont elle ignore le lieu ;
| Qu'elle est réduite à une grande pénurie | | assistance nor any information as to his | place of residence, of which she is still | ignorant ;
et forcée de gagner sa subsistance par un travail journalier et à gages ;
Qu'elle possède à titre de succession des
feus sieur et dame C...... , ses père et mère, | décédés ab intestat, la moitié indivis d’un |
immeuble situé, etc. (désignation) ;
Que l’autre moitié indivise dudit im- |
meuble appartient à M, D... ,qui en a fait l'acquisition de E......, frère et unique cohéritier de la requérante dans la succession de ses père et mère susnommés ;
Que vu cette indivision et l’exiguité dudit immeuble, votre requérante est dans l’impossibilité d’en tirer avantageusement partie ;
Que ledit M, D... lui offre d’acheter sa |
dite part ou moitié indivise dans ledit immeuble pour la somme de... F
Qu'il est de l’intérêt de la requérante d’ac-
cepter cette offre et d’effectuer cette vente. | Pourquoi la requérante conclut à ce qui |
vous plaise l’autoriser à vendre sa part ou moitié indivise dans ledit immeuble audit
M. D... pour le prix de... ; d’en recevoir |
le paiement, et d’en donner quittance et |
décharge finale ;
Enfin d’exécuter et signer, sans l’autorisation de son dit époux, tous actes et documents requis pour les fins susdites,
Et ferez justice,
(Date).
Pour la requérante :
(Signature du notaire).
PROVINCE OF QUEBEU, District of...
To the Honorable Judge, etc.
The petition of Dame A....., the wife commune en biens of Mr. B...…., etc.,
Humbly exposeth :
That her said husband abandoned her ten years ago, when he took his departure for the United States ;
That, since then, he has given her no
That she is reduced to a state of great poverty and obliged to gain her living by her daily labor ;
That she owns by inheritance from her father and mother, the late Mr. and Mrs.
(DAS ES , Who died intestate, the undivided half of a property situate...…., ete., (description).
That the other undivided half of the said property belongs to Mr. D... , Who purchased the same from E...…., etc, her
brother and sole co-heir, in the estate and succession of her said father and mother ;
That on account of the said indivis and of the limited extent of the said property, it is impossible for your petitioner to derive any profit therefrom ;
That the said Mr. D... proposes to purchase her said undivided share or half of
| the said property for the sum of......;
That it is her interest to accept this offer and to make the said sale ;
Wherefore your petitioner praye.h that she be authorized to sell her undivided share
| or half of the said property to the said Mr.
Durs for the price of... ; to collect the payment thereof and to give a final acquittal and discharge therefor ; also to sign and
| execute, without the authorization of her
| said husband, all and any deeds and docu-
ments required for the above purposes, And you will do justice, (Date).
For the petitioner :
(Signature of notary).
Cette requête est accompagnée du serment de la requérante, écrit comme suit au bas de la requête:
Par-devant moi, A comparu :
Dame A... , etc., dénommée en la pré-
Before me, Came and appeared :
Dame A....…., ete., named in the above
cédente requête ; laquelle, après serment | written petition, who, being duly sworn on
prêté sur les saints Evangiles, dépose et dit:
the Holy Evangelists, deposeth and saith:
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Â Que tous les faits allégués dans ladite re- | That all the allegations contained in'the l! quête sont vrais. | said petition are true, and deponent further | Et la déposante ne dit rien de plus et a | saith naught and hath signed. | signé. | À Re devant (Sign. de la requér.). | hs before me... } (Sign. of petitioner). | (Sign. du commiss.). (Sign. of Commiss.).
4 | C de cette requête et de L'o rdonnance du juge, écrite à la suile, est annexée à l'acte dont l'exécu- { tion est autorisée.
FIDÉICOMMIS V. Substitution.
pe entanèies
FIDUCIE
INVENTAIRE
L’inventaire est un acte conservatoire qui se fait pour constater l’état d'une succession, d’une communauté, des biens d’un absent, d'un interdit, d’une substitut‘on, à l’effet de maintenir les droits des parties intéressées.
L’'inventaire est Let paies récédé d’une apposition de scellés; mais on peut aussi faire inventaire, quoiqu’il n’y ait point de scellés.
L’inventaire est exigé d’un certain nombre de personnes, que nous avons cru bon d’indiquer: 10 de l’envoyé en possession provisoire (C. civ., art. 97); 20 du tuteur (C. civ., art. °92); 30 de l’usufruitier (C. civ., art. 463); 40 de l’époux survivant ou du souverain, dans le cas de succession irrégulière ou de déshérence (C. civ., art. 638); 50 de l'héritier bénéficiaire (C. civ., art. 682); 60 du curateur à une succession vacante (OC, civ., art, 686; C. de pr. civ., art. 1334); 7° de l’exécuteur testamentaire (C. civ., art. 919); 80 du grevé de substitution (C. civ., art. 946); 90 du mari, quand une succession échoit à l’un des époux communs en biens (C. civ.,art. 1286); 100 du survivant des époux communs en biens, pour empêcher la continuation de communauté (C. civ., art. 1323 et 1324); 119 de la femme qui veut conserver le droit de renoncer à la communauté (C. civ., art. 1342 et 1347); 120 du mari, pour le mobilier exclu de la communauté (C. civ., art. 1389; 130 des époux mariés avec la clause de séparation de dettes, pour prévenir les poursuites des créanciers (C. civ., art.1396); 140 des époux se mariant sans communauté, pour Île mobilier de la femme dont on ne peutuser sans le consommer (C, civ., art. 1418). -
L’inventaire des biens d’un défunt, ou d’une communauté dissoute par son décès, peut être requis par tous ceux qui y ont intérêt. Mais ne peuvent y être parties que les personnes suivantes: 10 tous ceux qui représentent le défunt; 20 le donjoint du défunt, ou ses représentants, s’il y avait communauté ; 30 l’exécuteur testamentaire.—S’il s’agit d’une communauté dissoute par D gr l'inventaire peut en être requis par l’un ou l’autre des conjoints (C. de proc. civ., art. ‘
Il doit y être procédé en présence des parties qui ont droit d’y assister, ou de leurs A He Pay conformément à l’article 1298 du C. de proc., ou après les avoir mis en demeure de la même manière que pour procéder à la levée des scellés (C. de pr. civ., art. 1305).
Celui qui est tenu de faire l’inventaire a le choix du notaire, les autres parties pouvant y commettre un second notaire.—Dans le cas de scellés, le notaire qui doit procéder à l'inventaire est désigné dans l’ordonnance de levée des scellés, sous la restriction ci-dessus (C. de proc. civ., art.
L’inventaire doit être fait en forme authentique (C. de pr. civ.; art. 1307). —I1 est composé de deux parties. La première, le préambule, ou l'intitulé, contient les noms, occupations et résidences de ceux qui procèdent à l'inventaire, de ceux qui l’ont requis, des comparants, des défaillants, des intéressés absents s’ils sont connus, des estimateurs, et des dires, prétentions et protestations respectives des parties.—La seconde partie est l'inventaire proprement dit et contient : 1 l'indication du lieu où l'inventaire est fait ; 20 la description des biens et des effets mobiliers et l'estimation qui doit en être faite à leur juste valeyr par deux estimateurs assermentés; 30 la désignation des espèces en numéraire, ou autre valeurs; 40 la mention des papiers, lesquels doivent être cotés par première et dernière et paraphés de la main du notaire; 50 les déclarations actives et passives faites par les parties ; 60 la mention du serment prêté à la fin de l'inventaire par ceux qui ont été en possession des objets avant l’inventaire, ou qui ont habité la maison où se trouvent ces objets, qu’il n’en a rien été détourné ou enlevé à leur connaissance; 70 la remise des effets et papiers entre les mains et à la charge de la personne dont les parties conviennent, ou désignée jee le juge (C. de proc. civ., art, 1308).
Si, pendant l’inventaire, il s’élève des difficultés entre les parties sur leurs droits et prétentions, le notaire est tenu de consigner en l’inventaire ces prétentions et les protestations contraires, laissant aux parties à se pourvoir, par requête au juge, pour l’obliger à entrer dans l'inventaire ces prétentions et protestations. Le juge décide sommairement sur cette demande, dont les autres parties doivent avoir un avis ; sur la signification qui lui en est faite, le notaire est tenu de transcrire dans l’inventaire l’ordonnance rendue sur cette demande, et de s’y conformer (C.
de pr. civ., art. 1309 et 1310).—Dans ce cas, le juge peut prononcer l’exclusion des parties, si
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l’absence de leur droit est évidente ; sinon, il peut ordonner provisoirement de procéder en leur nom, sous les protestations respectives des parties, et sauf aux parties à faire adjuger par le tribunal sur ces qualités, après la confection de l'inventaire (C,. de pr. civ., art. 1811).
Du corsentement de toutes les parties, en procédant à l'inventaire, il peut être de suite procédé À la vente, et, dans ce cas, l'évaluation des objets par des estimateu rs n’est pas nécessaire (0. de proc. civ., art. 1312).
Le conjoint survivant ou autre tenu de faire l'inventaire doit avoir la garde des effets inventoriés de préférence à tous autres, à moins que, pour cause grave, le juge n’en ordonne autrement sur référé (0. de pr. civ., art. 1313).
Les formalités et procédures ci-haut prescrites s'appliquent dans tous les autres cas où l'inventaire est requis (C. de proc. civ., art. 1314).
L'acceptation d’une succession sous bénéfice d'inventaire et l’apposition des scellés sont des procédures préliminaires, et nous allons com mencer par en donrer les foimes avant de traiter de l’inventaire même. Nous indiquerons ensuite les qualités dans lesquelles les parties peuvent agir à l'inventaire, puis nous donnerons plusieurs formules d'intitulé, de clôture et de reprises de vacations appropriées aux diverses circonstances ; enfin nous ferons le détail par ordre des différentes opérations qui constituent l'inventaire proprement dit.
Requête pour être admis au bénéfice d'inventaire
L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à l'héritier les avantages suivants: 10 de n'être tenu au paiement des dettes de la succession que jusqu’à concurrence de la valeur des biens qu’il a recueillis ; 20 de ne pas confondre ses biens étui avec ceux de la succession, et de conserver ses créances contre elle (OC. civ., art. 671).
Pour être admis au bénéfice d'inventaire, l'héritier est tenu d'en faire la demande à la Cour suré-
rieure, ou au juge du district où la succession est ouverte (À. civ., art. 660).—Cette requête doit
exposer qu’il doit être procédé, ou qu’il a été
rocédé à l’inventaire des biens de la succession ;
que le requérant n’a pas fait acte d’héritier, et qu’il croit qu’il est de son intérêt de ne pas confondre ses droits avec les obligations de la succession (C. de proc. civ., art. 1321).
L'héritier bénéficiaire est tenu de donner avis public de sa qualité (OC. de proc. civ., art. ge à Cet
avis doit être pains au moins deux fois dans deux journaux désignés par le tribunal.
suivre la requête (CO. de proc. civ., art. 1010).
ou sur sa renonciat
L'héritier a trois mois por faire inventaire et q
on. Cependant, tant qu taire, mal
ritier (C. civ., art. 669).
1 doit
uarante jours pour délibérer sur son acceptation ln’a pas fait acte d’héritier, il peut faire invenl’expiration des délais, à moins qu’il n’ait subi une condamnation en qualité d’hé-
S'il a des actions à exercer contre la succession, il doit faire nommer un curateur (C. de proc. civ., art. 1326).—V. OC. civ., art. 642, 660 et s.,et C. de proc. civ., art. 1321 et s.
La requête pour être admis au bénéfice d'inventaire est dans la forme suivante :
District de...
A l'honorable juge...….., etc.
La requête de A. B......, etc.,
Expose respectueusement :
Que votre requérant est né du légitime mariage de feu M. C. B..... , avec dame.
en leur vivant...…..., ete.;
Que ledit feu C. B...….. est décédé le ab intestat, ainsi qu’il appert à l’acte de déclaration de son décès, produit avec les présentes ;
Que votre requérant n’a pas encore fait acte d’héritier et ne veut pas le faire, quant à présent, croyant qu’il est de son intérêt de ne pas confondre ses droits avec les obligations de la succession dudit feu C. B...;
Qu'il doit être procédé incessamment à l’inventaire des biens de ladite succession, suivant la loi ;
À ces conses, votre requérant conclut à ce qu’il lui soit permis de prendre la qualité d’héritier bénéficiaire dudit feu C. B...… , et d’en donner les avis requis; et à ce que
sc rater mme mes mn
| PROVINCE OF QUEBEC
District of... }
To the Honorable Judge... etc.
The petition of A. B....…. , ete.,
Humbly exposeth :
That your petitioner was born of the legitimate marriage of the late Mr. C. B...
with Dame....,in their lifetime..……. , ete ;
That the said late C. B....…. died intestate on the......, as appears in the declaration of his decease, herewith produced ;
That your petitioner has not hitherto performed any act of heirship and does not wish to do so for the present, believing that it is his interest not to confound his rights with the obligations of the estate and succession of the said late C. B.....….:
That an inventory shall forthwith be taken, according to law, ofthe property and effects belonging to the said estate and succession ;
Wherefore your petitioner prayeth that he be allowed to take the quality of heir under benefit of inventory of the said late C. B and to give the proper notice to that
l'inventaire des biens de ladite succession | effect, and that the inventory of the prosoit fait suivant la loi pou que les droits de | perty of the said succession be proceeded votre requérant ne soient pas confondus | with according to law, in order that the
avec les obligations de ladite succession. rights of your petitioner may not be confounded with the obligations of the said succession, Et ferez justice, And you will do justice.
(Date). (Date).
(Signature). (Signature).
L'avis public exigé par l'art. 1322 du OC. de pr. civ., peut être dans la forme suivante : AVIS PUBLIC PUBLIC NOTICE
Est, par les présentes, donné que, par l’or- | is hereby given that, oy an order of the
. donnance de l'honorable... , juge de la | Honorable......, judge of the Superior Court Cour supérieure du district de... , en date | for the district of... dated on the......,the du....., le soussigné, A. B..... , ete, a été | undersigned, A. B......, has been authorized autorisé à prendre et qu’il a pris en consé- | to take and therefore takes the quality of quence la qualité d’héritier bénéficiaire de | heir under benefit of inventory to the
la succession de feu C. B....…. , Son père, en | estate and succession of the late C, B....…. i son vivant...…….., etc. his father, in his lifetime, etc. (Date). (Date).
(Signature de l'héritier bénéf.). (Signature of beneficiary heir).
L'ordonnance qui accorde les conclusions de la requête constitue leslettres de bénéfice d'inventaire. 178.—Requête pour apposition de scellés
Le scellé est une opération par laquelle on applique le sceauou d’un officier public sur les entrées de maisons, chambres, appartements ou meubles, pour empêcher d’y pénétrer et de détourner ce qu’ils renferment.
Cette mesure est ordonnée afin de conserver des objets dont il sera nécessaire de constater l’existence, ou de vérifier l’état jorapan moment où l’on devra procéder à l'inventaire descriptif de ces mêmes objets (Carré et Chauveau, t. VI, p. 538).
L'appotion des scellés peut être demandée : 10 par ceux qui peuvent prétendre droit à la succession du défunt, ou à la communauté qu se trouve dissoute par Île décès d’un des conjoints ; 20 par les créanciers ; 30 par l’exécuteur testamentaire ; 40 par le ministère public dans le cas de déshérence ou de confiscation (C. de Re. civ., art. 1281).
Lorsqu'il y a lieu à l’apposition des scellés, sur requête d’une partie intéressée, il est nommé par un juge de la Cour supérieure dans le district un commissaire chargé d’y procéder (C. de pr. civ., art. 1280).—V. les articles 1279 et suivants du Code de proc. civile.
PROVINCE DE QUÉBEC, PROVINCE OF QUEBEC, District de... } District of... |
A l’honorable juge... , ete. | To the Honorable Judge... ete.
La requête de M. A... , ete., exécuteur : The petition of A... , ete., testamentary testamentaire de feu M.B..... , en son vivant | executor of the late Mr. B...... , in his life- Cire , ete, et administrateur des biens de | time... ete, and administrator of the procelui-ci, aux termes du testament solennel | perty of the said Mr. B......, by virtueof his de ce dernier, reçu, ete., : last will and testament, executed..… etc.,
Expose respectueusement : Humbly exposeth :
Que, vu le décès et l’inhumation de M. That, in view of the decease and burial of B....., et qu’il y a lieu de craindre le dé- | the said Mr. B....…. , and considering there is
tournement des biens mobiliers de la suc- | reason to apprehend that the moveable procession dudit feu M. B....…. , qui sont dans la | perty and effects comprised in the estate and maison où il est décédé, et en possession de | succession of the said Mr. B...., to be found M, C...... , ete, votre requérant est bien | in the house where he departed this life, fondé à demander de faire apposer les scellés | and now in possession of Mr. C....…. , ete, sur les biens meubles, effets, papiers et | may be made away with, your petitioner has
valeurs de ladite succession, ainsi que sur | a right to demand that the seals be aftixed ceux de la communauté de biens quia existé | on the moveable property and effects, papers, entre ledit défunt, M. B.. …, et dame D...., | etc, belonging to the said estate and sucson épouse survivante, et de commettre la | cession and to the community of property personne de Me... , notaire, pour apposer ! which existed between the said Mr. B....
DE RO CU TR
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lesdits scellés et agir comme commissaire à | and Dame D... etc, his surviving wife
cet effet, | aud that... , notary..., ete., be appointed to aflix the said seals and to act as Commissioner for that purpose.
A ces causes, votre requérant conclut à ce Wherefore your petitioner prayeth that qu’il lui soit permis de faire apposer lesdits he be permitted to cause the seals to be scellés sur les biens meubles, effets, papiers affixed on the moveable property and effects, et valeurs desdites succession et commu- papers, documents, etc., belonging to the nauté et de commettre la personne de Me said estate and succession and to the said ……..., notaire......, ete,, pour apposer lesdits community,and that..., notary be appointed scellés et agir comme commissaire à cet effet; to affix the said seals and to act as Commis-
sioner for that purpose.
Et ferez justice, |, And you will do justice.
(Date). | (Date).
(Signature). (Signature).
La requête doit être appuyée d’une déposition assermentée dans la forme suivante: A......,ete., le requérant plus hautnommé, A....., etce., the petitioner above named,
étant assermenté, dépose et dit :—que les | being duly sworn, deposeth and saith : faits allégués dans la requête ci-dessus sont That the allegations contained in the
vrais, et a signé, lecture faite. above written petition are true; and hath signed after due reading.
Assermenté devant moi,) (Signature du Sworn before me... (Signature of etc... (Date). déposant). etc... (Date). deponent). (Sign. d'un comm. de la Cour sup.) (Signature of the Commissioner).
Sur présentation de cette requête, le juge rend une ordcnnance dans la forme suivante, qu'il écrit au bas de la requête :
Permis de faire apposer les scellés, et | Permission is hereby given to aflix the commettons la personne de Me... , notaire, | seals, and... , the notary named in the nommé en la requête ci-dessus, comme com- | foregoing petition is appointed as Commissaire à cet eftet. missioner for that purpose.
Mandons, etc., à... FO : Delivered, ete., at... , the...
(Signature du juge). | (Signature of the Judge).
179,—Procès-verbal d'apposition des scellés
Muni de l’ordonnance ci-dessus, le commissaire aux scellés, procède à sesopérations, dont il dresse le procès-verbal, qui doit contenir: 10 la date; 20 la désignation de la partie qui requiert le scellé et la nature de son droit: 3° l’ordonnance qui autorise l’apposition des scellés ; 40 les comparutions et dires des parties ; 60 la description des lieux, bureaux, coffres et armoires, sur les ouvertures desquels les scellés ont été mis ; 6° une description sommairc des effets trouvés en évidence et mis sous scellés ; 70 la prestation de serment, lors de la clôture de l’apposition des scellés, par ceux qui demeurent dans ce lieu, qu’il n’a rien été détourné, directement ou indirectement, par eux ou à leur connaissance ; 80 le nom et la désignation des personnes à qui la garde des choses sous scellés est confiée, et auxquelles copie du procès-verbal doit être laissée ; 90 la mention de la signature des parties présentes, ou de l’interpellation qui leur a été faite designer et des raisons qui les en empêchent (C. de pr. civ., art. 128.
Le commissaire aux scellés opère de la manière indiquée aux articles 1283 et suivants du C. de proc. civile.—Lorsque le commissaire ne trouve aucun effet mobilier, il doit le constater dans son procès-verbal (C. de pr. civ., art. 1289).
L’an mil huit cent... , ete., | Onthe...… day of , ete. Par-devant Me... , notaire publie sous- | Before... , the undersigned notary signé... , ete., et commissaire aux scellés | public, ete., and commissioner of the seails,
nommé pour l'effet de ce qui suit par l’or- | appointed by virtue of the order hereindonnance dont il est fait mention ci-après, | after mentioned ;
À comparu M. A... , €te., faisant élec- | Came and appeared : tion de domicile, pour les fins des présentes, Mr. A... , ete., making election of domien l’étude dudit Me... , notaire, cile, for the purposes hereof, in the office of
Lequel comparant, en sa qualité d’exécu- | the said... , notary; which said appearer teur testamentaire de feu M. B...... , en son ‘in his capacity of testamentary executor of
— _ ” DETENTE TEE PSP ME LIT TES NS TT LE TR ges de. à Pré qu |
vivant...…., ete., aux termes du testament solennel de ce dernier, reçu le......, ete., et aussi en sa qualité d'administrateur des biens meubles et immeubles délaissés par celui-ci à l’heure de son décès ;
Nous a exposé que ledit M. B...….. est décédé en sa demeure, sise à......, (désignation) le... courant, et que, pour la sûreté et la conservation des biens et effets mobiliers, papiers et valeurs dépendant de la succession dudit feu M. B...... , et de ceux de la communauté de biens qui a existé entre lui et dame D... , Son épouse survivante, a obtenu, le... courant, une ordonnance de l’honorable juge de la Cour supérieure... .
etc., l’autorisant à faire apposer par nous, notaire soussigné, nommé à cet effet commissaire aux scellés par ladite ordonnance, les scellés sur les meubles, effets, titres et papiers dépendant desdites succession et communauté ; laquelle ordonnance, écrite au bas de la requête du comparant, présentée audit honorable juge, nous a été représentée et est demeurée ci-annexée ;
Lequel comparant, en sadite qualité d’exécuteur testamentaire dudit feu M. B......, et d'administrateur des biens meubles et immeubles délaissés par ce dernier, nous a en conséquence requis de nous transporter à l'instant au domicile où est décédé ledit feu M. B....… Hd: , ete., à l’effet d’y apposer les scellés, et il a signé avec nous, les jour et an ci-dessus mentionnés en premier lieu, lecture faite,
(Signature du comparant et du notaire |
comme commissaire aux scellés).
C’est pourquoi nous, commissaire auxdits
scellés, nommé en vertu de l'ordonnance cidessus mentionnée, résidant à....., ete.,soussigné, obtempérant à la réquisition ci-dessus et à l’ordonnance y mentionnée, nous sommes immédiatement rendu, avec MM. E......
et F....... , tous deux témoins pour ce appelés, audit dernier domicile de feu M.
1: STE , Où nous avons trouvé M. G...…. ,ete., que nous avons requis de nous indiquer tous les biens mobiliers desdites communauté et succession se trouvant dans ledit lieu, et tous les appartements dans lesquelsse trou-
veraient des biens, effets, titres, papiers et |
valeurs dépendant desdites succession et communauté,
Ledit M. G...... , S'étant rendu à notre demande, en consentant à nous représenter tous les biens, effets, titres, papiers et va-
the late Mr. B......, in his lifetime......, etc., by virtue of his last will and testament, executed, ete., and as administrator of the property moveable and immoveable left by the said Mr. B...... , at his decease,
Did expose and make known unto us that the said Mr. B...... departed this life, at his residence, situate at....., on the...
instant, and that, for the preservation of the moveable property and effects, titles, papers, documents, etc., belonging to the estate and succession of the said late Mr, B...... and to the community of property which existed between him and Dame D..., his surviving wife, he did obtain, on the... inst., an Order from the Honorable Judge of the Superior Court, etc., authorizing him to cause the seals to be affixed by us, the said undersigned notary, duly appointed, for that purpose, as Commissioner of the seals by virtue of the said Order, on the moveable property and eftects, titles, papers and documents belonging to the said estate and
succession and to the said community of
property ; which said Order written at the foot of his petition, filed in this case, was remitted to us and is hereto annexed.
Which said appearer, in his said capacity of testamentary executor of the said late Mr. B..... and administrator of his property, moveable and immoveable, did in consequence request us to proceed forthwith to the domicile where the said Mr. B.....
departed this life, at, ete., for the purpose ofaffixing theseals ; and he hath signed with us on the day and year first above written, after due reading.
(Signature of the appearer and of the notary, as Commissioner to the seals).
Wherefore, I, the undersigned Commis- | sioner of the said seals appointed by virtue of the above mentioned Order, residing at, etc., in compliance with the said request and with the Order therein mentioned, did forthwith proceed, with Messrs, E...... and F.....…,etc., both summoned as | witnesses, to the said last domicile of Mr, B....., where we found Mr. G....…, etc., whom I called upon to indicate all the moveable property and effects belonging to the said estate and succession and to the said community of property, to be found on the said premises, and also to indicate all the appartments wherein the moveable property and effects, titles, papers, documents, etc., belonging to the said estate and succession and to the said community of property, are to be found.
And the said Mr. G...….. , having complied with our request and consented to indicate to us all the moveable property and effects,
leurs desdites succession et communauté, existant à sa connaissance dans les lieux susdits, nous sommes entrés dans la maison, où nous avons procédé à l’apposition des scellés, en la manière suivante :
titles, papers, documents, etc., belonging to the said estate and succession and to the said community of property) and existing to his knowledge on the said premises, we entered the said house, where I proceeded to the aflixing of the seals in the following manner :
Le Code ba 2 Le quel genre de sceau il faut employer, le notaire commissaire peut se e),
servir du sceau de son DANS LA SALLE A MANGER,
contenant (indiquer sommairement lecontenu); et nous avons apposé nos scellés etle cachet de notre étude sur chaque extrémité d’une bande de papier passant sur l’ouverture de la serrure de ladite armoire.
IN THE DINING ROOM
19 Mr. G...... then and there handed me a key, which he said belonged to, and which I subsequently found to fit a wardrobe....…., etc., (description) containing... (indicate briefly the contents) ; and I affixed the seals with my professional signet upon both ends of a band of paper drawn over the key hole of the said wardrobe,
(Continuer à décrire les objets qui se trouvent dans la salle à manger, et à mentionner l'apposition
des scellés sur chacun de ces objets).
DANS LE CABINET DE TRAVAIL DE FEU M. B
3° Nous avons trouvé un testament dudit M. B..... , Sous forme authentique, etouvert, reçu le, etc.
nous avons remis audit M. G...... , le gardien à qui la garde des choses sous scellés est confiée, (Ou, suivant le cas, un testament olographe dudit M. B....… , Clos ou scellé, que nous avons scellé nous-même du sceau de notre étude, pour être déposé au greffe du protonotaire de la Cour supérieure dudit district, avec le présent procès-verbal, pour y être vérifié, à la demande des parties intéressées).
DANS UNE CHAMBRE A COUCHER, AU SECOND
49 Nous avons trouvé une armoire remplie de linge, et, nous nous préparions à y apposer nos scellés, lorsque M. G..... , è8qualité, nous a déclaré que, pour l’usage de la maison jusqu’à la mainlevée des scellés et procédures subséquentes, il se chargerait de douze serviettes de toile blanche, de quatre paires de draps, etc. (énumérer les objets réservés et les décrire suffisamment). Et M. G..... , ayant tiré ces différents objets de ladite armoire, il s’en est chargé, pour les représenter quand et à qui il appartiendra, et il a signé.
(Signature de G..... ).
Et uous avons ensuite apposé nos dits
(description sommaire), que.
IN THE LATE MR. B...... ?S LIBRARY
3° I found lying in an open envelope a will and testament of the late Mr. B..... ; under authentic form, executed on the, ete., (description), which I then and there remitted to the said Mr. GG... , as duly appointcd guardian in charge of the said sealed moveable property and effects ; (or, as the case may be, an olograph will of the said late Mr. B....…. , closed or sealed, which I sealed anew with my professional :
signet to be deposited with these presents, in the oftice of the prothonotary of the Superior Court of the said district for proof by the parties interested.
IN A BED ROOM, UPSTAIRS
4° I found a wardrobe filled with house linen and was about toaffix the seals thereon,
‘: when the said Mr. G....….. , è8-qualité, declared
that, for the use of the inmates of the house, until the removal of the seals and subsequent proceedings, he Would remove from the said cupboard one dozen white linen napkins, four pairs of sheets, etc., (enumerate the reserved articles and describe them sufiiciently). And the said Mr. G.....… having removed theabove mentioned articles from the said wardrobe, he took them under his charge and responsibility, and promised to produce the same at the proper time, and he hath signed.
(Signature of G...... )
And we then affixed the said seals upon
scellés sur chaque extrémité d’une bande de papier passant sur l’ouverture de la serrure de ladite armoire,
5° Dans ladite chambre s’est trouvé en évidence......, ete,
Les effets trop volumineux pour être d'une mantère sommaire; et, pour em,
opération se continue ainsi jusqu vante: .
Lesquels lieux et objets ci-dessus désignés sont tous les lieux et effets à nous indiqués par ledit M. G....., ès-qualité, lequel, après serment prêté devant nous sur les saints Evangiles, qu’il n’en a rien été dé.
tourné, directement ni indirectement, par lui ou à sa connaissance, s’est volontairement chargé de la garde de toutes les choses sous scellés, et a promis de représenter le tout quand et à qui il appartiendra ; et ledit M. G...., ainsi que lesdits témoins ont
., le... ete., avec et en présence dudit notaire commissaire, qui a laissé copie du présent procès-verbal audit M. G
(Signatures).
each end of a band of paper drawn over the key hole of the said Wardrobe,
5° In the said room were also found the following articles....., etc,
cés dans un meuble sous scellés, doivent être décrits à part, cher qu'ils ne soient enlevés ou échangés pour d'autres de moindre valeur, le commissaire doit aussi y apposer ses scellés. Il
description sommaire des différents objets de ce genre contenus et apposer ses scellés sur la porte de octte goes en la manière ordinatre, ‘à La fin, et la clôture du procès-verbal est dans la forme sut-
eut aussi faire l'énumération et la
uns une des pièces de la maison,
+ And noother premises or effects, on which to aflix the seals, having been indicated to us, by the said Mr G ès-qualité, he, the said Mr, G , being duiy sworn by us on the Holy Evangelists, did declare that none of the moveable property aud effects of the said succession and community had been concealed or made away with, directly or iadirectly, by himself or others to his knowledge, and he did moreover voluntarily accept the custody and charge of all the said seals and of all the said articles under seal, and promised to account for and produce the same when and to whom it may appertain ; and the said Mr. G , 48 also the said witnesses, have signed at... on the .., ete, with and in the presence of the said notary and Commissioner, who left a copy of these presents to the said Mr. G (Signatures).
Procès-verbal d'apposition des scellés, avec incidents
Lorsqu'il se présente des incidents dans le cours des opérations du commissaire, il en dispose de la manière ci-après indiquée, et la formule du procès-verbal est modifiée en conséquence.
L’an mil huit cent......, etc.
Par-devant Me....…., etc. (comme dans la formule précédente, jusqu’à la fin de l'intitulé).
C’est pourquoi nous, com missaire nommé par l’crdonnance susdite, obtempérant à la réquis tion ci-dessus et à l’ordonnance y menticnnée, nous sommes immédiatement rendu. avec MM. EE... et F , tous deux témoins pour ce appelés, audit dernier domicile de feu M. B...…., où nous avons trouvé les portes de ladite maison fermées à clef ; après avoir frappé auxdites portes et interpellé d'ouvrir, nous avons constaté qu’on nous refusait l’entrée dudit domicile, et nous nous sommes retirés pour en référer au juge, après avoir établi garnison extérieure pour empêcher que les effets desdites succession et communauté ne soient divertis.
Dont acte à , le, etc.
Et ledit M. A a signé avec lesdits témoins et nous, commissaire.
(Signatures).
On the day of... ete.
Before.....,ete., (as in the preceding form).
Wherefore, I, the undersigned Commissioner appointed by virtue of the above mentioned Order, in compliance with the said request and with the order therein mentioned, did forthwith proceed with Messrs. E..... and F....,etc., both saummoned as witnesses, to the last domicile of the late Mr. B....., where we found the doors of the said residence elosed and locked ; and having rapped at the said doors several times and called aloud that they be opened, we established and placed on record that admission to the said residence was refused to us, and we withdrew to lay the matter before the Judge, having first placed a watch outside to prevent the removal of any of the property of the said succession and community.
Whereof act at , on the, etc.
And the said Mr. A... and the said witnesses have signed vogether with me, the said Commissioner.
(Signatures).
Le commissaire place en conséquence des gardiens autou: des lieux afin d'empêcher les détournements et fait rapport de l'incident au juge, qui peut l'autoriser à employer un serrurier et la force nécessaire, Cette démarche est constatée comme suit dans le procès-verbal:
En conséquence, nous avons immédiate- |
ment fait rapport audit honorable juge de l'obatnele survenu, et l'avons prié de statuer sur icelui et de nous autoriser à employer l’aide d’un serrurier, et la force requise pour pénétrer dans ledit domicile,
Dont acte, etc,
(Signatures).
Wherefore, I did immediately report and lay before the said Honorable Judge, the cireumstances above mentioned and an account of the impediment encountered, and did petitioned for a ruling in the case, and that I be authorized to engage a locksmith and the assistance required to force an entrance into the said: house,
Whereof act, ete, (Signatures).
Le rapport du commissaire au juge peut être fait de la manière suivante. Il est mis au dossier;
mais il ne fait pas partie du procès-verbal.
PROVINCE DE ue
District de...
A l'honorable juge....., ete.
Le soussigné...…. , notaire public, ete., et
commissaire aux scellés, nommé eu vertu de l'ordonnance, etc.,
A l'honneur de faire rapport :
Qu'en obéissance à ladite ordonnance, il s’est rendu au dernier domicile de feu M.
PROVINCE OF QUEBEC,
District of...
To the Honorable Judge....…, etc.
The undersigned..….…. , notary public, ete.,
and Commissioner of the seals, appointed by virtue of an Order, etc.,
Hereby respectfully reports :
That, in compliance with the said Order, he proceeded to the last domicile of the late
B..., ete., dont il a trouvé les portes fermées | Mr, B..... , ete., where be found the doors
à clef ; et qu'il a constaté, après avoir frappé auxdites portes, et interpellé d'ouvrir, qu'on lui en refusait l’entrée ;
Qu'il s’est en conséquence retiré pour en référer à votre Honneur, après avoir au préalable établi garnison extérieure, pour empêcher le détournement des effets desdites succession et communauté ;
Et conclut à ce qu'il vous plaise l’autori-
closed and locked, and that he ascertained, after having rapped at the said doors and called aloud to have them opened, that admission was refused to him ; that he, in
consequence, withdrew to lay the matter
before Your Honor, having first placed a watch outside to prevent the removal of the
property of the said succession and com-
munity ; and he prays to be authorized to
ser à employer l’aide d’un serrurier et la | engage a locksmith and necessary assistance
force requise pour pénétrer dans ledit domicile.
Et ferez justice, (Date).
(Signature du commissaire).
to force an entrance into the said domicile.
And you will do justice.
(Date).
(Signature of Commissioner).
Le procès-verbal est alors continué comme suit :
Sur ce est intervenue l’ordonnance suivante :
Vu notreordonnance du... , les actes et le procès-verbal du commissaire aux scellés, et ouï ledit commissaire sur son référé de ce jour, l’autorisons à employer l’aide d’un serrurier, et la force nécessaire pour pénétrer dans la maison où est décédé ledit M.
B......, afin de procéder à l’apposition des scellés, tel qu'’ordonné.
€ Mandons, etc., à... AU re (Signature du juge).
Whereupon the following Order was issued :
‘“Considering our Order of the... the acts and the procès-verbal of the Commissioner of the seals, and heard the same Commissioner on his application of this date, I authorize him to use the assistance of a locksmith and necessary aid to penetrate into the house where the said late Mr. B...…. departed this life, for the purpose of affixing the seals as ordered,
‘ Given at... , ete.’
(Signature of Judge).
Le commissaire, muni de cette ordonnance qui, en vertu de l'artiele 1288 du ©, de pr, otv., doit être mise à La suite du procès-verbal, continue ses opérations comme suit:
* Sur quoi, nous, dit commissaire, obtempérant à l'ordonnance ci-dessus, nous sommes immédiatement transporté de nou-
veau, avec lesdits MM, E...... et F,..,, nos témoins, et ledit requérant M, A....,nccom- |
pagnés du serrurier audit dernier domi-
cile de feu M, B....., et nous avons frappé |
aux portes de ladite maison, et interpellé d'ouvrir, déclinant nos titre et qualité; sur lo refus obstiné de nous ouvrir, de la part des personnes à l’intérieur de ladite maison, (ou : personne ne nous ayant répondu à l'in:
térieur de ladite maison), nous avons pro- |
cédé, avec l'aide du serrurier, à enfoncer la porte d'entrée, et nous avons pénétré à l’intérieur de ladite maison, où nous avons trouvé Madame B...., veuve dudit M, B....., à qui nous avons expliqué le sujet de notre visite, en l’invitant à nous indiquer tous les
biens mobiliers desdites communauté et |
succession se trouvant dans ledit lieu, et
tous les appartements dans lesquels se |
trouveraient des biens mobiliers, effets, titres, papiers et vule :rs dépendant desdites succession et communauté.
A quoi ladite madame B..... a répondu qu’elle ne voulait pas nous entendre, ni rien nous indiquer desdits biens mobiliers, effets, titres et valeurs, ni nous désigner les appartements où il pouvait s’en trouver ; qu’elle s’opposait à l’apposition des scellés sur iceux, et que son intention était, au contraire, de procéder incessamment à la vente par encan public desdits biens et effets mobiliers, nonobstant ladite ordonnance, dont je lui ai donné lecture, mais qu’elle ne voulait point entendre, ni respecter.
And thereupon, I, the said Commissioner, | in compliance with the aforesaid Order, immediately proceeded anew, with the said Messrs E,... and F.....,the witnesses, and the said Mr, A... the petitioner, accompanied by x locksmith, to the said last domicile of the late Mr, B......, und again knocked at the doors of the said house, demanding that they be opened, and declaring at the same time my authority and capacity to act ; on the obstinate refusal to open the said doors on the part of the inmates of the said house (or, no answer having been given from the interior of the said house), I proceeded, with theaid of the said locksmith, to break open the front door, and, entering the house, met Madame B....., widow of the said Mr. B....., to whom [ expluined the purpose of my visit, and I called upon her, to indicate to me all the moveable property and effects of the said community and succession to be found on the premises, and all the appartments wherein the moveable property and effects, titles, papers, documents, ete., belonging to the said succession and community, might be found ; to all which the said Mrs. B...., made answer that she would not listen to my request and | that she refused to indicate to me the said moveable property, effects, titles and documents, nor to lead me to the apartments where any might be found ; that sheopposed the aflixing of the said seals thereon, and that, ou the contrary, her intention was to proceed without delay to the sale by public auction of the said moveable property and effects, notwithstanding the said Order, which I, the said Commissioner, did read to her, but which she refused to listen to or respect.
(Ou, dans Le cas où il y a lieu de limiter l’apposition des scellés) :
A quoi ladite madame B...... a répondu
que plusieurs des biens et objets contenus |
dans ladite maison ne dépendent pas des dites commuaauté et succession, et qu’elle déclarait s'opposer à l’apposition des scellés sur ces objets, qu’elle se dit prête à indiquer audit commissaire,
To all which the said Mrs, B...... made answer that the portion of the property and articles to be found in the said house do not belong to the said community and succession, and that she opposes the aflixing of the
| Seals on those objects, which she declared | she was willing to indicate to the said Com-
| Fr:
| missioner.
(Ou, dans le cas où il y a Lieu d'arrêter l’apposition des scellés) :
A quoi ladite Madame B...... a répondu |
que... etc.
To ali which the said Mrs, B...... made answer that... , ete.
Motiver ici les raisons pour lesquelles elle s'oppose à l’apposition des scellés. Les raisons principales qui peuvent justifier cette opposition sont, d’après Pigeau, au nombre de six, savoir :
10 sareue le défunt n’a eu aucun droit dans les effets et objets sur lesquels on veut faire mettre les scellés;
20 Lorsque l'officier qui se présente pour fair: cette opération est sans caractère pour la faire; 89 Lorsqu'il y a déjà un scellé utilement et valablement pi et apposé, et que la partie qui requiert
le second est sans droit de faire croiser, comme cela est que
quefois;
49 Lorsqu'il y a un inventaire fait, et qu’il n'y a pas continuation de communauté; 60 Lorsque celui qui veut faire apposer les 2cellés est sans droit et intérêt pour le faire; 60 Lorsque l’on fait cesser le droit de la personne qui veut faire apposer (V. Pigeau, vol. II, pp. 286
et s.),
En conséquence, nous nous sommes de
And I therefore withdrew to lay anew the
nouveau retiré pour en référer au juge, après | matter before the Judge, having first placed
avoir établi garnison extérieure pour empèê-
a watch outside to prevent the removal of
cher le détournement des biens et effets”| any of the moveable property and effects of
mobiliers desdites communauté et succession.
Dont acte....…., ete.
(Signatures).
the said community and succession,
Whereof act, etc.
(Signatures).
Le commissaire réfère ce nouvel incident au juge, et en fait mention au procès-verbal,comme suit :
En conséquence, nous, commissaire susdit, avons immédiatement référé audit honorable juge le nouvel obstacle survenu, eë l’avons prié de statuer sur icelui, et de nous autoriser à passer outre ladite opposition.
Dont acte... , ete.
(Signatures).
Whereupon I, the said Commissioner, did forthwith lay the matter before the said Honorable Judge, indicating the new impediment encountered, and praying to be authorized to proceed, notwithstanding the said opposition.
Whereof act, etc,
(Signatures).
Le commissaire fait rapport au juge comme ci-dessus. Il est alors statué incontinent par le juge sur l'opposition, soit en arrêtant, soit en limitant l’apposition des scellés, soit en ordonnant de passer
outre (C. de pr. civ., art. 1287).
Lorsqu'il est ordonné de passer outre, le juge rend comme suit son ordonnance qui est consignée au procès-verbal du commissaire (C. de pr. civ., art. 1288).
Sur ce est intervenue l’ordonnance suivante :
‘ Vu notre ordonnance en date du...
les actes et le procès-verbal du commissaire aux scellés qui y sont annexés, et ouï ledit commissaire sur son référé de ce jour, ordonnons audit commissaire de passer outre et de continuer ses opérations en conformité de notre première ordonnance.
Mandons, ete., à... le..…....??
(Signature du juge).
Whereupon the following order was issued :
‘ Considering our Order dated, etc., the acts and procès-verbal of the Commissioner cf theseals thereto annexed, and heard the said Commissioner on his application of this date, I order the said Commissioner to proceed and continue his operations in conformity with my first Order.
‘€ Given at, etc.?? °
(Signature of Judge).
Le commissaire, muni de cette ordonnance, continue ses opérations comme suit :
Sur quoi, uous, ledit commissaire, obtempérant à l’ordonnance en dernier lieu mentionnée, nous sommes imméciatement transporté, avec lesdits MM. E..... CF, nos témoins, et ledit requérant, M. A...., à ladite maison où est décédé M. B......
L'entrée uous en ayant de nouveau été refusée, nous avons procédé, avec l’aide dudit serrurier, à en enfoncer la porte, et nous avons pénétré dans la dite maison, où nous avons encore trouvé ladite dame veuve B.....,à qui nous avons lu l’ordonnance en dernier lieu mentionnée, la sommant en conséquence de nous indiquer tous les biens et effets mobiliers, titres, papiers et valeurs desdites succession et commu-
Whereupon, I, the said Commissioner, in compliance with the Order above lastly mentioned, did forthwith proceed with the said Messrs E...... and X..... , my witnesses, and the petitioner Mr. A... , to the said house, were Mr. B... departed this life, and entrance to the said house having been again refused to us, we, a second time, broke open the door, with the assistance of the said locksmith, and entering the said house, we there found the said Mrs. B....…., to whom I gave communication and reading of the last above mentioned Order, calling upon her to show me all the moveable property and effects, titles, papers and documents, etc., belonging to the said succession and com-
nauté, et tous les appartements où il pour- | munity, and all the apartments where any rait s’en trouver. Ladite dame veuve B...... | might be found. a alors déclaré se soumettre à l’ordonnance The said Mrs. B.... then declared that she en dernier lieu mentionnée, et ne plus se | was willing to submit to the said above last refuser à l’apposition des scellés, en se | mentioned Order, and did not further oppose réservant, cependant, tous recours, protêts | the affixing of the said seals, but that she et actions, et a consenti, sur notre réquisi- | reserved at the same time all her rights of tion, à nous indiquer tous les biens et effets | recourse, protest and action ; and consented, mobiliers, titres et valeurs desdites succes- | at my request, to indicate all the moveable sion et communauté, et tous les apparte- | property and effects, titles and documents ments où il pouvait s’en trouver. belonging to the said succession and com-
Dont acte....…., etc. munity and all the apartments where any
might be found.
Whereof act, ete.
Et ladite dame veuve B....., a signé, And the said Mrs. B..... hath signed with
avec ledit M. A....…, requérant, lesdits | the said petitioner, witnesses and Com-
témoins et le commissaire, à......,le..... ete. | missioner, at... ,sonthe....…., etc. (Signatures). - (Signatures).
En conséquence, nous, commissaire aux Whereupon, I, the said Commissioner did scellés, avons procédé à l’apposition des | proceed to the aflixing of the said seals, in scellés en la manière suivante : the following manner :
(Décrire les opérations et clore le procès-verbal comme dans la formule précédente no 179).
Nous avons, dans la formule ci-dessus, posé le cas où ie juge ordonne de passer outre à l’opposition faite à l'encontre de l’apposition des scellés; s’il y a lieu de limiter l’apposition des scellés, l'ordonnance du juge, inscrite au procès-verbal du commissaire, est dans les termes suivants:
‘“ Vu notre ordonnance en date du... ï ‘ Considering our Order dated on the... les actes et le procès-verbal du commissaire | etc., the acts and procès-verbal of the Comqui y sont annexés, et oui ledit commissaire | missioner, hereto annexed, and heard the sur son référé de ce jour, ordonnons audit | Commissioner on his application of this date, commissaire de limiter l’apposition des | we order the said Commissioner to limit the |
‘ scellés aux biens et effets, titres, papiers et | affixing of the seals to the property and valeurs que ladite dame veuve B...... indi- | effects, titles, papers and documents, etc., quera audit commissaire sous serment. which the said Mrs. B..... will indicate to
| the said Commissioner under oath. “ Mandons....…., ete.” | Given at, etc.??
(Signature du juge). (Signature of the Judge).
La formule du procès-verbal est semblable à celle donnée ci-haut pour le cas précédent, sauf la variante nécessitée par la limitation des objets sur lesquels Les scellés doivent être apposés.
Lorsque le juge trouve que les moyens d'opposition, s'ils sont bien fondés, sont suffisante pour arrêter l’apposition des scellés, il rend une ordonnance citant les parties à comparaître devant lui, laquelle est également écrite sur le procès-verbal même, dans les termes suivant ::
‘ Vu notre ordonnance en date du....,les | ‘‘Considering our Order dated on the... the actes et le procès-verbal du commissaire qui | acts and procès-verbal of the Commissioner, y sont annexés, et oui ledit commissaire sur | hereto annexed, and heard the said Comson référé de ce jour, ordonnons à ladite | missioner on his application of this date, we dame veuve B....., de comparaître devant | order that the said Mrs. widow B....… do nous, au palais de justice, en la ville de..…., | appear betore us, in our Court House, at....., à... heures, le.…..., pour donner les raisons | on the... , at... o’clock, ete.,and give the de son opposition à notre dite ordonnance ; | reasons for her opposition to our said Order ; et sera la présente ordonnance signifiée à | the present Order to be served upon the ladite dame veuve B......, à la diligence de | said Mrs. widow B..... at the diligence of
M. A....., le requérant pour l’apposition | the said Mr. A... , the petitioner for the desdits scellés. affixing of the said seals.
L Mandons..…, ete.?? Given at......, ete.??
{ (Signature du juge). (Signature of Judge).
Au jour indiqué dans l'ordonnance, l’opposant aux scellés comparaît devant juge, à chambre, en
personne ou par procureur, et produit son opposition, qui peut être dans la forme su
vante:
Opposition à l’apposition des scellés
PROVINCE DE SRE District de...
Dame... , ete., veuve de feu M. B....…. , en son vivant... , ete., déclare s'opposer à l’apposition des scellés sur les biens et effets mobiliers dépendant de la communauté qui a existé entre elle et ledit feu M. B..... , et de la succession de ce dernier, et pour moyens de sadite opposition, elle allègue :
Que le défunt n’a eu aucun droit dans les biens et effets mobiliers sur lesquels on veut faire mettre les scellés..….. etc. (Exposer les raisons sur lesquelles l’opposition est appuyée. — V, à ce sujet Pigeau, vol, II, pp. 285 et suiv.).
A ces causes, l’opposante conclut à ce que l’opposition qu’elle à faite le... courant, et qu’elle fait encore par ces présentes, à l’apposition des scellés ordonnée par son Honneur le juge... , Soit déclarée bonne et valable, en autant, que ledit feu M. B...…… n’avait aucun droit dans lesdits biens et effets (alléguer toute autre raison, suivant le cas), et à ce que ledit M. A... , ès-qualité, soit en conséquence débouté de sa demande pour l’apposition des scellés sur lesdits biens et effets mobiliers, et à ce qu’il soit enjoint à Me.....…., notaire publie, et commissaire à l’apposition desdits scellés, en vertu de | l’ordonnance..…., ete., de ne pas procéder à l’apposition desdits scellés.
PROVINCE OF QUonrt District of... |
Dame... , Widow of the late Mr. B...….. :
in his lifetime, etc., declares that she opposes the affixing of the seals on the moveable property and effects belonging to the community of property which existed between her and the said late Mr. B...…. and of the estate and succession of the latter, and in support of her said opposition, she alleges :
That the said late Mr. B..... had no right whatever to the moveable property and effects upon which it is proposed to aftix the seals...... , ete. (Explain the reasons of opposition, see, on the subject, Pigeau, vol. 2, pages 285 and sub.).
Wherefore, the said opponent prays that the opposition by her made on the...
instant, and which she again makes by these presents, to the affixing of the seals ordered by His Honor Judge...…, ete., be declared well taken and valid, inasmuch as the said late Mr. B...... had no right or title to the said property and effects (allege all the other reasons which the case may present), and that the said Mr. A... , ès-qualité, be in consequence dismissed from his application for the affixing of the seals, on the said moveable property and effects, and that Order be given to... , notary publie and Commissioner for the affixing to the said seals, by virtue of an Order... , etc., not to proceed with the affixing of the said seals.
(Date).
Cette opposition doit être accompagnée d’une déposition sous serment. Le requérant conteste l’opposition par une réponse qui peut être dans la forme suivante:
PROVINCE DE QUÉBEC, District de...
A bneidbsints , le requérant pour l’apposition des scellés sur les biens et effets mobiliers dépendant de la succession de feu M. B...... , ete., et de sa communauté avec aame....…. , Son épouse, sans admettre aucune «es allégations contenues dans l’opposition arcduite en cette cause par ladite dame “euve B...... , mais au contraire les niant formellement toutes et chacune d’elles, pour réponse spéciale à ladite opposition, dit :
Que.....…., ete, (énoncer les moyens de contestation).
A ces causes, ledit requérant conclut à ce que l’opposition de ladite dame veuve B....
soit déclarée mal fondée et soit renvoyée ; à | B...
PROVINCE OF QUEBEC, | District of...
the petitioner for the affixing of the seals on the property and effects belonging to the estate and succession of the late Mr. B...….. ,anud tohis community of property with Dame... ,his wife, withoutadmitting any of the allegations contained in the opposition filed in this cause by the said Mrs. widow B....., but, to the contrary, contesting all and each one of
| them, as a special reply to the said opposi-
tion, saith :
That... , ete, (explain the raisons for contestation).
Wherefore the petitioner prayeth that the opposition fyled by the said Mrs. widow be declared unfounded and be set aside ;
eq tt, mm
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ce que l’apposition des scellés ordonnée en | and that the affixing of the seals, ordered in cette cause ait son cours suivant la loi, et | this cause, be proceeded with in due course soit déclarée bonne et valable aux fins de | of law, and be declared good and valid, in conserver toutes les parties dans leurs | view of preserving to all the parties indroits à l’égard desdites succession et com- | terested their rights regarding the said munauté. succession and community.
(Date). (Date).
(Signature). (Signature).
Sur cette contestation, intervient l'ordonnance du tribunal, qui arrête l’apposition des scellés, ou qui maintient l'autorisation déjà donnée, par une ordonnance antérieure, à l'effet de les apposer.
Aussitôt ogre la confection du procès-verbal, le commissaire est tenu de le déposer au greffe du protonotaire (CO. de pr. civ., art. 1290).
Il ne peut être apposé un second scellé, à moins que le premier ne soit attaqué de nullité.— Le second scellé est apposé en croisant les bandes (C. de pr. civ., art. 1291).
Requête pour mainlevée des scellés
La demande en mainlevée des scellés, si elle est contestée, et les dppoatiions faites après la clôture des seellés, sunt entendues sommairement, à moins qu’une plaidoirie écrite ne soit ordonnée (0. de proc. civ., art. 1292).
La levée des scellés en tout ou en partie peut dans tous les cas être demandée par les personnes qui peuvent en requérir l’apposition, et aussi par le propriétaire des effets mis sous scellé, LÉ Cd leurs droits respectifs ; la poursuite en appartient an plus diligent (C. de pr. civ., art,
La levée des scellés est demandée par une requête, pour cause de nullité, ou aux fins de procéder à l'inventaire, en en donnant avis aux parties intéressées (CO. de proc. civ., art. 1293 et 1297).
Le scellé étant établi pour conserver lea effets d’une succession ou d’une communauté jusqu’à l'inventaire, on ne doit le lever que lorsqu'on est en état de procéder à cet acte, Cependant, les intéressés j'a d’un commun accord, demander la mainlevée sans description, sauf à eux de faire faire uu inventaire, s'ils le jugent opportun. Cette mainlevée sans description se demande pour éviter les frais ; mais, comme son effet est de mettre les successeurs universels en possession des effets de la succession sans en faire l’état, les successeurs, en s’en emparant ainsi, se chargent de toutes les dettes, de manière que, quand même ils feraient un inventaire après coup et offriraient d’en remettre le montant aux créanciers, ils n’en seraient pas libérés.
La requête en mainlevée pour cause de nullité est dans la forme suivante :
PROVINCE DE QUEBEC, ) | PROVINCE OF QUEBEU
District de... j | District of...
À l’honorable juge... , ete. | To the Honorable Judge... , ete. La requête de A. B.... , ete., | The petition of A. B..... , ete., Expose respectueusement : | Humbly exposeth : Que par son testament reçu le... ,ete., | That the late Mr. C......, by his last will M. CC... , à institué votre requérant son | and testament, executed on the... , ete.,
| instituted your petitioner his universal leg- | atee in full property ;
Que ledit M. OC... est décédé le... , Sans That the said Mr. C....…. departed this changer son dit testament ; life on the... , Without having altered his
| said last will and testament ;
Qu’en vertu d’une ordonnance... , ete, That by virtue of an Order, ete., the seals les scellés ont été apposés sur les biens | were affixed on the moveable property and meubles faisant partie de la sucecssion du ! effects belonging to the estate and succession
légataire universel en propriété ;
dit M. C....…. , et qui sont au domicile dudit | of the said Mr, C...... ,and which are to be
requérant, sur la requête de M. D... , ete., | found at the domicile of your petitioner, the
habile à se porter héritier en ligne collaté- | said Order having been issued at the request
rale dudit M. C....… } | of Mr. D... , ete.,a presumptive collateral | heir of the said late Mr, C....…. ;
Que lesdits scellés ont été ainsi apposés | That the said seals were thus affixed by par Me...…., notaire et commissaire nommé | ....,notary and Commissioner appointed for à cet effet ; | that purpose ;
Que ledit M. D... n'avait aucun droit | That the said Mr. D... had no right to
de faire apposer lesdits scellés, n’étant pas | cause the said seals to be affixed, not being créancier de ladite succession, n’ayant rien | a creditor of the said estate and succession à y prétendre comme héritier, ni autrement, | and having no claim thereto, either as heir
à cause du legs nniversel susdit en faveur | or otherwise, in consequence of the above de votre requérant ; | mentioned universal legacy in favor of your petitioner ;
C’est pourquoi votre requérant conclut à | Wherefore your petitioner prayeth that ce que mainlevée pure et simple soit faite | the said seals be purely and simply removed desdits scellés, et à ce que ledit commissaire | and that the said Commissioner be bound, soit tenu, sur première sommation, de les as soon as requested, to remove the said lever sans description,sinon qu’ilsoit permis | seals, without description ; otherwise, that à un huissier de la Cour supérieure, porteur | permission be given to a bailiff of the d’une copie de l’ordonnance à intervenir, | Superior Court, bearer of a copy of the Order de les briser, en en dressant procès-verbal ; | presently prayed for, to destroy the said et à ce que Me....…., notaire, soit chargé, sur | Seals and report on the same, by procès-
la foi de tel procès-verbal, de procéder à | verbal ; also that... , notary, be authorized, l’inventaire des biens de ladite succession, | on the strength of said procès-verbal, to proet à ce que M. D... soit condamné au paie- ceed with the inventory of the property ment des dépens occasionnés par lesdits belonging to the said estate and succession, procédés et par les présentes, : and that the said Mr. D... be condemned
to the payment of all costs occasioned by the | said proceedings and by these presents.
Et ferez justice. And you will do justice.
(Date) | (Date).
(Signature;. | (Signature).
L'ordonnance du juge convoquant les intéressés est comme suit :
Vu la requête ci-dessus, nous enjoig 10n8 Considering the foregoing petition, Order audit M. D... ès qualité, à tous les a 1tres | is hereby given to Mr. D... , è8-qualité, to intéressés et audit Me... , notaire et com- | all others interested and to the said missaire aux scellés, de comparaître devant | notary and Commissioner of the seals, to nous, en chambre, au palais de justice, en | appear before us, in chamber, in the Court la ville de, 18:44 Davis heure, pour | House, in the town of... ,onthe..…., at... répondre à la dite requête, et montrer cause | o’elock, to reply to the said petition and pourquoi les conclusions d’icelle ne seraient | show cause why the conclusions thereof
pas accordées au requérant. should not be granted to the petitioner. Mandons...…., ete. Done at....…, etc.
(Date). (Date).
(Signature du juge). (Signature).
Les parties intéressées à qui cette ordonnance doit être signifiée sont: celui qui a requis l’apposition des scellés; le conjoint survivant; les héritiers présomptifs, les iégataires et les exécuteurs testamentaires, s'ils sont connus, et les créanciers qui ont formé opposition aux scellés. Cette signification se fait par e apr d’huissier.
Si, après l’audition des parties, la levée est accordée, l’ordonnance du juge est dans la forme des conclusions de la requête.
La requête en maïinlevée des scellés aux fins de procéder à l’inventaire peut être dans la forme suivante :
PROVINCE DE ol | PROVINCE OF QUEBEC, )
District de... | District of...
A l’honorable juge... , etc. To the Honorable Judge... , etc. La requête de A. B...…. , ete., | The petition of A. B...... , ete, Expose respectueusement : | Humbly exposeth : Qu'en sa qualité d’exécuteur testamen- That, as testamentary executor and adtaire et d'administrateur des biens délaissés | ministrator of the property left hy the late par feu M. C..…., en son vivant... , ete., | Mr. C...... , in his lifetime...…. , ete, he
il lui a été permis, par l’ordonnance de | received authority by virtue of an Order of l'honorable juge... , etc., etc., en date du | the Honorable Judge... , ete., dated on PAT , de faire apposer les ‘scellés par Me....., | the....., to cause the seals to be afixed notaire à... , nommé commissaire à cet | by... , notary, etc., appointed Commiseffet, sur les biens et effets mobiliers, titres, | sioner for that purpose, on the moveable papiers et valeurs de la succession dudit feu | property and effects, titles, papers, docu-
M. C.....…. , et sur ceux de la communauté de | ments, etc., belonging to the estate and biens qui a existé entre lui et dame... , Son | succession of the said late Mr. C....…. and to épouse survivante ; the community of property which existed
between him and Dame......, his surviving wife ;
me nr ms tro entier Aie
nr rrnre :
Que ledit commissaire, en vertu de la dite ordonnance, a procédé à l’apposition des scellés, ainsi qu’il appert au procès-
verbal qu’il a dressé en date du.…..,et qu’il
a déposé au greffe du protonotaire de la Cour supérieure de ce district, le... ;
Que votre requérant, ès-qualité, désire | procéder à l’inventaire des biens desdites |
communauté et succession,
A ces causes, votre requérant conclut à ce qu’il vous plaise ordonner la mainlevée, avec description, desdits scellés ; à ce qu’il soit enjoint audit commissaire de procéder, à première demande, à la mainlevée desdits scellés ; sinon à ce qu’il soit permis à l’huissier, porteur du jugement à intervenir, de les briser en en dressant procès-verbal ; et à ce que Me... , notaire, soit chargé, sur la foi de tel procès-verbal, de procéder à l’inventaire des biens desdites succession et communauté ;
Et ferez justice.
(Date).
(Signature).
That the said Commissioner, by virtue of the said Order, proceeded to the affixing of | the said seals, as appears by the procèsverbal signed and executed by him on the... , and deposited the said, procès- | verbal in the officeof the prothonotary ofthe ! Superior Court of the said district, on the... , etc. ;
That your petitioner, ès-qualité, is desirous of proceeding with the inventory of the property belonging to the said community and succession ;
Wherefore your petitioner prayeth that you be pleased to order the removal of the said seals, with description ; that injunction be given to the said Commissioner to proceed, as soon as requested, to the removal of the said seals, otherwise, that permission be given to a bailiff of the Superior Court, bearer of a copy of the Order presently prayed for, to destroy the said seals and report on the same, by procès-verbal ; also that... , notary, be authorized, on the strength of the procès-verbal, to proceed with the inventory of the property belonging to the said estate and succession and to the said community.
And you will do justice.
Intervient ensuite l’ordonnance du juge qui assigne les intéressés comme dans le cas précédent, laquelle leur est également signifiée par exploit d’'huissier. Si, après l’audition des parties, la demande est accordée, le juge rend une ordonnance conformément aux conclusions de la requête.
La mise en demeure pour la levée du scellé se fait au moyen de la signification, par l'huissier, du jugement ordonnant la levée, ou par une notification notariée qui contient en même temps la mise en
demeure de procéder à l’inventaire.
Voici la formede la notification notariée:
L’an mil huit cent... , ete.
Nous... , notaire... , ete.,
A la réquisition de M. A... ete., nous déclarant que, conformément à une ordonnance de l’honorable juge... , ete., il entend faire procéder à la levée des scellés qui ont été apposés sur les biens et effets mobiliers dépendant de la succession de feu M. B , en son vivant... , ete., et de la communauté de biens de ce dernier avec dame... , Son épouse survivante, et à l’inventaire des biens dépendant desdites successions et communauté,
Avons notifié (indiquer les noms, prénoms et qualité de toutes les personnes ayant droit d'assister à la levée des scellés et à l’inven-
laire), Que...…, le... jour de …… prochain, à PRE N heure, nous procèderons, tant en leus
présence qu’en leur absence, à la levée des scellés apposés sur lesdits biens et effets mobiliers, et à l'inventaire des biens des
On the... day of... ,ete., I, the undersigned notary, etc.,
At the request of Mr. A... ,ete., after his having declared to me that, in conformity with an Order of the Honorable Judge, etc., he intends to cause to be proceeded with the removal of the seals which have been affixed on the moveable property and effects belonging to the estate and succession of the late Mr. B..... ,in his lifetime...… ,ete., and of his community of property with Dame...
his surviving wife, and to the inventory of the property belonging to the said succession and community,
Did notify (indicate the names, qualities and residences of all the persons entitled to be present at the removal of the seals and at the taking of the inventory),
That on... , the... day of... next, at... o’clock, I will proceed, as well in their presence as in their absence, to the removal of the seals affixed on the said moveable property and effects and to the
dites succession et communauté, au domicile où est décédé ledit feu M. B..….. ALT
Et pour que lesdits (noms des différents intéressés) ne puissent plaider ignorance, nous avons laissé à chacun d’eux, à leur domicile respectif, une copie certifiée de la dite ordonnance et une copie authentique des présentes.
Dont acte fait et signifié... , ete.
(Date).
(Signature du notaire).
inventory of the property belonging to the said succession and community, at the domicile where the said late Mr. B....…., departed this life, on the... ;
And in order that the said (names of the interested parties) plead not ignorance, [have left to each one of them, at their respective domiciles, a certified copy of the said Order and an authentic copy of these presents.
Done and signified..….… , ete.
(Date).
(Signature of notary).
Procès-verbal de mainlevée de scellés
Si l’apposition des scellés est déclarée nulle, il est en même temps enjoint au commissaire qui les a apposés, ou à tout autre, de les lever sans description, et de dresser procès-verbal de cette levée ; et à défaut par lul de le faire, permis à tout huissier, porteur d’une copie de l’ordonnance, de les briser en en dressant procès-verbal (CO. de proc. civ., art. 1293).
Si néanmoins les scellés ont été croisés, ils ne peuvent être entièrement levés sans adjudication sur les deux (C. de pr. civ., art. 1294).
Si les scellés ont été apposés avant l’inhumation du défunt, ils ne peuvent être levés avant l’expiration du troisième jour après l’inhumation, à moins de raisons Le cl qui doivent être énoncées dans l’ordonnance qui permet la levée des scellés (C. de pr. civ., art. 1295).
En parmeltans la levée des scellés, le tribunal ou le juge ordonne qu’il soit procédé incontinent à ’inventaire des effets, en y appelant, par un exploit d’huissier ou une notification notariée, les héritiers présomptifs du défunt, le conjoint survivant, l’exécuteur testamentaire et les légataires connus.—Il n’est pas nécessaire d’appeler celles des personnes ayant droit d’être présentes à la levée des scellés et de prendre part à l’inventaire, qui résident hors de la province ; il leur est nommé uu procureur judiciaire, dont le mandat prend fin par le retour et la présence de l’absent, ou par l’envoi d’une procuration.—Celles des personnes qui n’ont pas l’exe: ice de leurs droits, doivent être pourvues de tuteurs ou de curateurs (C. de proc. civ., art. 129’ et 1299). Les scellés sont levés successivement et à fur et mesure de la confection de l'inventaire. Ils sont réapposés si le contenu n’est pas inventorié dans la même vacation (C. de pr. civ., art. 1300). I1 doit être dressé un ou plusieurs procès-verbaux de la levée des scellés, suivant le progrès de l’inventaire.—Le procès-verbal delevée des scellés doit contenir: 19 la date; 20 les nom, demeure et occupation du requérant et le domicile par lui élu ; 30 l’énonciation de l’ordonnance de levée
des scellés ; 40 l’énonciation des sommations prescrites en l’article 1297 du OC. de pr. civ.; 5° les:
comparutions et dires des parties; 60 les noms du notaire ou des notaires chargés de faire l’inventaire, et des estimateurs; 70 la reconnaissance des scellés, s'ils sont entiers, sinon l’état des altérations, sauf à se pourvoir contre qui de droit (C. de proc. civ., art. 1301 et 1302).
S’il est trouvé des papiers ou des objets non appartenant à la succession ou à la communauté, et réclamés par des tiers, ils sont remis à qui il appartient, après les avoir décrits au procèsverbal, si telle mention est demandée (C. de pr. civ., art. 1303).
La levée du scellé se fait comme suit: après qu’on a Ôôté le scellé de dessus un meuble, le notaire dresse l’inventaire de tout ce qui y était renfermé, et le commissaire ne lève un autre scellé qu’après que ce qui était sous le précédent a été inventorié.
Avant que l’on procède à la pue età l'inventaire, le commissaire examine les scellés, et, s’ils ont été altérés, brisés ou falsifiés, il doit en faire mention sur son procès-verbal, sur-le-champ,et sans rien déplacer, constater le corps du délit le plus exactement possible, en décrivant l’état dans lequel les scellés se sont trouvés, en notant les interpellations qu’il a faites à celui qui les a eus en garde et à ceux qui ont demeuré dans la maison depuis leur apposition; il doit en outre consigner, dans son procès-verbal, la mention des perquisitions qu’il a faites sur les lieux, et de tout
le qui peut servir à la preuve du délit et à la découverte des coupables. Il fait rapport au juge u tout.
Lorsqu'il y a lieu de présumer que le bris des scellés ou des bandes a été commis par inadvertance les parties se contentent de fair des réserves et protestations générales ; et le commissaire, qui ne pens procéder à la levée tant que les parties n’y consentent pas expressément, en réfère également au juge qui, après l’avoir entendu, ainsi que les parties intéressées, ordonne que, sans pronane aux droits des parties, il sera provisoirement passé outre à la levée des scellés en l’état où ils sont. Cette ordonnance met les officiers à l’abri de tous les reproches de négligence qu’ils pourraient essuyer, s'ils prenaient sur leur compte de procéder à la levée purement et simplement,
Si le commissaire trouve ses scellés sains et entiers, il l’atteste dans son procès-verbal, et les lève successivement ; c’est-à-dire qu’il lève d’abord ceux qui sont sur un meuble ou une porte, et en demeure là sans lever un autre scellé jusqu’à ce que ce qui s’est trouvé dans ce meuble, ou dans la pièce fermée par cette porte, ait été inventorié (Pigeau, vol. 2, pp. 315 à 327).
L'an mil huit cent... etc. | Par-devant Me... notaire, ete., et com- | missaire chargé de la levée des scellés appo- | sés sur les biens et effets mobiliers dépen- |
dant de la succession de feu M, C........ , ete., en son vivant... , ete, et de sa communauté de biens avec dame... , Son épouse |
survivante, en vertu de l’ordonnance à cet | effet ci-après mentionnée.
On the... day of, ete.
Before... , notary publie, ete,, and Commissioner appointed for the purpose of removing the seals affixed on the moveable property and effects belonging to che estate and succession of Mr. C....…. ,in hislifetime, etc., and of his community of property with Dame... ,his surviving wife, by virtue of the Order tothat effect hereinafter mention-
| ed ;
A comparu: A. B......, etc., faisant élec- | tion de domicile en sa demeure actuelle, savoir à.....…, ete. ;
Lequel, en sa qualité d’exécuteur testamentaire dudit feu M. CC... ,en vertu du testament solennel de ce dernier, reçu... ; ete., et comme adniinistrateur des biens délaissés par ledit feu M. C....., nous a exposé: |
Que ledit M. CC... est décédé à... a] 0er ; et que, pour la sûreté et la conser-
Came and appeared :
A. B.....,etc., making election of domicile at his actual residence, to wit: at.…...,etce, ;
Who, as testamentary executor of the said late Mr. C..... , by virtue of his last willand
| testament passed...…. ete., and as adminis- , ?
trator of the property left by the late Mr.
(DATE , hath declared :
That the said Mr. C....... departed this life
| at.…...,onthe...….. , and that, for the security
vation des biens et effets mobiliers, titres, | and preservation of the moveable property
papiers et valeurs dépendant desdites suc-
and effects, titles, papers, documents, etc.,
cession et communauté, il a obtenu, le... , | belonging to the said succession and comune ordonnance de l’honorable juge... , | munity,heobtained,onthe.....,an Order from etc., lui permettant de faire apposer par | the Honorable Judge.….., ete., allowing him
nou, notaire et commissaire à cet effet, les | to cause the seals to be aflixed by me, the
scellés sur lesdits meubles et effets mobiliers, titres, papiers et valeurs, laquelle ordonnance est écrite au bas de la requête présentée audit honorable juge pour cet objet ;
Qu'’obtempérant à ladite ordonnance, nous aurions apposé lesdits scellés et dressé du tout un procès-verbal en date du... , déposé le... au greffe du protonotaire, ete., et dont une copie certifiée nous a été représentée, et demeure annexée aux présentes ;
Que le comparant aurait, le....., obtenu une ordonnance...…., ete., écrite au bas de sa requête en date du... lui permettant de faire lever par nous, dit notaire et commissaire, les scellés ainsi apposés en vertu de l'ordonnance précédente; laquelle or- | donnance de maïinlevée desdits scellés nous a été représentée et est demeurée ci-jointe ; |
Que ledit comparant aurait donné l’avis
requis par l’art. 1297 du Code de procédure | civile à tous les intéressés, savoir : à MM... | (noms du gardien des scellés, des héritiers où | légataires, et de toutes les parties intéressées |
qui ont droit d'assister à la levée des scellés, | avec indication de leurs qualités et résidences) ;
ainsi qu’il appert à l’exploit de... , un des huissiers de la Cour supérieure, etc., ciannexé ;
Et ledit comparant, en conformité de l’ordonnance ci-dessus en dernier lieu mentionnée, nous a requis de nous transporter à l'instant, dans la maison où est décédé
proie on mm nn
undersigned notary and commissioner to that effect, on the said moveable property and effects, titles, papers and documents; which said Order is written at the foot of the petition presented for that purpose to the said Honorable Judge ;
That, in compliance with the said Order, I did prepare and execute a procès-verbal of the proceedings to that effect, dated on the... , and deposited on the... , at the office of the prothonotary, ete., a certified copy whereof has been remitted to us and isannexed to these presents ;
That the said A. B..…. obtained, on the... , an Order, ete., written at the foot of his petition, dated..…… , permitting him
to cause to be removed by me, the said notary and Commissioner, the seals thus affixked by virtue of the preceding Order ; Which said Order for the removal of the said seals has been remitted to us and is
| hereto annexed ;
That the said A. B....…. gave the notice required by art. 1297 of the Code of Civil procedure to all the interested parties, to wit :
To Messrs..….….. (names of the quardian of the seals, of the heirs and legatees and of all the interested parties who have a right to be present at the removal of the seals, with indication of their qualities and residences) as appears by the certificate of... a bailiff of the Superior Court, etc., hereto annexed.
And the said À. B....... ,in conformity with the Order hereinabove lastly mentioned, hath requested us to proceed forthwith to the house where the said Mr. C...... departed
ledit M. C... …., sise à... ete., où se trouvent
actuellement les meubles et effets mis sous |
scellés comme il est dit plus haut, à l’effet d'y procéder à la levée desdits scellés, et il a Signé avec nous.
(Signatures).
C’est pourquoi, nous, commissaire à la levée des scellés, nommé par l’ordonnance ci-dessus en dernier lieu mentionnée, résidant à... , Soussigné, obtempérant à la réquisition ci-dessus et à ladite ordonnance, nous sommes à l’instant transporté, avec MM. D... et E....….. , ete., tous deux témoins pour ce appelés, à ladite maison où est décédé feu M. C....… ,
Où étant arrivés, nous avons rencontré MM... (noms, qualités et résidences de tous les intéressés présents), que nous avons requis d'assister à la levée et à la reconnaissance des scellés apposés aux biens et effets mobiliers, titres, papiers et valeurs dépendant de la succession de feu M. C...... et de sa communauté avec dame... , Son épouse survivante ; lesquels nous ont déclaré se soumettre à ladite ordonnance en dernier lieu mentionnée, et nous ont requis de lever lesdits scellés, partout où ils se trouvent apposés ; et ils ont signé avec nous, ainsi que les témoins.
(Signatures).
Sur quoi, nous, commissaire susdit, avons d’abord examiné tous lesdits scellés, en présence desdites parties et témoins, et les ayant trouvés intacts, nous avons, à la réquisition de toutes les parties sus-nommées, procédé à la levée desdits scellés, en | la manière suivante, procédant en même temps à l’inventaire de tous les meubles et effets trouvés sous scellés, au fur et à mesure de la levée desdits scellés, savoir :
fl DANS LA SALLE A MANGER. | |
Nous avons trouvé les scellés et cachet de notre étude apposés sur les deux extrémités | dlune bande de parier portant sur l’ouverture de chacune des deux portes d’un garderobe, etc. (description), lesquels scellés nous avons là et alors levés et détruits, en la BONE des parties et témoins sus-nommés,
Et nous avons trouvé, en outre, dans cette pièce, les scellés apposés, de la même manière que ci-dessus indiquée, sur les objets suivants (énumérer et désigner les objets) ; lesquels scellés nous avons également levés et.
détruits au fur et à mesure que nous les!
constations. |
this life, situate at..…., etc, where the sealed moveable property and effects now are, as above stated, for the purpose of removing the said seals, and he hath signed with me.
(Signatures).
Wherefore, I, the undersigned Commissioner appointed to remove the seals, by the Order hereinabove lastly mentioned, residing at... , in compliance with the said Order, did forthwith proceed with Messrs.
Dit and E.....…. , ete., summoned for that purpose, to the said house where the late Mr. C.....…. departed this life, where we met Messrs..... (names, qualities and residences of all the interested parties present), whom we requested to attend to the removal and recognition of the seals affixed on the moveable property and effects, titles, papers and documents, belonging to the estate and succession of the late Mr. C...….. and to his community of property with Dame... , his surviving wife ; which said parties did voluntarily submit to the said Order last aforesaid, and requested me to remove the said seals wherever they had been affixed ; and all the said parties did sign together with me and with the said witnesses.
(Signatures).
Wherefore, I, the said Commissioner, did immediately proceed toexamine all the said seals in the presence of the said parties and witne:ses, and having found them intact, I did, at the request of the parties aforesaid, proceed to their removal in the following manner, taking at the same time the inventory of all the moveable property and effects under seal, as soon as the said seals were successively removed, to wit :
IN THE DINING ROOM
I found the seals affixed with my signet on the two extremities of a band of paper drawn over the key-holes of both doors of a wardrobe, etc., (describe the wardrobe) which said seals I did, then and there, remove and destroy, in the presence of the said parties and witnesses ;
And I, moreover, found in the said room the seals affixed in manner aforesaid on the following articles : (enumerate and describe the articles) ; which said seals I did in like manner remove and destroy, as Soon as recognized.
| Continuer ainsi, en visitant chacune des pièces ou appartements de la maison, en suivant l'ordre | du procès-verbal de l’apposition des scellés. Lorsque c’est un autre notaire qui fait l'inventaire, le ’ | commissaire, au lieu de constater successivement la levée des scellés sur chaque objet, peut le faire
par une clause d'ensemble, de la manière suivante:
Lesquels scellés ont été levés et détruits Which said seals were removed and des-
par nous, dit commissaire, en la présence | troyed by me, the said Commissioner, inthe des parties et témoins sus-nommés ; presence of the parties and witnesses aforesaid ; |
Et nous avons remis à Me..…., notaire, And I have remitted to... , the notary nommé par l'ordonnance ci-dessus en der: | appointed by virtue of the Order last aforenier lieu mentionnée, pour la confection de | said, to take the inventory of the property l'inventaire des biens desdites succession et | and effects belonging to the said succession communauté, une copie certifiée du présent | and community, a certitied copy of these
procès-verbal, pour servir et valoir ce que | presents to serve and avail as of right. de droit. | Et, après lecture faite, les parties et té- And the said parties and witnesses bave moins susdits ont signé avec nous, ledit | signed with me, the said Commissioner, after | commissaire, | due reading.
(Signatures). ! (Signatures).
Si, dans le cours des opérations, il se produit des incidents, oppositions ou contestations, il en est
disposé de la même manière que de ceux qui 8e produisent à l’occasion de l’apposition des scellés.
L'original du procès-verbal de la levée des scellés, avec les documents annexés, sont déposés, par le commissaire au greffe du protonotaire de la Cour supérieure.
184. — Intitulé d'inventaire à la requête d’une veuve en communauté contractuelle
po des sù GE hd) -——, . ES...
Nous donnons, dans cette formule, les différentes qualités sous lesquelles une veuve comparaît le plus ordinairement, et nous y faisons comparaître les diverses personnes à la requête ou en la présence desquelles un inventaire de ce genre est fait.
| Les parties essentielles de l'intitulé, et l’ordre dans lequel elles y sont disposées, peuvent s’indiquer | comme suit:
10 La date, indiquant le jour de lasemaine et l’heure auxquels la vacation est commencée : l’indication du JORE est nécessaire afin de constater que ce n’est pas un jour férié, attendu que les inventaires participent en quelque sorte de la juridiction contentieuse ;
20 Les noms, qualités et domiciles de ceux à la requête desquels se fait l’inventaire ;
30 Les noms, qualités et domiciles de ceux en présence de qui il se fait;
40 L’indication des droits de chacun des comparants dans la succession ou dans la communauté, et
pour quelle portion il est habile à s’y porter héritier, légataire ou réclamant à un titre quel-
Ô conque ; | f 60 L’indication de la nature de l’opération, des officiers par qui elle va être faite, de la personne dont on va décrire les meubles et papiers, et des lieux où 8e trouvent ces meubles et papiers; \ 60 L’indication de la personne qui fera la représentation de ces objets ;
70 La mention, dans le cas où les scellés ont été ap posés, que les objets seront représentés et inventoriés à mesure que les scellés seront reconnus et levés ;
80 La mention des noms, qualités et domiciles des priseurs ou experts par qui la prisée sera faite ; 90 Les signatures.
Lorsque la vente mobilière se fait en même temps que l'inventaire, en vertu de l’article 1312 du
Code de proc. civ., il doit en être donné avis public, affiché et lu en la manière ordinaire, à la porte de l’église paroissiale, pendant les deux dimanches précédant la vente. La forme de cet
DUR 75. 182: -<d
avis est donnée ci-après.
L'an mil huit cent.…..., ete., à... heures On the... day of …. at... o’elock in the du matin. morning.
A la requête : At the request :
1° De dame A. B.., etc., demeurant à..., 19 Of Dame A. B...…. , ete, residing at...
veuve de feu M. C...…., en son vivant du | etc, widow of the late Mr. C........ ,in hislife-
| même lieu, agissant en son propre nom, tant | time of the same place, acting in her own à cause de la communauté de biens qui a | name and behalf as well on account of the | existé entre elle etson ditépoux, aux termes | community of property which existed bede leur contrat de mariage... (désignation), | tween her and her said late husband, accord-
que comme donataire universelle en usufruit | ingto their contract of marriage (descrip-
des biens de ce dernier, sa vie durant, sans | éion),as in her quality of universal usufruc-
ment > arr ages mme ere mn
être tenue de donner caution ni de faire emploi, en vertu de leur dit contrat de mariage, laquelle communauté elle se réserve d'accepter ou de répudier, selon qu’elle avisera par la suite, et aussi en qualité de créancière de sadite communauté et même de la succession de son mari, pour raison des reprises qu’elle peut avoir à exercer, résultant soit de son contrat de mariage, soit de tous autres titres; agissant en outre comme tutrice à E. C..... et F, C....., enfants mineurs issus de son mariage avec ledit feu M. ©... dûment élue en justice par un acte de tutelle... , ete. (désignation), enregistré,
20 De G. C......., fils majeur desdits sieur et dame C....., demeurant à......,etc., agissant tant en son propre nom que pour et au nom de H. C....., son frère majeur issu dudit mariage, absent de cette province, et dont il a été nommé le procureur judiciaire, pour le représenter aux présentes, en vertu d’une ordonnance de l’honorable juge....., etc., en date du... , dont copie est annexée À la minute des présentes ; agissant en outre en sa qualité de mandataire de N. CC... , fils majeur desdits sieur et dame C...,aux termes de la procuration que ledit N. ©... lui a consentie, le..…..….., ete. (désignation) ;
3° De M. I......, etc., agissant au nom et comme étant aux droits et actions possessoires et mobilières de dame J. C....….. , Son épouse majeure, issue dudit mariage ; 4° De M. O. C......, etc., majeur venant à la succession dudit feu M. (0 TRE , Son aïeul, pe représentation de son père, feu M. R.
.… ete., issu dudit mariage, et domicilié en son vivant à...
Nonobstant l’absence de K. C..…, etc., majeur issu dudit mariage, qui a été dûment appelé au présent inventaire par un avis à
lui signifié, le... , par le notaire soussigné ;
Et en la présence de M. L......, ete., le subrogé-tuteur desdits mineurs, ‘élu en justice en vertu de l’acte de tutelle ci-haut mentionné ;
Lesquels E. CO... O0 OU CNE Os 0:0:..,,0::0....- et KR: 0, sont habiles à se porter héritiers chacun pour un huitième à la succession dudit feu MAO , leur père et aïeul ;
A la conservation des droits des parties et de tous autres qu’il appartiendra, il va être, par Me... , notaire... , ete., soussigné, procédé à l'inventaire fidèle et description exacte de tous les meubles meublants, deniers comptant, titres, papiers et rensei-
tuary donee of the property and estate of her said husband, by virtue of their said coutract of marriage, which said community she serves the right of accepting or repudiating, according as she may hereafter decide; and also in her quality of creditor of the said community and of her said husband’s estate and succession on account of the claims (reprises) which she may have by virtue of her said contract of marriage, or any other title ; acting moreover as tutrix to A. C.......and F, C......, minor children issue of her marriage with the said Mr, C....., duly appointed by virtue of an act of tutorship, etc. (description), registered, etc ;
20 Of G. C......., son of the said Mr. and Mrs. CO... oflnwful age, residing at... ete, acting hereto as well in his own name as in the name of H. C....., his brother, issue of the said marriage, of lawful age, absent from this province, to whom he was appoint-
| ed judicial procurator for the purpose of
representing him hereto, by virtue of an Order of the Honorable Judge, ete., dated on the... a copy whereof is annexed to the original minute of these presents ; acting also as attorney to N. C....….. son of the said late Mr. and Mrs, C...., of lawful age, by virtue of a power of attorney to him granted by the said Ne Oct , on the... , ete.,
3° Of Mr. ï Rte ,ete., acting for and in the name, and as being vested with the moveable and possessory rights of Dame J. OC... , his wife, of lawful age, issueofthesaid mar riage ; ;
4 Of Mr. O. OC... ., ete., of lawful age, having a right to share i in the succession of the said late Mr. C.....…. , his grandfather, by right of representation of his father, the late Mr. R. C....., ete., issue of thesaid marriage, and in his lifetime..….….. , ete.
Notwithstanding the absence of K.C...
of lawful age, issue of the said marriage, who was duly summoned to the present inventory by a notice to him signified on the... , by the undersigned notary ;
And in the presence of Mr. L....…. , ete., the subrogate tutor of the said minors, duly appointed by virtue of the aforesaid act of tutorship ;
Which said E, C....… Er On, OO HO NO! UT, HO Os and K. C., are qualified to assume the quality of heirs, each of them for one eight of the estate and succession of the said late Mr. (0 RES , their father and grandfather ;
For the preservation of the rights and interest of the said parties and of all others concerned, will be proceeded by me, the undersigned notary, ete., to the inventory and faithful description of all the property moveable and immoveable, moneys, titles,
gnements dépendant tant de la communauté de biens qui a existé entre lesdits sieur et dame C , que de la succession dudit feu et qui seront trouvés dans le , ete, où est décédé
domicile situé à...
ledit M, C
, le (date de sa mort).
(Si le défunt n'était tion du décès, mais on
our un huitième À la succession du dit
La représentation de tous ces objets sera faite par , Comme gardien des scellés ci-
CO
après mentionnés (s’il n’y « pas eu de scellés, on indique la personne qui fera la représentation), lequel a promis, par serment, de tout fidèlement représenter, sans en rien cacher ni détourner, et ce, sous les peines de droit qui lui ont été expliquées par le notaire soussigné, et qu’il a dit bien comprendre,
Tous ces objets seront représentés, inventoriés et prisés au fur et à mesure que les scellés apposés par M , Commissaire aux scellés nommé par une ordonnance....., ete., auront été par lui reconnus et levés.
La prisée des choses qui y sont sujettes sera faite par MM , priseurs nommés
entre les parties, et qui ont prêté serment entre les mains dudit notaire soussigné de faire ladite prisée à juste valeur et sans crue,
ajoute la clause suivante:)
Et du consentement de toutes les parties aux présentes, il va être procédé de suite, en même temps qu’au présent inventaire, à la vente et adjudication publique de tous les meubles et effets mobiliers dépendant desdites communauté et succession, ainsi qu’avis public en à été donné, suivant la loi, par... , huissier de la Cour supérieure, etc., dont le certificat à cet effet est annexé à la minute des présentes.
Dette vente sera faite aux conditions suivantes (indiquer les conditions).
Dont acte, etc.
s décédé dans la maison où 8e fait l'inventaire, on ne mettrait pas ici la men. outerait plus haut, après les !
feu M. C...., leur père,’ les mots suivants : ‘‘ décédé ,16......, ainsi qu’il est constaté par son acte de décès, etc.’’).
(Lorsqu'il y a eu apposition de scellés, on ajoute la clause suivante :)
(Lorsqu'il est procédé immédiatement à la vente, en vertu de l’article 1312 du C. de proc. civ., on
te Hi ht à A M à hs hé +
papers and informations belonging to and concerning the community of property which existed between the said M. and Mrs.
C......, and to the estate and succession of the late Mr. C...... ; the whole to be found atthe domicile, situate at... ,ete., where
the said late Mr. ©... departed this life on the... (date of death).
mots: ‘habiles À se porter héritiers, chacun
| The production and representation of all | the said objects and things will be made by... | as guardian of the seals hereinafter mentioned, (if no seals have been aflixed, indicate the names of the persons in charge), Who promised,under oath, to fully exhibit and represent the same without any concealment or diversion whatever, subject to the penalties prescribed by law, to them duly explained by the said undersigned notary,and which they declared to perfectly understand,
All the said objects and things will be produced, represented and included in the present inventory and valuation, as soon as the seals affixed thereon by , Commissioner of the seals appointed by an Order, ete, shall have been by him successively removed and destroyed,
The moveables subject to valuation shall be appraised by Messrs..….,appraisers chosen by the said parties and who have promised, under oath, to them administered by the said uudersigned notary, to appraise the same at their just value without adding the crue,
And with the consent of all the parties to these presents, simultaneously with the present inventory will be forthwith proceeded with the public sale and adjudication of all the moveable property and effects belonging to the said community and succession, public notice of the said sale having been given according to law by , à bailiff of the Superior Court, etc., whose certificate to that effect is annexed to the minute of these presents.
The said sale shall be made under the following conditions : (indicate the conditions).
Done and passed...…., etc.
(S'il y a protestation quant à la qualité prise par quelques-uns es comparants à l'inventaire, on ajoute à la ft de l'intitulé Le paragraphe su 44 f pu pa is ,
Et le dit X...... a présentement protesté | And the said X.... hath hereby protested
contre la présence de...., se prétendant | against the presence of... pretending to be héritier dudit feu M... ; ce que ledit one of the heirs to the said Mr....., which » AT déclare être faux ; et nous avons con- | the said X...... declares to be false ; and we signé ici ladite protestation pour servir ce | have taken note of the said protestation to que de droit, avail as of right,
Ou bien : Et le dit X...... s'est présente- | Or : And the said X....., declares that he ment déclaré héritier pour un quart dans la | is an heirto one quarter of the estate and succession dudit feu M... , malgré que | succession of the said late Mr... notwith-
nous l’ayons informé qu'il ne l'était que | standing our informing him that he is only pour un huitième ; et nous avons consigné | heir for one eight ; and we have taken note ici cette prétention pour servir ce que de | of his pretention to avail as of right. droit.
Et pour la conservation de leurs droits, | And for the preservation of their rights, les autres parties aux présentes ont fait | the other parties to these presents have contre ces prétentions toutes réserves et | madeagainstthesaid pretention all contrary protestations contraires. | reservations and protestations, Dont acte... , ete.
Voici comment s'énonce, dans les intitulés d'inventairer, la comparution des divers requérants non compris dans la formule qui précède.
Veuve en communauté légale
A la requête de dame A... domiciliée | At the request of Dame A... residing
à... ete., veuve de M. B...., en son vivant | at... ,ete., widow of the late Mr. B....…. , in propriétaire, domicilié à...…, où il est décédé | his lifetime proprietor, domiciled at... le... i | where he departed this life on the... i
Agissant : Acting :
19 à cause de la communauté légale de | 1° on account of the legal community of biens qui a existé entre elle et M. B...., | property which existed between herand the avec lequel elle s’est mariée à... le..., sans | said Mr. B...., with whom she was married avoir fait précéder son union d’un contrat | at... ,onthe...., without having previously de mariage; laquelle communauté elle se | made a contract of marriage; which saia réserve d’accepter ou de répudier par la | community she reserves to herself the right suite suivant qu’elle avisera ; of accepting or repudiating hereafter at her option ;
20 pour raison des reprises qu’elle peut | 2° on account of her claims, reprises, as avoir à exercer tant contre ladite commu- | well against the said community as against nauté que contre la succession de son mari. | he estate and succession of her said husband.
Exécuteur testamentaire
A la requête de M. A... , agissant en sa At the request of Mr. A... acting in his qualité d’exécuteur testamentaire de feu M. | capacity of testamentary executor of the Bi , en son vivant domicilié. à...., où il | late Mr. B.....,in hislifetime, ete., domiciled est décédé le....…, aux termes du testament | at... where he departed this life on the....., solennel dudit M. B...... , reçu le... , ete. | by virtue of the last will and testament of (désignation). the late Mr. B.....….. , executed onthe.....…., etc.,
(description).
Grevé de substitution
A la requête : At the request :
19 De M. A...….., agissant tant en sa qua- 1°0f Mr. A... , acting in his capacity of lité de légataire universel de feu M. B....…. , | universal legatee of the late Mr. B....…. , his son père, en son vivant domicilié à...., où | father, in his lifetime domiciled at... where
il est décédé le....., aux termes du testament | he departed this life on the... , by virtue solennel de ce dernier, ete., que comme ! of the last will and testament of the late
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grevé de substitution, en vertu du même testament, chargé de rendre à son décès la totalité de sondit legs universel à ses enfants nés et à naître ;
20 De MM... fils majeurs dudit M, A..., appelés à ladite substitution ;
Et en présence de M. C...... , ete., agissant en sa qualité de curateur à ladite substitution, dûment élu en justice, en vertu d’un acte de curatelle..….…. , ete,
Mr. B....., executed, etc., and as institute in the substitution created by virtue of the said Inst will and testament, whereby he is bound to deliver over, at his death, the totality of his said universal legacy to his children born and to be born ;
20 Of Messrs..., sons of the said Mr, A of Inwful age, two of thesubatitutes entitled to the property comprised in the said universal legacy after the death of their said father ;
And in the presence of Mr. ©... , ete.
acting as curator to the said substitution, duly appointed by virtue of an act of curatorship, ete,
Curateur à une succession vacante
A la requête de M. A...., demeurant, à...
Agissant au nom et comme curateur à la |
succession réputée vacante de M......, décédé... AT CAT , Sans que, pendant les délais accordés par a loi pour faire inventaire et pour délibérer, personne sesoit présenté pour réclamer sa succession, et sans qu'aucun héritier se soit fait connaître ;
Ou : Ayant laissé pour héritiers connus Mur et M... , Ses cousins germains, demeurant tous deux à...…., qui ont renoncé à la succession du défunt, par acte, etc., enregistré, etc., et sans que, depuis cette | renonciation, personne se soit présenté, pendant les délais de la loi, pour réclamer cette | succession, qui, en conséquence, a été réputée vacante ; ledit M. A. . ayant été nommé à ladite qualité de eurateur par acte de | curatelle, etc.
| At the request of Mr. A...
, ete., acting for and as curator to the estate and succession, reputed vacant, of Mr..…, who departed this life at, , on the... , no person having, during the term prescribed | by law, for taking an inventory and for | deliberating, claimed the said estate and | succession as heir to the same ; | Or : having left as his only heir apparent | Mr... and Mr... his first cousins, both | residing at... , Who have renounced to his | said estate and succession by a deed, etc., registered, ete, and no person having, | since their said renunciation, during the term prescribed by law, lodged their claim | as heirs to the said estate and succession, | which is therefore reputed vacant ; the said Mr. A... appointed as such curator by vir- | tue of an act of curatorship, etc.
Envoyés en possession des biens d'un absent
A la requête de MM... , ete., habiles à se porter présomptifs héritiers, chacun pour moitié, de M. A... ci-devant marchand de... ,ete., leur frère, quia disparu depuis
... Ans Sans que l’on ait eu depuis aucune nouvelle de son existence, et envoyés en
possession provisoire des biens dudit M.'
Aie , Suivant jugement rendu par la Cour supérieure du district de....…., le...
At the request of Messrs, ……, entitled to claim the quality of presumptive heirs, each one of them for one-half, to the estate
and succession of the late Mr. A..., their brother, heretofore merchant of , Who disappeared from his domicile on the …..,
day of.….….., without any one having, since that date, received any intelligence of his existence, and having obtained authority to take provisional possession of the pro-
perty of the said Mr. A....., by virtue of a judgment rendered on the... , by the Superior Court of the district of...
Mineur émancipé
A la requête de M. A... ,ete., mineur | émancipé en vertu d’un jugement rendu Frtu etc., assisté de M. B...., etc., curateur à son émancipation, aux termes ‘dudit jugement.
At the request of Mr. A....., etc., a minor
| duly emancipated by virtue of a judgment
| rendered, etc., hereto assisted by Mr.
B:. ete., curator to his emancipation, by virtue of the said judgment.
Ourateur au ventre
A la requête de... , ete., ete. ;
Et en présence de M. A... , Curateur au ventre pour l’enfant conçu de ladite dame RS , le dit M. A... nommé à cette qualité, qu’il a acceptée, par acte de curatelle, etc.
At the request of ……, etc., and in the presence of Mr. A...., etc., curator ventris to the child conceived but not yet born of the said Dam s....…, the said Mr. A... duly appointed as such curator by virtue of an act of curatorship, etc.
Veuve héritière, à défaut d’héritier
A la requête de dame A... , ete., veuve de M. B....…. , en son vivant.…...., ete.,
Agissant (énoncer ses qualités de commune en biens, créancière, donataire, légataire, ete.),
Et comme habile à se porter héritière de sondit mari, conformément aux articles 636 et 638 du Code civil, à défaut d’héritiers au degré successible, de donataires ou de légataires.
At the request of Dame A... etc., widow of the late Mr. B...., in his lifetime ..…., etc., acting hereto .….., (indicate her qualities of commune en biens, creditor, donee, legatee, etc.), and as being entitled to claim the quality of heir to her said husband, in con:
formity to articles 636 and 638 of the Civil Code, in default of relations of her said husband within the heritable degree and of donees or legatees.
Veuve séparée de biens
A la requête de dame A... , ete., veuve de M. B...…. , ete., dont elle était séparée quant aux biens suivant leur contrat de mariage...…, ete. (ou: par jugement rendu par la Cour supérieure du district de….…., etc.), agissant tant en son propre nom, à cause de ses droits matrimoniaux et créances contre la succession de son mari, résultant de leur dit contrat de mariage, ou de tous autres actes, qu’au nom et comme tutrice, dûment élue en justice, de... (noms de ses enfants mineurs).
At the request of Dame A... , ete.,widow of the late Mr. B..... , etc., from whom she Was separated as to property by virtue of their contract of marriage, etc. ; (or, by virtue of a judgment rendered by the Superior Court of the district of... ete.) ;acting in her own name on account of her matrimonial rights and of her claims against the estate and succession of her said husband, resulting from their said contract of marriage, and from all other titles, and also as tutrix, duly appointed, ete., to... (names of her minor children).
Mari survivant commun en biens
A la requête de M. A... , ete., veuf de feu dame... , ete., agissant tant en son propre nom à cause de la communauté de biens qui a existé entre lui etsadite défunte
épouse, en vertu de leur contrat de mariage |
ete. (ou, suivant le cas: à cause de la communauté de biens légale qui a existé
entre lui et sadite défunte épouse, à défaut |
de contrat de mariage), qu’au nom et comme
tuteur dûment élu en justice, etc., de (noms | | also in the name of and as a tutor duly | appointed, ete.,to …….. (names of his minor ! children.)
de ses enfants mineurs).
A la requête :
1° De M. A. B...… , ©te., veuf de feu dame..…., décédée sans enfant à......, le...
At the request of Mr. A... ete., widower of the late Dame , ete., acting in his own name on account of the community of property which existed between him and his said late wife, by virtue of their contract of marriage, ete., (or, as the case may be, on account of the legal community of property which existed between him and his said late wife, in consequence of their omission to make a contract of marriage) ; and
195. — Mari survivant, père et mère, frères et sœurs d’une femme décédée sans enfants
At the request :
1° Of Mr. A. B....., etc., widower of the late Dame...…, who departed this life with-
agissant en son propre nom, à cause de la | out issue, at... , on the... acting in his
communauté de biens qui a existé entre lui et sa défunte épouse, etc...
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own name on account of the community of property which existed between him and his said late wife ;
S'il n’y avait point eu de communauté de biens, mais que le mari fût seulement légataire ou donataire de sa femme, il faudrait n’exprimer que ces qualités, en énonçant le titre d’où elles résultent ; et, si le mari n’était ni commun en biens, ni légataire, ni donataire, ni créancier de sa femme, l’inventaire ne pourrait pas se faire à sa requête, mais seulement en sa présence.
2° De M. C. B......, etc., et de dame...……., sou épouse, qu’il autorise, père et mère de la défunte, habiles à se porter héritiers ascendants chacun pour un quart, de ladite feue dame...…., leur fille ; et encore, comme ayant respectivement, en vertu de l’article 630 du Code civil, le droit de succéder, à l’exelusion de tous autres, aux choses qu’ils lui ont données ;
3’ De MM. D. B....… , et E. B..... , ete., frères majeurs de la défunte, et habiles à se porter héritiers collatéraux, chacun pour un quart, dans sadite succession.
2° Of Mr. C. B....., ete., and Dame....…., his wife, by him duly authorized, father and mother of the said late Mrs. A. B..…., entitled to claim the quality of heirs, in the ascending line, each one of them for onefourth, to the estate and succession to the said late Dame...……., their daughter; and also, as having respectively, by virtue of
| article 630 of the Civil Code, a right of
inheritance, to the exclusion of all others, to the property and things by them donated to her.
3° Of Messrs. D. B....…. , ete., and E,. B....., etc., brothers of the late Mrs. A. B.....…., of true and lawful age, and entitled to claim the quality of collateral heirs, each one of them for one fourth of the said estate and succession.
Mari et femme, après séparation de biens judiciaire
A la requête de M. A... , ete., et de dane B....., son épouse, séparée quant aux biens en vertu d’nn jugement rendu par la Cour supérieure, ete, ;
A la conservation des droits des parties et de tous autres qu’il appartiendra, il va être procédé, par Me... , notaire, etc., soussigné, à l’inventaire fidèle et description exacte de tous les meubles meublants et objets mobiliers, deniers comptant, titres, papiers et renseignements dépendant de la communauté de biens qui a existé entre lesdits sieur et dame A... , OU pouvant servir à établir le compte de leurs reprises respectives, et qui seront trouvés à leur domicile actuel, situé à...
La représentation de tous ces objets sera faite par M. A... , qui a promis, par serment administré par le notaire soussigné, de tout indiquer, sans en rien cacher, ni détourner, et ce, sous les peines de droit...
At the request of Mr. A......, etc., and of Dame B......, his wife, separated as to property, by virtue of a judgment rendered by the Superior Court, etc. ;
For the preservation of the rights and interest of the said parties and of all others concerned, will be proceeded by me, the undersigned riotary, etc., to the inventory and faithful description of all the property moveable and immoveable, moneys, titles, papers and information belonging to and concerning the community of property which existed between the said Mr. and Mrs. A...
or being of a nature to establish and settle the accoun& of their respective claims, reprises, and which are to be found at their actual domicile, situate at... , ete.
The production and representation of all these objects will be made by the said Mr.
A... who has promised, under oath, to him administered bythe said undersigned notary, to fully exhibit and represent the same, without any concealment or diversion whatever, subject to the penalties, etc.
(Suite de l'intitulé comme ci-dessus).
Procès-verbal ou inventaire proprement dit
Cette partie de l'inventaire, dans l'intérêt de la clarté, peut se diviser en chapitres distincts que l’on place habituellement dans l’ordre suivant :
19 Description et prisée du mobilier. —Lorsqu’en vertu de l’article 1312 du Code de proc. civ., on remplace la prisée du mobilier par la vente et adjudication publique, les noms des adjudicataires peuvent être inscrits dans la marge en regard de la description des effets adjugés, au fur
et à mesure de l’adjudication..
nn na —
20 Titres, papiers et renseignements. — Dans ce chapitre, on fait l'historique de la communauté ou de la succession dont il s’agit, en relatant tous les faits nécessaires pour arriver facilement à la liquidation et au partage, et en analysant tous les titres et papiers qui s’y rapportent. Cet
. inventaire des papiers doit être fait avec beaucoup d’ordre et de netteté ; on doit les classer et analyser de manière à AN El à la simple lecture de l'inventaire, et sans recourir aux payiers rédiger l’acte deliquidation et partage. Toutes les pièces et documents quelconques doiven être rangés sous diverses cotes, de manière que chaque cote contienne tous ceux qui ont trait à la même affaire, et ces cotes doivent être disposées dans l’ordre le plus conforme au plan que l’on se propose de suivre dans la a me On ne doit mettre dans l’analyse rien d’inutile, mais aussi n’omettre rien d’essentiel. L’inventaire étant particulièrement destiné à faire connaître l’actif et le passif, c’est surtout en vue de cet objet que doit se fairel’analyse, qui est généralement dans l’ordre suivant : — D’abord, le contrat de mariage, en énonçant les reprises et prélèvements des époux, et toutes autres dispositions qui peuvent affecter la liquidation ;— puis le testament du défunt dont la succession est ouverte, ou du prédécédé, s’il s’agit d’une communauté ;—les partages de successions échues aux époux ;— les contrats de mariage des enfants ou autres héritiers avantagés, afin de constater les rapports dont ils peuvent être tenus ; Krraue ces actes ne se trouvent point dans les papiers du défunt, le notaire doit inviter les
arties à les lui procurer, mais il n’a pas de pouvoir coercitif pour les y contraindre ; — les itres des biens et créances ne en None par la femme ; puis ceux des biens et créances
Ni is par le mari; si quelques-uns de ces biens ont été aliénés, ou si quelques-unes de ces créances ont été remboursées, on inventorie les pièces qui constatent les aliénations ou les remboursements; ensuite on inventorie les pièces constatant les biens échus aux conjoints pendant le mariage ; —puis on passe aux papiers constatant l’actif et le passif de la communauté, dans l’ordre suivant: les titres des immeubles ; les titres des créances, les baux, transports, Anges etc.; enfin, les pièces qui ne peuvent servir que de renseignements, tels que livres
e comptes, mémoires, etc. — Toutes ces analyses doivent être accompagnées des déclarations des parties et du récit de toutes les circonstances propres à compléter les renseignements requis pour arriver, au moyen de l'inventaire seul, et sans recourir à d’autres pièces, à la liquidation ou au partage. En un mot, ce chapitre doit être, pour ainsi dire, la clef de l’inventaire.
80 Désignation des immeubles propres de la succession de l’époux prédécédé,. 49 Désignation des immeubles propres de l’époux survivant.
650 Désignation des immeubles de la communauté.
60 Impenses faites par la communauté sur les propres du défunt.
70 Impenses faites par la communauté sur les propres du survivant,
80 Reprises de la succession du défunt contre la communauté.
90 Reprises du survivant contre la communauté.
100 Récompenses dues à la communauté par la succession du défunt.
119 Récompenses dues à la communauté par le survivant.
120 Rapports des différents héritiers du prédécédé des dons à eux faits, imputables sur leurs parts dans la succession.
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Lorsqu'il s’agit des biens d’une succession seulement, les chapitres 30, 40, 60,60 , 70 ,80 , 90, 100 et 110 font place à un seul chapitre intitulé : Immeubles de la succession.
130 Déclarations actives. — Elles énoncent dans autant de divisions distinctes: 10 les deniers comptants, y compris les dépôts en banques et autres valeurs équivalant à l'argent comptant; 20 les créances ou dettes actives de la communauté; 30 les créances ou dettes actives de la succession du prédécédé.
140 Déclarations passives.— Elles contiennent l’énumération exacte des dettes de la communauté,
avec indication du capital et de l’intérêt jusqu’à la date; puis, dans une seconde division, les dettes passives de la succession du défunt.
Les déclarations, oppositions, protestations et réponses, qui se font dans le cours de l'inventaire, doivent y être consignées par le notaire, avec la signature des parties qui les font, Lorsqu’elles tendent à charger la communauté ou la succession, pour que le silence des autres parties ne puisse pas être considéré comme un pate tacite de leur part, et pour les conserver dans l'intégrité de leurs droits, le notaire doit, après la déclaration, leur faire faire toutes réserves et protestations contraires, et recevoir leur signature au bas de ces réserves et protestations.
Comme elles sont usitées, et pour ainsi dire de forme, elles n’ont rien d’injurieux pour le déclarant.
Vient en dernier lieu la clôture de la vacation, qui doit contenir: l’iudication de la personne chargée de la garde des objets; l’assignation pour la vacation suivante ; la délégation de pouvoir donnés, par celles des parties qui prévoient ne pas assister à la prochaine vacation, aux
ersonnes qu’elles indiquent pour les y représenter en leur absence ; la date, avec mention de Pheure à laquelle la vacation s’est terminée; si c’est la dernière vacation, on doit aussi y insérer la prestation de serment de la personne qui a eu la gere des objets, à l’effet qu’ello n’en a rien détourné, et que rien à sa connaissance n’en a été détourné.
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